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LE SECRET DE DUBOIS 
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LIVRE PREMIER 


INTRODUCTION 


La CONSPIRATION DE CELLAMARE ET LA DOUBLE DÉCLARATION 
DE GUERRE À L'ESPaGe. 


Le 11 août 1718, la flolte anglaise de l'amiral Byng, can- 
Lonnée au détroit de Messine, attaquai 
guerre, la flotte espagnole qui protégeait les troupes de Phi- 
lippe V en Sicile. Un mois après, Dubois était nommé secré 
taire d'État des affaires étrangères. La diplomatie secrète 
formée par l'abbé au service du Régent, avait conduit, au gré de 





sans déclaration de 


l'Angleterre, la France à une rupture avec l'Espagne, et son chef 





à la fortune. 11 semblait qu'elle pouva 
après le succès, démasquer son œuvre. Car elle devenait, par la 
volonté du Régent, la diplomatie officielle du royaume !. 

C'était ainsi au milieu d’une guerre sinon déclarée, du moins 
ouverte, que Dubois recevait le pouvoir comme le salaire légitime 


ouer ses desseins, et, 


1. Voir notre tome I", £e Secret du Régent, p. 3783, el notre tome Il, Le 


 Secrl de Farnbse pe 1 ef suantes 
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des négociations qui l'avaient; préparée. En vain prétendait-il 
depuis deux ans que la paix du royaume et l'équilibre de l'Eu- 
rope étaient les seuls objels de ses soins et de ses démarches. 
Ce n'était pas une pure coïncidence si la volonté de l'Angleterre 
donnait le branle à de nouvelles guerres et le pouvoir à Dubois. 
H fallut alors au roi d'Angleterre et au Régent un ministre 
déterminé à vaincre par lous les moyens la résistance des 
Espagnols aux projels qu'ils avaient formés, l'un pour gagner 
l'Empereur aux intérêts de son Électoral et l'autre pour faire 
garantir par l'Europe l'avenir de sa maison. Dubois élait ce 
ministre désigné : « Je ne dois, disait-il, la place dont le Régent 
m'a gratifié, qu'à l'envie qu'il a eue de n'employer personne aux 
affaires communes à la France et à l'Angleterre, qui ne fût 
agréable au Roi de la Grande Bretagne. Ce motif m'est si glorieux 
qu'il ne me laisse rien à désirer que les moyens de marquer au 
Roi combien je suis touché de la confiance dont il m'honoret. » 
Ces moyens, l'abbé allait les trouver sans effort dans la guerre 
qui se préparait. 

Celle guerre menaçait d'être plus générale que la longue 
querelle à laquelle les traités d'Utrecht avaient mis fin. 
Dans le bassin de la Méditerranée, adversaires irréconciliables, 
l'Empereur el le roi d'Espagne se disputaient de nouveau l'Italie. 
L'un allait y combattre l'autre : l'Angleterre et la France les y 
avaient encouragés. Dans la Baltique et l'Allemagne du Nord, 
le roi de Suède dispulait les lambeaux de l'Empire de Gustave 
Adolphe aux Russes, Danois, Hanovriens, Prussiens prêts eux- 
mêmes à se les arracher mutuellement. Toute l'Europe était 
engagée dans celte double affaire par les intérêts des maisons de 
Hanovre et d'Orléans. Pour garder ses conquêtes sur la Suède, 
Georges I livrait l'Ilalie à l'Empereur : pour maintenir ses 
droits au trône de France, le Régent livrait aux Anglais 
l'Allemagne et la Baltique, l'Italie aux Impériaux. Menacés enfin 
par celte Triple Alliance des premières puissances de l'Europe, 
les Italiens el les Suédois, trop affaiblis ou Lrop divisés pour se 
défendre seuls, des deux extrémités du continent, appelaient à 











1. Lettre de Dubois à Craggs, 1 octobre 1718, dans Sévelinges, Mémoires du 
Cardinal Dubois, 1, 1. 28 à 25. 
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leur aide le Tsar orthodoxe et le roi catholique. De l'Oural au 
détroit de Gibraltar, de la Norvège à la Sicile, les floites 
ennemies se surveillaient, se cherchaient, les armées allaient se 
rencontrer, les tranchées s'ouvraient autour des places fortes. 

Le plus singulier, fut que jamais les souverains et leurs 
ministres n'avaient tant parlé de la paix, de sa nécessité et de 
ses bienfaits. Les peuples épuisés par près de vingt ans de 
guerre en France, en Angleterre, en Hollande, en lialie, en 
Suëde la souhaitaient sincèrement. Les gouvernements, pour ne 
leur point déplaire, la leur promettaient avec moins de sincérité. 
Ils eussent mieux aimé accomplir, sans violence el sans éclat, 
les spoliations qu'ils médiaient encore au Nord et au Midi, 
régler pacifiquement evec leurs viclimes le comple de leurs 
ambitions. Mais ils préféraient encore à tout le succès de léurs 
conquêtes et la garantie de leurs intérèts, le roi d'Angleterre en 
Hanovre, le roi de Prusse en Allemagne, le Régent en France, 
l'Empereur et le roi d'Espagne en llalie. Volontiers, les sig 
taires de la Quadruple Alliance auraient pris pour devise le vieil 
axiome : « Si vis pacem, para bellum. » En préparant la guerre, 
ils laissaient à leurs sujets le mirage et l'espoir d'une paix 
prochaine. 

Si un gouvernement en Europe avait à ménager l'opinion 
publique, si un État avait tout à redouter et rien à espérer d'une 
nouvelle guerre, surtout avec l'Espagne, c'était particulièrement 
la Régence, en France. Épuisés par le long débat de la Succes- 
sion, obérés par une detie énorme, et pénétrés d'un grand 
respect pour les princes de la maison de France, les sujets de 
Louis XV blamaient toute guerre nouvelle en général et en 
particulier contre ce roi d'Espagne dont la couronne leur avait 
coûté si cher, en faveur de l'Autriche qu'ils détestaient de père 
en fils!, Dubois le savait : il ne se méprenait pas sur la portée, 
l'impopularité, le prix d'une entreprise engagée dans de sem- 
blables conditions. 

Autant le confident du Régent, pour se saisir du pouvoir en 
flattant ses ambitions, avait Lenu à nouer, à resserrer la Triple 

















1. Saint-Simon, Mémoires, éd. Chéruel, XVI, p. 121 et suivantes. 
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Alliance, autant il fut préoccupé, le lendemain même du traité 
de Londres qui le porla au ministère, de parer au danger d'une 
politique qui pouvait le perdre, après l'avoir élevé si haut. 
Désormais le Secrel du Régent, objet et forme de celle politique, 
ui tint moins à cœur que le succès des mesures, réglées et 
dissimulées de même par lesquelles il allait s'efforcer d'assurer 
et de pousser sa propre fortune. Au service de son maitre et de 
la France, il ajouta le soin de son propre Secret. 

Si les alliés se montraient trop exigeants, il leur écrivait un 
jour cette lettre qui était un singulier aveu : « Si l'on voyait en 
France cet acte en l'élat où il est, il me serait impossible de me 
soutenir dans la place que j'occupe. Je serais regardé non seule- 
ment comme un imprudent et un imbécile mais comme un 
trattre. Il ne serait pas au pouvoir de S. A. R. de me laisser en 
place quatre jours. » 

Bien entendu, ce n'élait qu'aux ministres anglais, maitres de 
son Secret, associés à sa fortune, qu'il parlait ainsi. Encore 
avait-il soin de se montrer avec eux soucieux des intérèls euro- 
péens, dela paix, autant que des siens : « Votre Excellence a eu 
occasion de juger, écrivait-il à Stanhope le 14 octobre 1718, 
mieux que personne de quelle importance serait l'accession du 
roi d'Espagne au traité, el plus je m'instruis des différents mou- 
vements qui se font de tous côtés dans l'Europe, plus je suis 
convaineu qu'il serait capital pour le repos publie et pour l'inté- 
rêt de la France et de l'Angleterre qu'on pôt l'oblenir, ot qu'elle 
nous sauverait des dangers, des embarras el des dépenses 
infinies. Elle ferait tomber les projets du Nord, rendrait inutile 
la mauvaise foi du roi de Sicileet donnerait aux auteurs du traité 
l'ascendant dans l'Europe qu'ils méritent. » Rétablir la paix 
dans la Baltique et dans la Méditerranée par un arrangement 
pacifique entre l'Empereur et le roi d'Espagne, c'était Loujours 
l'espoir de l'abbé devenu ministre. S'il paraissait approuver la 
démarche violente de l'Angleterre, c'était avec la pensée qu'elle 
ne se renouvellerait point, que la France ne serait pas réduite à 





1. Lettre de Dubois à Sanhope dans Sévelinges, Mémoires de Dubois, 1, p. 249. 
2. Letlre de Dubois à Stanhope (A. ÉTIL, Ang. L. 310, {° 39, dans Sévelinges, 
1 p.47. 


Google VE NE 


LA DOUBLE DÉCLARATION DE GUERRE À L'ESPAGNE 5 


en faire une semblable. Elle lui plaisait comme un acte de 
fermeté puissant et sage qui fixerait les irrésolulions de Phi- 
lippe V el le déterminerait lui, sa femme et son ministre à des 
concessions". 11 s’efforçait encore d'arrêter les flottes anglaises 
et les effets du juste ressentiment des Espagnols. 

Son souci principal fut alors de persuader aux ministres 
anglais qu'ils avaient intérêt, comme lui-même et son maitre, à 
éviler une rupture définitive avec l'Espagne. Les marchands de 
Londres ne cessaient de crier contre la cour, « l'accusant de 
faire Lout ce qu'il fallait pour ruiner le commerce dans loutes ses 
branches® ». Leur voix risquail d'être entendue au Parlement, 
que le Roi ne pourrait se dispenser de réunir à la veille d'un 
conflit, où les finances de l'État seraient engagées. Que d'argu- 
ments fournis à l'opposilion, à la cabale des Lorys el des whigs 
mécontents, par les embarras et la dépense d'une guerre sans 
profit ! Mécontents de leur disgrâce, altentifs à Loule occasion 
de revanche, les deux Walpole surlout ne se gênaient point 
pour dire que les ministres étrangers, par intérêt hanovrien, 
entrainaient le Roi el lu nation dans des entreprises contraires 
à leur devoir et à leur intérèt®. Stanhope et ses amis, Sunderland 
et Craggs ne pouvaient être indifférents à ces plaintes el à ces 
critiques dans un pays où le Parlement disposait du ministère et 
de l'opinion publique. 

Dubois escompta leurs embarras pour se tirer de ceux qui le 
menaçaient, lui, son maitre et sa fortune. 11 avait quelque chance 
d'en profiter si le Roi n'écoutait qu'eux. Mais Georges Ie', Élec- 
teur autant que Roi, engagé dans ces affaires surlout par les 
intérêts du Hanovre, se laissait facilement aller aux conseils de 
ses ministres allemands, le baron Bolhmar, Bernstorff et leurs 
agents, Robethon ainsi que le Balois Schaub. Ce dernier ne 
quittait pas Hamptoncourt. Il était en pleine faveur +. 

Dubois sentit bientôt l'effet de ces influences. Il avait décidé 
son maître à signer avec l'Empereur, sans avoir arrêté avec lui 





1. Leitre de Dubois à Slanhope, Sévelinges, I, p. 247. 
2. Lettre de Chammorel à Dubois, de Londres, 13 octobre 1718 (A. ÉTR. Ang. 








3. Coxe, Menoirs of R. Walpole, 1, p. 15 
4. Lettre de Chammorel à Dubois 10 octobre 1718 (A. ÉTR., Ang, L 310. f* 73) 
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les termes de la renonciation des Habsbourg au trône d'Espagne : 
marque de confiance donnée à l'Angleterre, qui s'était chargée 
d'obtenir de la cour de Vienne, l'acle tel que le souhaitaient le 
Régent et Philippe V. Guidé par le ministère hanovrien qui ne 
savait rien refuser à l'Empereur, Schaub ne tint pas la promesse 
du roi d'Angleterre ct laissa l'Empereur faire à sa renonciation 
des changements considérables. 11 consentil à ce qu'elle ne fût 
pas perpétuelle, à ce que Philippe V n'y fût pas traité de roi 
d'Espagne. Ainsi la porte restait ouverte aux démarches ullé- 
rieures de l'Autriche ; elle demeurait fermée à double tour aux 
espérances des Bourbons qui, tout d'un coup, se trouvèrent 
condamnés à ne jamais prétendre à la couronne d'Espagne. 

Ces modifications, au premier abord, n'avaient l'air de rien : 
e‘élaient, au fond, des aiteintes directes aux intérêts du Régent, 
qui ne pouvait être assuré de la renonciation perpétuelle 
de Philippe V au trône de France, qu'autant que l'Empereur 
renoncerail à jamais à celui d'Espagne !. Entre le due d'Orléans 
et Charles VI il y avait eu marché, contrat conclus pour un 
certain prix lixé par les deux parties, le trône de France aux 
d'Orléans, l'Italie aux Habsbourg. Ces derniers restreignaient insi- 
dieusement la part de la maison d'Orléans, ne lui assuraient qu'à 
moitié la France, lui fermaient à Lout jamais l'Espagne, et très 
haut exigeaient pourtant que le Régent s'untt aux Anglais pour 
leur livrer l'Italie. C'était un mauvais signe que les ministres 
de Georges I cussenl approuvé ces intrigues, consenti aux 
restrictions de la cour de Vienne et appuyé ses exigences. 

Dubois aussitôt se plaignit, et très vivement, à Slanhope. Il 
juge, par ce retour offensif de l'Empereur, les mauvaises dispo- 
silions du ministère allemand de Georges I“. De là un nouvel 
effort pour les modifier en faveur de son maître : prodiguant à 
Schaub les supplications, sans vergogne, « le conjurant de ne 
point le faire chasser », il lui offrit toutes sories d'avantages 











1. Lettres de Dubois à Destouches, à Stanhope et à Graggs, 14 octobre 1718 
(a. ÉTRR, Ang, L 310, 1 31, 35, 38 les dernières dépêches dans Sévelinges, 
Mémoires de Dubois, 1, p.248 à 253, — 11 faut en outré éonsuller le mémoire 
rédigé sur la question par le ministre français (A. ÊTR., Ang. L 810, © 46), et 
les dépêches de l'ambassadeur impérial à Lonüres, des 4 el 7 octobre 1718, 
d'après les Wan, Srarsanc, dans Weber, Die Quadrupel Allianz, p.85. 
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pour la ville de Bale, sa patrie : à Robethon, secrétaire de Bern- 
Storff il fit des prières Louchantes el des promesses solennelles : 
«Employer, je vous en conjure, vos soins et vos offices auprès 
de M. de Pentenridterque la raison et l'équité touchent, et votre 
éloquence énergique auprès de M. de Saint-Saphorin pour me 
mettre en sûreté contre les ennemis de M. le Régent et les 
imiens. Surtout, procurez-moi en celle occasion qui me devient 
capitale la protection de M. le baron de Bernstor. Je vous en 
récompenserai en galériens, c'est-à-dire en charités qui sont les 
espèces les plus agréables qu'on puisse vous offrir !. » La flatterie 
était délicate, el la promesse moins onéreuse qu'ordinairement 
au trésor public. 11 était plus aisé de mettre en liberté quelques 
protestants, victimes de leur conscience religieuse que d'acheter 
encore une fois la conscience moins scrupulouse el plus exi- 
geante de M. de Robethon. À lou prix, Dubois était forcé de 
détacher par des arguments solides les ministres hanovriens de 
la politique de l'Empereur. 

Les ministres anglais eux-mêmes se virent obligés, comme 
Dubois, de leur faire des concessions. Ils ne pouvaient se séparer 
d'eux, quelque crainte qu'ils eussent du Parlement, des mar- 
chands anglais et des whigs, au risque de perdre du même coup 
l'amitié du Roi qui avait fait leur crédit et leur fortune. Si les 
conseillers hanovriens de Georges I voulaient la guerre, s'ils 
persuadaient à leur maître de joindre ses floltes el son armée à 
celles de l'Empereur contre l'Espagne, Stanhope était impuissant 
à en détourner le Roi. Tout ce qu'il pouvait faire fut de justifier 
celle guerre aux yeux du public anglais par la nécessité de 
résister aux provocations de L'Espagne, d'en lirer pour la nation 
des avantages, s'il était possible. * 

Cette politique et ce dessein l'avaient déterminé à passer en 
Espagne, après la signature de la Quadruple Alliance, au début 
d'août 1718. L'objet de ce voyage avait moins été d'obtenir le 
consentement final de Philippe V et d'Alberoni que de prouver 
au publie, d'une manière éclatante, ses intentions pacifiques * 








1. Leltres de Dubois à Sehaub et à Robethon (A. ÉTR., Ang. L 310, [: 52), 
dans Sévelinges, Mémoires, I, p. 254. 
2. Voir notre tome II, p. 32 et suivantes. 
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Il s'attacha surtout, après la victoire de Byng, à démontrer 
quelles Espagnols avaient rendu la guerre inévitable; son col- 
lègue Craggs écrivit une letire qui fut rendue publique « pour 
établir que la flotte espagnole avait commencé les hostilités 
contre celle de Byng! ». Enfin, pour intéresser les marchands 
anglais à cette guerre, le ministère anglais leur fil espérer, sous 
préleate de réparations à oblenir, des avanteges commerciaux 
dans l'Amérique du Sud. Le traité d'Assiento, accordé par le: 
traité d'Utrecht à l'Angleterre, assurait aux Anglais, avec le pri- 
vilège de la traite des nègres dans les colonies espagnoles, un 
certain droit limité d'y trafquer, deux vaisseaux de permission 
de 600 tonneaux chacun, l'un à la Vera-Cruz, l'autre à Porto- 
Bello ou Carthagène. Le gouvernement anglais avait concédé 
les bénéfices de cette licence à une Compagnie des mers du Sud 
qui aussitot en abusa, importa plus de marchandises qu'elle n'en 
avaitle droit, prétendit faire le eabotage entre Les ports sud-amé- 
ricains. C'était son intérêt d'en abuser, et le droit comme le devoir 
des officiers espagnols de s'y opposer. Stanhope aceueillit les 
plaintes du directeur de celle compagnie, se fl auprès du Roi 
et de la nation l'avocat de leurs intérèle®. S'il y avait à Londres 
des marchands inquiets pour leur commerce d'une rupture 
avec l'Espagne, ceux-là au contraire avaient tout à y gagner 
pour l'extension du leur. Les traités d'Utrecht avaient fermé à la 
France les colonies espagnoles. La Quadruple Alliance et une 
guerre nouvelle ne seraient-elles pas agréées des Anglais, le jour 
où, par surcrolt, ces colonies fermées aux autres natiôns s'ouvri- 
raient toutes grandes au commerce anglais®? Pourrait-on après 





1. Cette justification est de Crages à Star, datée de Hamploncourt, le 25 sep- 
tembre, Stäir l'apers, vol. XIII B. On la trouve déjà dns le Pampblet intitulé: Con 
duite des cours d'Espagne et de da Gronde-Brelagne, publié par Brunel, Amsler- 
dam, in-&, 1720. 

2. Représentations faites par le sourgouverneur et les député de la Compagnie des 
Mers du Sud au Roi (A. ÊTR., Ang. L. 10, D 73). Le chargé d'afaires de France 
à Londres, Chammorel, qui lransmettait celte pièce, le 6 octobre 1718, la jug 
ainsi : « C'est une comédie coneertée pour dissiper l'impression que lex lettres 
venues d'Espagne ont pu produite sur les esprits anglais. « 

3. Lettre de Chammorel à Dubnis, 10 octobre 1318 (A. ÊTR., Ang, L. 40, 1 73) 
= On songe à exécuter lo projet d'attaquer les Indes espagnoles. Les Anglais ne 
manqueront pas d'y faire des établissements qui lee mettent en élat d'y com- 
morcer autrement que mous le bon plaisir de l'Espagne. = 
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cela accuser Slanhope et ses collègues d'avoir scrifié les inté- 
rs de la nation aux ambitions de la dynastie hanovrienne et 
aux intrigues des ministres allemands? 

Ces démarches el ess ealeuls da ministère anglais, en septem- 
bre 1718, laissaient à Dubois moins d'espoir d'une solution pa 
fiquet. Il faut pourtant lui rendre celle juslics qu'il ne négliges 
rien pour y parvenir. Après l'engagement du 11 août 1718, il 
négocia autant à Madrid qu'à Londres pour en prévenir les 
suiles. La France avail depuis six mois deux agenls à Madrid, 
l'ambassadeur eficiel qui élai mal en eour, le due de Saint- 
Aignan, el le murquis de Nancré agent de la diplomatie secrète, 
irès agréable au contraire à Philippe V et à Alberoni, qu'il avait 
essayé de ramener au Régent, Malgré l'rritation choque jour 
plus vive de Philippe V contre le due d'Orléans, malgré les ins- 
tances de Stoir qui pressait la Régence de rompre aves l'Es- 
payne, Dubois laissa Saint-Aignan à Madrid®. El quoique Nancré 
eût plusieurs fois trahi sa confiance, il seccpla ses excuses el 
son acte de contrition pour le charger de ramener la cour d'Es- 
pagne, s'il était lemps encore, à des concessions. EL Nancré 
resta « dans l'intéréL du Régent à qui le moindre rayon d'espé- 
rance d'un aussi grand bien que l'accession du roi d'Espagne 
importait beaucoup? ». C'était l'avis de Dubois qui ne se gèna 
point pour le dire neltement à Stanhope #. 

À celle heure décisive, la principale ressouree des diplomates 
qui souhaitaient un arrangement pacifique, c'élaient les conseils 
que pouvait donner ét que donnait aux souverains d'Espagne 
leur ministre Alberoni . 

Naneré, qui vil alors le cardinal lous les jours et cinq heures 
par jour, assurait le 5 octobre qu'il n'épargnerait rien pour 
et fléchie Philippe V et sa femme, surlout si on lui fournissail. 
quelques bons arguments, ln cession de Gibraltar où celle de la 











dmer 





1. Leltre de Chammorel à Dubois, 1ockobre ISA. ÊTR., Ang, L 310, 1-00. 
here du égent à Suit-Aiqan, à ocobre US (A: ÉTR Ep, à 27 





PE tire de Nanté à Dubai au Légent. 1015 octobre 118 — Lire di 
Régent à. Naneré, 19 octobre IIS (A. TR, Fe. L 273, fs 12, 172, IN). 

4 Lettre de Dubois à Stanboye, 10 octobre 1318, Sévelinges, Mémoires de 
Dubois, 1, p.20. 
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Sardaigne. Pour désarmer et fléchir l'orgueil de Philippe V et de 
sa femme, Alberoni demanda beaucoup, il est vrai: la Sardaigne, 
Gibrallar avec des avantages pour la Reine !! Nancré cependant 
transmit sa demande au Régent avec un avis favorable. El Dubois 
parut si soucieux de la paix qu'il Lransmit la requête à son tour 
avec une chaude recommandation au minislère anglais*. Le 
ministère français pria Slair d'écrire dans le même sens à Lon- 
dres3, et l'envoyé impérial à Paris, Kœnigsegg, de déterminer la 
cour de Vienne à ces concessions, Qu'importait que le roi de 
Sicile fat sacrifié « ce prince faux dont les manèges avaient 
mécontenté tout le monde! ? » La cour impériale n'avait-elle pas 
intérêt à conquérir la Sicile, sans difficullé et sans dépense, 
Georges °° à éviler nne guerre avec l'Espagne qui pouvait 
mécontenter les Anglais® ? 

C'était la dernière chance qui s'offrait à la Régence et à Dubois 
de suspendre les hostilités, de changer un confit ouvert en une 
paix équilable eL solide, de Lenir enfin ce qu'on avait annoncé. 
Après avoir obtenu l'adhésion dej l'Empereur, il était temps 
encore de convainere le roi d'Espagne. Encore fallait-il lui 
présenter des offres réelles, qui n'eussent point l'apparence d'un 
conseil diclé par la faiblesse ou d'une menace imposée par la 
force. 

Stanhope se montra disposé, dans une certaine mesure, à 
écouter le plaidoyer de Dubois. Pour forcer le Roi à s'occuper 
plus de l'Angleterre et moins de l'Allemagne, il s'emporta contre 
leministère hanovrien, eL s'en alla le 17 octobre aux eaux de Bath 
auprès de sa fomme malndef, Le Parlement était à la veille de se 
réunir. Le Roi ne pouvait ouvrir une crise ministérielle, à l'en- 








1. Lettre de Nancré au Régent, S'octobre 1718 (A. ÉTR., Esp. L. 273, 1 162) et 
notre tome IL. Le Srerel des Farnèse, p. 330, 384. 

2. Lettres de Dubois à Stanhope el à Destouehes, 14 octobre 1718 (A. ÊTR.. 
Ang. À. 310, fes 31 et 33) 
Stair à Cra giga, 24 octobre 1718 (Rec. Orr., France, VOL. 15. 

lo Kænigsegg à la cour de Vinnne, 19 octobre 1718 (Wies. eruare. 





5. Lettre de Dubois à Stanhope, M octobre 1718 (A. ÊTR., Ange, L 210, f 31). 

&. Leltre de Chammorel à Dubois, 20 octobre 1718 (A. ÉTR, Ang. L. 310, 
#24. « 11 y a eu quelques propos très vifs tenus par M. Sianhope dans le con. 
seil de vendredi uernier. » Autres dépêches de Destouclies el de Robethon à 
Dubois, 17 et 18 octobre (bd, f* 1-10. 
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trée d'une session aussi importante, Le concours de Stanhope 
Iui était précieux, nécessaire. 11 le rappela de Bath le vendredi 
21 octobre, en lui donnant toute satisfaction. Le Roi et Stan- 
hope convinrent d'abord que le ministère anglais par leitre 
ostensible et publique s'engagerail à faire rétablir à Vienne les 
termes de la Renonciation impériale que le ministère hanovrien 
avait laissé modiñer. L'avis officiel en fut donné à l'agent de la 
France, Destouches, et au ministre impérial Pentenridter : on 
échangea alors les ratifications. Pour Dubois c'était un pre- 
mier succès, et d'un bon augure pour l'avenir de ses autres 
demandes‘. 

Le lendemain, en effet, de son relour à Hamptoncourt, le 
25 octobre, Slanhope s’exprimait nellement sur les avantages 
qu'il fallait proposer à Philippe V pour obtenir son accession : 
d'abord, d'une manière ferme, et sans aucune ambiguité Gibraltar. 
« M. de Nancré, disait-il, peut promettre bien positivement à son 
Éminence la cession de Gibrallar, sans craindre d'être désa- 
voué. » En ce qui dépendait d'elle, l'Angleterre, il faut le recon- 
naître, donnait toule salisfaclion À la cour d'Espagne. Sur le 
point de la Sardaigne, elle ne pouvait s'engager de la même 
manière : il lui fallait le consentement de l'Autriche. Slanhope 
promettait du moins ses bons offices, écrivait à son agent à 
Vienne, sondait à Londres celui de l'Autriche; il demandait à 
l'Espagne de l'aider à entraîner l'Empereur en accédant, avant 
le 2 novembre, à la Quadruple Alliance. Peut-être le roi de Sicile 
laisserait-il passer le terme, alors l'arrangement deviendrait 
aisé. 

Ce que le ministère anglais offrit alors à Philippe V, en dépit 
d'une guerre déclarée, n'était pas méprisable : la reprise immé- 
diate, certaine de Gibraltar valait bien qu'on courût le risque 
de ne point avoir la Sardaigne. Dubois triomphait, avec lui, du 





1. Récit transmiè par Destouches à Dubois, le 29octobre (A. ÉTR,, Angus te 316, 
1: 127 d'un entretien avec Graggs et Robelhon ; le 2 octobre, second récit de ses 
entrevues avec Stanhope, lu-même (Hdi. L. 10, M 189; lettres de Slunhope et 
Schaub à Dubois, 25 octobre 1718 (A. ÉTR., Ang., L. 310, + 156 à 161), — Dépêche 
de PentenridLer à Vienne [Winx Sraarsanca.). 

2. Letre de Destouches à Dubois, 2 octobre 1718 (A. ETR., Ang. L 310, 
#2); lettre de Stair à Craggs, 2 octobre 1718 (Rec. orr., France, vol. 252), 
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ministère hanovrien, et Slanhope était fondé à lui dire : « nous 
voulons prouver à $. A. R. que nos intérèls ne nous sont pas plus 
précieux que les siens, que nous sommes convaineus qu'ils sont 
tellement les mesmes que les uns ne peuvent être blessés sans 
que les autres le soient en même temps et, quoiqu'on nous soup- 
çonne en France de n'oser faire une démarche qui n'aye l'agré- 
ment de l'Empereur, failes en sorte que S. À. R. soil parfaite- 
ment convaincue du contraire{ ». 

Dubois n'avait pas attendu ces offres fermes et ces paroles 
obligeantes pour déterminer le roi d'Espagne à la paix. Le 
temps était précieux. Si, le 2 novembre, dans deux semaines, 
Philippe V n'avait pas accédé à la Quadruple Alliance, la France 
était tenue par ses engagements de lui déclarer la guerre. 1} 
fallait se hâter. Dubois n'attendit pas la réponse de Stanhope ; 
il la pressentit telle qu'elle vint en effet, calculant avec justesse 
les intérêts de l'Angleterre et les dispositions de la cour impé- 
riale. Dès le 19 octobre, il avait autorisé et poussé Nancré à 
Araiter avec Alberoni, el, Lou en lui « recommandant de ne pas 
se laisser amuser », à slaluer sur le point de Gibraltar : 
Philippe V aurait l'assurance de recouvrer la place, aussilôl 
après l'exécution des trailés qui seraient nuls de plein droit, si 
l'Angleterre ne Lenait pas ses engagements à ce sujel. On ne 
pouvait leur promettre la Sardaigne, à lui ou à sa femme ; mais 
ce qu'on pouvait bien offrir à la Reine, en cas de mort de son 
mari, c'était la certitude de Parme et de la Toscane 

Dans ces conditions, le ménage royal ne pouvait se plaindre : 
le Roi achevait glorieusement, et sans coup férir, l'unité de le 
péninsule espagnole. Sa fierté devait être satisfaite. Son honneur 
royal n'était pas humilié, puisque la Quadruple Allignce efaçait 
la dernière tache que les traités d'Utrecht avaient laissée à sa 
couronne. La Reine s'assurait d'une retraile, en cas de malheur. 
Par ces avantages, le Régent et Dubois se faisaient largement 
pardonner le tort que, dans les négociations précédentes, ils 
avaient pu causer à l'Espagne?. 

















. Leltre de Destouches à Dubois, 2 octobre (A. ËTR., Ange, 1. 310, 1 139. 
élue de Dubois à Nancré, 19 octobre 1718 (A. ÊTRe, Esp L 273, le A72 ev 
suivants). 
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Nancré enfin était bien l'homme qu'il fallait pour offrir à la cour 
de Madrid ces avantages et ces conditions, agréable à la 
cour, très actif, et poussé par le désir légitime de terminer sur 
an succès la négociation dont il avait été chargé. Sachant le 
prix du temps el le faible délai qu'il avait devant lui pour 
achever son œuvre, il n'avait pas plus attendu, pour convainere 
Philippe V, les instructions de Dubois que Dubois n'avait 
attendu la réponse de Londres. Le 17 octobre 1718, il s'en alla 
de Madrid à l'Escurial, et le lendemain il alla trouver le 
confesseur du Roi, le père Daubenton qui avait conseillé de 
tenter de nouvelles démarches et promis de les appuyer, Celui- 
ci lui donna l'agréable assurance que le Roi était un peu 
ébranlé. Alberoni lui renouvela celle assurance, et le relint 
sept heures durant, à protester de son désir sincère de la paix; 
il lui fournit les moyens de convaincre le Roi, la Reine surtout 
qui se conteñlerait peut-être de la Toscane, si elle n'élait pas 
exposée à y subir la suzerainelé de l'Empereur! 

Le 19 octobre 1718, fut la journée capitale qui décida de la 
paix ou de la guerre. Déterminé par l'orgueil intraitable et les 
conseils intéressés d'Élisabeth Farnèse, Philippe V à toutes les 
offres préféra le risque d'une guerre contre les principales 
puissances de l'Europe. 

Puisque Philippe V et sa femme étaient décidés à pousser 
des choses à l'extrême, il ne restait plus aux agents de la 
France qu'à faire leurs préparatifs de départ. Nancré 46 
4isposa pour le 29 octobre, et partit le 1‘ novembre avec des 
Ietires très aimables de Daubenton ct d'Alberoni « qui lui 
demandaient ses bons offices si le Roi encore se ravisail ». 
Saint-Aignan resta quelque temps encore, pour menacer ct 
même conspirer#. 

Le 17 novembre, l'ambassadeur anglais, le colonel Stanhope 
quittait Madrid. L'ambassadeur espagnol à Londres ayant 
depuis la fin du mois d'octobre pris son audience de congé, la 











1. Voir notre lome I, Le Secret des Farnèse, p. 3-9. 

2. Voir notre tome 11, p. 34-335. — Letres de Nancré au Régent, 4 et 
2 octobre 1718 (A. ÊTR., Esp., L. 273, f 262 el 282). — Leblres de Saint-Aignan 
au Roi el à Dubois, 7, 10 et 91 novembre 1918 (A. ÊTR, Eup.,L. 274, fe5, 13,34. 
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rupture de l'Angleterre et de l'Espagne élait un fait accompli. 
Le roi de Sicile, plus sage que Philippe V, adhéra à son tour, 
el encore à temps, le 8 novembre, à la Quadruple Alliance, 
résigné, s'il devait perdre la Sicile, à recevoir au moins la 
Sardaigne « sin Si , modo Sardiniæ rex*». La France, 
quélqu'effort qu'elle eàt fait pour relarder celte conclusion, ne 
pouvait plus éviter les engagements qu'elle avait pris à 
Londres contre l'Espagne. De toutes parts, la guerre se 
prépara définitivement. Les gouvernements de France et 
d'Angleterre y étaient désormais décidés. Ils avaient lerminé 
avec l'Empereur l'échange des ratifications de leur traité: ik 
ne leur restait plus qu'à l'exéculer. 

En Angleterre, la question allait se débattre entre la royauté, 
le ministère et la nation, au Parlement qui s'ouvrit le 20 no— 
vembre 1718. Les esprits à Londres, dans le monde du 
commerce, étaient loujours surexcilés par la déroule des. 
affaires et les banqueroutes de plusieurs négociants très 
considérables. On devait prévoir qu'il ÿ aurait grand bruit au 
Parlement sur l'interruption du commerce et la diminution des 
fonds. Mais Slanhope, depuis un mois, n'avait rien négligé 
pour calmer l'o} n et gagner les députés. La Compagnie 
des mers du Sud l'avait aidé. Elle lui avait fourni des moyens 
infaillibles pour mettre à la raison les parlementaires les plus 
intraitables. Elle préparait en général des compensations au 
commerce anglais. Si la guerre donnait au ministère anglais l'es- 
pérance de mettre les affaires d'Anglelerre sur un bon pied dans 
l'Amérique du Sud, du même coup l'entreprise éveillait l'appétit 
de bien des gens*. 

Quand le Parlement se réunit, le succès de Stanhope y 
était aequis#: ee qui redoubla sa confiance el sa sécurité fut 












1. Lettres de Dostouches à Dubois, 7 novembre ; de Chammorel à Dubois, 
14 novembre 1718 (A. ÊTR,, Anp.,t. 311, fi 10, 39, 94. 

2. Mêmes dépêches et lettre de Pentenridier à la cour de Vienne, 14 novembre 
1718 (War sraarsanen ; Carutt, Séoria della diplom., EU, 850 ; Lemontey, His. de 
La Régence, 1, 47). 

3. Lerc de Chammorel à Dubois, 24 octobre 1718 (A. ÉTR,, Ang, &. 310, 
149. 

4. Lettre de Chammorel à Dubois, 17 novembre 1718 {Inp., ibid, L 31, © 50). 











Google NIVERSITY OF BINNESO 


LA DOUBLE DÉCLARATION DE GUERRE À L'ESPAGNE n 


l'assurance que le Régent avait donnée à Stair de déclarer 
la guerre à l'Espagne. « de dégainer! ». Le mardi 22 novembre, 
Georges I" se rendit aux Communes et y lut sa harangue*: 
entrant immédiatement dans le vif de la question, il parla du 
traité qu'il avait signé pour intéresser l'Europe au maintien 
de la suecesaion protestante, des infractions de la cour 
d'Espagne aux trailés d'Utrecht qui assuraient à la fois cette 
succession et la séparation des eouronnes de France et 
d'Espagne, de la nécessité de les réprimer, pour proléger 
le commerce anglais. Il fl appel à l'affection, à la vigueur 
du Parlement afn d'oblenir des subsides: puis, pour rassurer 
aussitôt les Anglais sur l'élendue des charges qu'il leur 
demandait, il annonça qu'il avait réduit ses troupes de terre, 
et obtenu du Régent la promesse d'une action vigoureuse®, — 
C'était bien indiquer la nature de cette guerre, essentiellement. 
maritime, exclusivement favorable aux intérêts anglais, d'autant 
plus avantageuse que la France se chargerait contre l'Espagne 
des opérations continentales. 

Cet exorde habilement composé plaçait la discussion sur le 
Lerrain véritable où Stanhope depuis deux mois s'efforçait de 
porter l'affaire : c'élait bien une déclaration de guerre à 
l'Espagne, mais d'une guerre qui paraissait motivée par les 
intérêts et l'honneur de la nalion, nullement par les ambilions 
du Roi hanovrien en Allemagne. À l'opposilion qui aurait 
eu désormais mauvaise grâce à discuter, il ne restait d'autre 
voie que de blamer les procédés, non les principes du 
ministère. A la Chambre Haute et aux Communes, les torys et 
les whigs dissidents se plaignirent seulement qu'on ne leur 
eût pas communiqué le traité de la Quadruple Alliance; que 
par l'attaque de la flolte espagnole, on eût engagé la guerre 
conformément à ces traités, avant de les avoir soumis à 
l'approbation du Parlement*. Slanhope et Craggs s'étaient 








1. Lettre de Destoucies à Dubois, 17norembre 1718 (A. ÉTR. Ang, L SI, 45). 

2, Le texte en a été publié dans le Pamphlet déjà cité, Conduite dés cours de la 
Grande-Bretagne, p. A1 à 46. 

3. Lettre de Deslouches à Dubois, 23 novembre 1718 (A. ÉTR., Ang. 1.311, ° 56). 

4. Lettre de Destouches à Dubois, 23 novembre 1718 (A. ÉTR., Ang, t. 311, 
1° 56, et le Pampblet : Conduite des cours de la Grande-Bretagne, p. 249 à 54. 
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chargés de la réponse, l'un devant les Pairs, l'autre aux 
Communes. D'un commun accord ils communiquérent alors 
aux deux Chambres le texte de la Quadruple Alliance. La 
forme latine du document fournit aux opposants un nouveau 
prétexte de discussion : ils prétendirent à la Chambre basse 
que, bien des Députés ne l'entendant pas, ou l'ayant oublié 
à la guerre, dans les affaires, il fallait attendre une traduc- 
tion. Les parlisans de la cour affirmèrent qu'aucune déliea- 
tesse du texte ne leur saurait échapper : « La preuve, s'écria 
l'un d'eux, c'est que s'il a été de notre intérêt de ménager 
l'affaire, fempora mutantur!. » Le débat, par cette obstruction, 
prit une tournure assez plaisante. Craggs mit fin à la comédie 
par une virulente apostrophe « sur l'ignorance de Messieurs 
les Députés ». 

Walpole à son tour rouvrit la querelle par d'éloquentes invec- 
lives contre la personne même de Slanhope « ce chevalier 
errant de la diplometie anglaise », contre «sa politique contraire 
aux intérêts, aux droils de la nation anglaise, aux intérêts de 
tout le pays ». « Cette guerre, dit-il, étail celle des ministres, 
non du Parlement. » On ne l'écouta point. 

Graggs défendit le cabinet, en chargeant Alberoni de toutes 
les erreurs qu'on lui reprochait, El par un dernier appel très 
applaudi à l'honneur de la Chambre, il obtint des Députés une 
adresse au Roi, dont ilavait dicté les termes à ses amis. Stanhope 
eut suprès des Lords le même succès parles mêmes arguments®. 
Ge fut à une majorité de quatre-vingi-treize voix que les deux 
Chambres remercièrent le Roi «de son tendre soin pour le 
commerce », le félicitèrent de la victoire de sa flotte, et « pro- 
mirenl de soutenir Sa Majesté de la manière la plus vigoureuse 
et la plus efficace par rapport à toutes les autres mesures que 
sa grande sagesse jugera nécessaire pour arréler l'accroissement 
de celle puissance navale qui pourrait autrement avoir des 
suites dangereuses pour le commerce de ce royaume 4 ». 





1. Lettre de Destouches à Dubois, 28 novembre 1718 (A. ÊTR, Any. L. 31, 
£e.57 à 59). 

2. Méme dépêche et Core, Memoirs of R. Walpole, 1, pe 15. 

3. Lettre de Chammorel à Dubois, 24 novembre 1718 (A. ÉTR., Ang. f- 68, D). 

4. Voir Conatuite des cours de la Grande-Bretagne, p. Æ7 à 259 
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Cette adresse, préface immédiate d'une déclaration de guerre 
à l'Espagne, en déterminait le caractère et les motifs! Ce n'était 
plus une affaire engagée par l'Empereur et le roi d'Angleterre 
pour leur seul profit. C'était une guerre commerciale déclarée 
par la nation et le Parlement anglais, moins à l'Espagne qu'au 
cardinal italien dont les efforts avaient relevé la marine et le 
commerce espagnols à leurs dépens. 

Quel intérêt la France avait-elle à prendre parti dons la lutte 
commerciale engagée entre ses voisins, à favoriser la jalousie 
des Anglais plulôt que l'œuvre d'Alberoni? Et même, si elle y 
voulait prendre part, si elle voulait à son lour, comme le Parle- 
ment d'Angleterre, défendre son commerce, n'avait-elle pas à 
redouler l'Angleterre, plus que l'Espagne trop faible pour lui 
porier ombrage, assez forte pour lui porter secours. Les traités 
d'Utrecht avaient proclamé, au profit des Anglais et des Hollan- 
dais, l'éternelle séparation des flottes et des colonics de l'Espagne 
et de la France. Mais ils avaient du moins consacré l'établisse- 
ment d'une dynastie française à Madrid Celle satisfaction 
accordée à l'orgneil du grand Roi, à l'amour-propre français, 
pouvait avec le temps devenir un élément de force et de prospé- 
rité pour la France, si, par ses princes el sa politique, elle savait 
metire en valeur les ressources de la péninsule. La nation n'avait 
rien à craindre de la renaissance de l'Espagne : elle devait t6t 
ou tard en profiter. Elle y était naturellement disposée par un 
vif atlachement à la dynastie de ses rois légitimes, par sa haine 
traditionnelle contre l'Autriche, par le souvenir des maux que 
l'Angleterre, dans la dernière guerre, avait lails à sa marine et à 
son commerce *. 

Le Régent et son ministre avaient disposé autrement du 
royaume. Ils l'avaient mené par une pente insensible au parti de 
l'Angleterre et de l'Empereur. Quoique la France, habituée à l'ab- 
solutisme, n'eût ni les institutions, ni les droils où l'Angleterre 











1. Leure de Chammorel à Dubois, 24 novembre 1718 (A. ÉTR, Ang ,t. 311, 
f° 69. — Destouches raconte dans une dépéche du 2 janvier 1719{L. ÊTR,, Ang. 
1.31, P 1) que le jour de la déclaration de guerre les actions montèrent à. 
Bourse d'Angleterre de 7 0. 
2. C'est l'opinion longuement motivée de Saint-Simon, Mfémoiret, XVI, p. 306 
as. 
Tour In. 2 
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Lrouvait à l'heure opportune la sauvegarde de ses intérêts, elle 
‘eommençait pourtant, à l'exemple de sa voisine et par une secrèle 
infiltration des idées et des écrits d'outre-Manche, à demander 
un comple plus précis à son gouvernement des guerres où il 
pouvait l'engager. Le Régent, à ses débuts, pour assurer son 
pouvoir contesté, lui en avait plusieurs fois reconnu le droil. 
Comment braver une opinion qu'il avait contribué à former, et 
dangereuse peut-être pour son aulorilé ? Il en fit l'aveu ingénu 
dans un doeument qu'il écrivit alors sous la dictée de Dubois : 
« Quoique l'autorité, dit-il, que la Providence a confiée aux Rois, 
les dispense de la nécessité imposée aux autres hommes de 
rendre comple des molifs de leur résolution, il est des eircons- 
Sances qui ne pennetlent pas aux souverains de se séparer de la 
loi commune. Il ne suffit pas que leurs actions soient au-dessus 
du jugement de la mullitude, il faut encore que la justice en soit 





universellement reconnue !, » 

Depuis que l'abbé Dubois avait pris officiellement la direction 
de la diplomatie française, il était devenu sur celle maliére plus 
eirconspect encore que par le passé. Ce n'était qu'à contre-cœur 
qu'il acceplait la responsabilité d'une guerre en Espagne. Il 
avait tout fait pour déterminer Philippe V_ et les Anglais à la 
paix. On voit déja naître chez lui à celle époque le désir d'une 
entente directe avec l'Espagne qui eût allégé le joug que le 
Secret de l'alliance anglaise avait imposé au Régent, Ce ne fu 
sans doute encore qu'une indication, moins qu'une Lentative, 
une ébauche de négociation, le point de départ encore incertain 
après l'intrigue formée pour l'avenir de la maison d'Orléans 
d'une intrigue particulière à l'abbé lui-même, préoccupé d'af- 
fermir, puis de développer sa fortune naissante. Pourquoi ne 
deviendrait-il pas le Mazarin des princes dont il venait de pré- 
parer le règne, cardinal et premier minisire ? 





1. Projet de manifeste sur les sujels de rupture entre Le France et l'Espagne 
(A. ÊTR.. Esp. L. 279, Fe 918 à A. Ce proiel vent soumis par 
Dubois au duc d'Orléans Le manifeste qui fut publié (Mémoires dela Régenre, HA, 
p.205 demeura à dessein plus vague. Le Régent a sürement rerulé devant 
laine de cou aveu eurieux à 

réune de Louis NIV « de la 
Aout de M duéire duos AO empire Vous lon suirer moyens ë 


MDacahel, für du dépot des Af. Etraage, 1. 
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I y pensait alors déjà quand il recommandait en secret à son 
homme de confiance à Londres, Destouches, d'entendre les 
discours de l'ambassadeur espagnol Monteleone qui lui con- 
seillait de regagner à Lout prix la confiance de Philippe V. « Ces 
deux princes, disait-il, devraient s'entendre franchement. 
L'Espagne est un enfant égaré, qu'après avoir puni il faut 
ramener ‘.» Dubois, dès celte époque, souhaita que le châtiment 
fat court, et le pardon prochain, trouvant son intérêt à ne 
pas s'aliéner par trop de rigueurs la France et l'Espagne du 
même coup. Monteleone lui en indiquait alors les moyens, une 
lettre que le Régent écrirait à Philippe V pour lui promettre 
ses bons offices et un arrangement définitif de l'affaire de la 
Constitution. Cette double démarche séduirait à la fois le roi 
d'Espagne, Bourbon et Lrès catholique : « Ces deux nations se 
réuniraient, el seraient contentes de Dubois®. » Le conseil était 
bon. Si Dubois ne le suivil pas immnédialement, il en fil son 
profit, et, un an plus tard, le fondement d'une politique nouvelle 
de rapprochement avec l'Espagne qui ne fut pas la partie la 
moins f'éconde el la moins originale de sa diplomatie. Il ne cessa 
désormais d'y penser « tandis qu'il engageait celte guerre qui 
ne devait être selon lui, qu'une guerre d'un mois ». Ce fut son 
Secret, la seconde phase de l'histoire de son ministère. 

L'évolution se fi, il est vrai, lente el mystérieuse. Suivant son 
confident Chavigny, « l'abbé était lié’ ». Comment revenir sur 
ses pas, du point où il s'était avancé! Il se content pour le 
moment de préparer l'opinion en France aux mesures qu'il allait 
être forcé de prendre contre l'Espagne. S'il n'avait pas, comme 
Stanhope, à redouter une opposition parlementaire, il devait 
lenir compte du Conseil de Régence. Dans une affaire de celle 
importance il fallait craindre une discussion et un partage de 
voix. Quelques jours auparavant, dans une affaire sans consé 
quence, faute de préparation, l'avis du Régent n'avait pas pré: 
valu. Le Parlement de Bordeaux avait aussitôt saisi cel excel- 











1. Leure de Destouches à Dubois, 3 octobre 1718 (A. TIR, Ang., L. 310, 1° 
2. Lettre de Destouches à Dubois, G octobre 1718 (A. ÉTIR. age, L SI0, P 
et suivants) 

3. Chavigny, Mémoires inédits sur les Négociations (A. ETR,, France, Mém, ct 
Doc. t. 457, fs 19-20. 
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lent prétexte de résistance. Pour éviter un pareil accident, if 
fallait que le Régent eût le temps de parler ferme en particulier, 
à chacun des membres du Conseil, et de leur dire à Lous « qu'il 
considérerait le moindre murmure comme une intention de 
rompre avec lui ». Pour préparer aussi la nalion, Dubois son- 
geait à des manifesles el à des mémoires qu'on distribuerait 
dans le public. Ces soins demandant un certain temps, l'abbé 
sollicita du gouvernement anglais un délai d'un mois‘. 

Les Anglais, toujours inquiets des hésilaions du Régent, et 
Stair, plus soupçonneux encore ‘que le minislère, erurent voir 
d'abord dens les prières de Dubois un désir d'échapper à ses 
engagements?. Il dut les rassurer, par une letire formelle du 
5 décembre 1718, où le Régent s'engageait à exécuter fidèlement 
les obligations de la Quadruple Alliance?. Comme Stair n'en 
paraissait pas encore satisfait et « voulait aller plus loin que 
Paradis, jusqu'à s'emporier à des injures », Dubois demanda 
son rappel à Craggs et à Stanhopet. Il tenait à l'amitié de 
l'Angleterre, était prêt à lui prouver la sienne, pourvu qu’on 
lui donnat le temps de préparer l'opinion et le Conseil de 
Régence. Les craintes des Anglais étaient mal fondées 5, l'abbé 
élait sincèrement, sinon pour loujours, résolu à la guerre avec 
l'Espagne. 11 employa les premiers jours de décembre à rédiger 
des manifestes pour la justifier. 

Le thème qui devait lui servir d'argument, élait, comme en 
Angleterre, la politique d'Alberoni. Les Français auraient 
difficilement pardonné au Régent d'accuser le pelit-fils de 
Louis XIV. C'était sur son ministre qu'il fallait rejeter tous les 
torts et la responsabilité de l'attaque. Le duc d'Orléans ne 
paraitrail plus ainsi que le défenseur légitime du gouvernement 











que la France avait cru se donner: « Le roi d'Espagne est un 





5 décembre 1718, dépéehe déjà citée (P 82). 
ilées. 






vie note I, les dépéch: 

Deslouches fat spécialement chargé À Londres de les calmer et sy 
employa tri activement. Lettres de Destouches à Dubois, 8 et 10 décembre 1718 
LA ET dog, LB, Fe 125, 132 8 16, 
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souverain respectable plus encore par ses vertus que par l'éclat 
de sa naissance, mais Alberoni l'a trompé, s'efforçant de 
répandre partout le feu qu'il a excité!. » Voilàla thèse. Il ne 
restait plus qu'à l'élablir sut des arguments irréfutables, de 
mature à frapper l'opinion publique et à y faire la conviction. 
Pour se donner le Lemps de les réunir, Dubois demanda un der- 
nier délai à l'Angleterre. « Je vous prie, écrivait-il à Destouches, 
d'assurer ces messieurs que tous les soupçons qu'ils ont eus sur 
le délai de la déclaration de guerre n’ont point eu d'autres 
raisons que celles que je leur ai écrites et particulièrement pour 
pouvoir faire, avant la déclaralion, la découverte que nous avons 
faite ces jours-ei de la trame et des intrigues de l'ambassadeur 
d’Espagne que nous espérions de faire bientôt, el après laquelle 
découverte on oserait moins s'opposer à la guerre3. » 

Le prélexle que Dubois et son maitre avaient trouvé pour 
déclarer, sans plus de délai, la guerre à l'Espagne était ce qu'ils 
appelaient d'ua mot sonore « la conspiration de Cellamare ». 

Dans un pays comme la France d'alors, profondément attachée 
encore, malgré un léger souffle d'indépendance, à son gouver- 
nement, très respectueuse de l'ordre élabli, cela leur parut un 
<oup de parti que de pouvoir accuser le ministère espagnol 
d'avoir, depuis longlemps, préparé la guerre civile dans le 
æoyaume. 

Il était vrai que depuis plus longtemps, et plus sérieusement, le 
Régent de France avait formé, à Madrid mème, contre Élisabeth 
Farnèse el son ministre une conspiration, dont l'ambassadeur de 
France était le chef autorisé, où les Grands d’Espagne étaient 
æntrés, avec l'espoir prochain d'être appuyés dans leur révolte 
par une armée française massée aux Pyrénées. Sans doute, 
l'histoire eût jugé plus impartialement entre les deux, entre 
Philippe V et le Régent, Alberoni et Dubois, si elle avait connu, 
<omme je l'ai racontée d'après la correspondance secrète de 
Saint-Aignan avec Noailles et le duc d'Orléans, l'intrigue formée 











1. Alberor 
de Parme 
Regente » (An 

2. Letire de 
#1) 


dès le 17 octobre 1718, attendant à ces attaques, é 
vidè che la mie persona in questa corle non pi 
Nar., Farmesiana, L. 69. 

ubois à Destouches, I décembre 1718(A. ÊTR., Ang, L 311, 
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et poussée par l'ambassadeur de France pendant deux années. 

Il s'est trouvé précisément que le complot de Saint-Aignan 
demeurant presque ignoré et à peine étudié, les intrigues de 
Cellamare ont été produies au grand jour à dessein par le gou- 
vernement de la Régence, et depuis, ont fait l'objet de nom- 
breuses études, La plus ancienne et la plus récente, celles de 
Lemontey et de M. Baudrillart, appuyées sur les mêmes docu- 
ments, sur les papiers de Cellamare, n'ont pas donné la même 
conclusion. Tandis que Lemontey a reconnu le dessein soutenu 
par Dubois d'exagérer l'importance du complot, pour frapper de 
terreur el réduire au silence l'opposition de la vieille Cour, 
M. Baudrillart a voulu établir pourla Régencc un droit réel de 
légitime défense. 

Pour reprendre à notre lour ectle histoire volontairement 
dénaturée, nous emploierons, outre les papiers de Cellamare 
conservés aux Affaires étrangères, un autre écril de l'ambassa- 
deur qu'il rédigea, à son relour en Espagne « pour rétablir la 
vérité falsifiée par des écrivains à gages ». Celle apologie, 
conservée au British Museum?, serait suspecle, si elle était en 
contradiction avec les documents authentiques, échangés chaque 
jour par les ministres espagnols. Mais elle ne fait que les 
éclairer et les compléter. 

Nous savons d'abord à quelle époque précise Cellamare com- 
mença ses intrigues contre le gouvernement du Régent. Lors- 
qu'il avait été renvoyé à Versailles, dans les derniers mois du 
règne de Louis XIV, Cellamare avait reçu officiellement de son 
maitre la mission de surveiller les dernières disposilions du roi 
de France, de former auprès de lui un parti espagnol, hostile à 
la Régence du due d'Orléans. Il avait les pleins pouvoirs néces- 
saires « pour arrêter et invalider les résolutions contraires el 
faire connaître La ferme intention dans laquelle Philippe V était 
de ne pas souffrir qu'il lui soit fait aucun préjudice et de main- 














% el suivantes. 
Baudrillart, Philippe V et le duc 





1. Voir notre Lome I, Le Srerel des Farnèse, p. 

2. Lemontey, Histoire de da Hégence, 1, 
d'Orléans, Il, chapitre y 

3, Memorie delle eose accacute a D. Antonio Cellamare (Berrien wars, n° 5687, 
acquisition, 
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tenir inviolablement ses droits établis et fondés sur les lois de 
France! ». 

Ces instructions étaient contraires aux traités d'Utrecht el aux 
intérêts du Régent. Elles ne l’étaient pas aux lois du royaume 
et au bon ordre. D'ailleurs, le prince de Cellamare se souvenait 
que les Anglais avaient, un an auparavant, exigé el obtenu de 
Louis XIV le rappel de son oncle del Giudice, chargé des 
mêmes instructions. 11 eut soin d'apporler une grande réserve 
dans l'accomplissement de sa mission. Il tenait à son ambassade 
et ne voulait pas se perdre par un excès de zèle, ILse contenta 
d'épier le secret et les conditions du teslament, sans y par- 
venir, rechercha l'amilié de Louis XIV el de Mme de Mainienon, 
pas le duc d'Orléans, sans 
intriguer plus activement, ni plus directement 2. 

Après la mort de Louis XIV, quand le Régent ent pris pos- 
session du pouvoir, et violé le testament de son oncle, Cellamare 
avait une belle occasion, et le pouvoir de protester. 11 ne le ft 
pas, se contenta d'entreliens secrets avec les membres de la 
vieille Cour, Berwick, Torcy, le cardinal de Polignac, la 
duchesse de Bourbon, le duc du Mainc. Tous approuvèrent sa 
réserve, hostiles en principe à des démarches qui pourraient 
provoquer des désordres ef des troubles. La Cour d'Espagne lui 
permit à son Lour de Lraiter régulièrement avec l'usurpaleur. Il 
résolut alors de « faire comme un médecin qui, voyant le sang 
en mouvement, se garderait d'appliquer des remèdes irritants ». 11 
suspendit toule démarche, et atlendit des temps meilleurs. Dans 
les querelles de la Bulle Unigenitus, il se Lint coi, « étranger aux 
deux partis », attentif à maintenir l'opinion qu'on avait de 
l'amour de son maître pour toute la naion française indistine- 
tement°. 

La politique étrangère du Régent, inspirée par l'abbé Dubois, 
ne lui permeltait pourtant pas la mème réserve. Non content 





fréquenta les maisons où l'on n'aim 


1. Voir notre dome 1", Le Sreret du Répent, Introduction: La Succession de 
France. 

2. Gellamare, Nemorie, 1. 10. 

3. Idem. ibid, fe 8 et 197. — Lettres dle Cellamare à Monisloone, 11 soplambre 
1715 ; à Grimallo, 16 septembre 1715 (A. ÊTR., Esp, L 248, 6} 246, 16 
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d'avoir enlevé la Régence à Philippe V et au duc du Maine, le 
duc d'Orléans négociait avec les puissances étrangères pour se 
procurer la succession méme au trône de France. Cellemare ne 
cessa de lui représenter la nécessité de s'unir avec l'Espagne 
contre l'Empereur. Quand son matlre enlama la guerre en Sar- 
daigne, il justifia aux yeux du gouvernement français l'entre- 
prise*. Philippe V le lui ordonnait, il obéit. Mais même en ces 
conjonctures délicates, il mit beaucoup de lempérament à exé- 
euter les instructions qu'il recevait de Madrid. II s'efforça de ne 
pas envenimer la querelle qui se préparait, el se garda bien de 
flatter Philippe V de vaines espérances de succès *, 

Cependant, peu à peu, à mesure que les événements se préci- 
pitaient, la maison de l'ambassadeur d'Espagne, fréquentée 
d'abord par les savants et les lellrés, le sieur Foucaull, Mont- 
faucon, l'abbé Conti, l'abbé Dubos, M. et M Dacier devint le 
rendez-vous des grands seigneurs de la vieille cour, irrilés des 
alliances de la nouvelle, et des maréchaux de Villars et de Tessé. 
Ons'y indignail encommun contre l'abandon des vieillesmaximes 
du gouvernement français. On y négociait avec les envoyés de 
Sicile et de Russie, ou avec ceux des jacobiles?. Dans l'espoir 
d'intimider le Régent, et de le faire reculer, pendant Loute la fin 
de 1717 et le début de l'année 1718, Cellamare mulliplia ces 
entrevues et haussa le lon. C'étaient autant de moyens d'em- 
pêcher la guerre entre la France et l'Espagne, d'entretenir en 
France ce parli espagnol qui combatlait auprès du Régent el 
faillit compromeltre la politique de Dubois. Dubois n'était 
encore qu'un agent de second ordre. Cellamare critiquail ce que 
le ministre officiel du Régent désapprouvait hautement : il ne 
conspirait point. 

Quand la Quadruple Alliance eut élé signée, en juillet 1718, 
Cellamare tenta un dernier effort du même genre auprès de 
Stanhope. Stanhope passait à Paris, allant en Espagne. Ill'invita 
à l'hotel Colbert, au milicu d'une foule compacte et des ministres 


1. Torey, Négociations, Bib. Nationale, Mec. fr. 10650 à 10672. 1,1 1022; If, 2 
et 3; Ceilamare, Henorie, 1, p. 129 et 163. 

2.'« Cellamare était un homme sage », dit Torcy, Négociations, 11, fe 746 à 
387: II, 419, 400 ; Cellamare. Memorie, f 169-170. 

3. Cellamare, Memorie, l, f” 109 à 176. 
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de France les plus notables, « pour qu'il vit quels et combien 
de partisans j'avais dans ce royaume! ». Il le suivait à Montfer- 
meil, dans la maison de cempagne de l'ambassadeur anglais 
Stair, tächant jusqu'au dernier moment de le ramener à des 
sentiments pacifiques. La défaite de la flolte espagnole ne lui 
laissa plus le moindre espoir. Sa seule ressource était de répondre 
désormais à la violence par l'intrigue. 

IL s'y préparait dès l'été de 1718, mais presque à regret. À 
mesure que Dubois achevait à Londres son œuvre de combat, 
il fréquenta davantage à Paris le parli de la vieille cour pour qui 
le triomphe prochain de l'abbé devait être le coup de grâce. Il se 
contenta d'abord d'encourager sa résistance*, Si la duchesse du 
Maine fut à la longue irritée et froissée des mauvais traitements 
que le Régent depuis 1715 infligeait à son mari, qu'il ent mieux 
fait de ménager, ei elle écouta les conseils d'aventuriers qui lui 
conseillaient d'appeler à son aide l'Espagne et la noblesse du 
royaume, ce ne fut ni la faute de Philippe V, ni celle de Cella- 
mare. Pouvai-on mieux attendre d’une femme impaliente de 
vengeance, à qui les déceptions étaient d'autant plus sensibles 
qu'elle avait eu plus d'espérances %? S'il eut observé les volontés 
de Louis XIV, le duc d'Orléans n'aurail pas provoqué ces colères. 
Ayant pris le pouvoir comme un chef de parli, il avait autorisé 
ses victimes à en former un contre lui. 

Ce ne fut pas sans peine qu'en France, dans ce pays habitué 
à se courber sous la volonté du maitre, la duchesse du Maine 
trouva des partisans. Elle fut obligée de confier sa vengeance à 
un aventurier étranger, un Belge, le baron de Walef qui avait 
servi Lour à lour la reineAnne et les jacobites, plus capable de la 
compromettre que de la servir*, Elle entra aussi en relations 
avec un seigneur français de l'Anjou, le comte de Laval, l'un 








1. Celiamare, Memorie, 2 partie, [= 14 el 242. 

2. Cellamare, Memorie, U, 1° 200 : « incomenciai «mio malgrado e morue da 
una indispensibile neceseita à dare orecchio alle proposiziont di alcuni Signori 
Francesi », Ce qui est confirmé par une lettre de Cellamare à do, du 
15 ooût 1718 (Baudrillar orey. Négociations, 1, &5, où encore 
Lenglet Dufrénoy, M p.72 

3. Déclaration de La duchesse du Maine, dans Lemontes, Histoire de La Régence, 
11... 

4. Hem, ibid. 
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des chefs de cette noblesse provinciale que l'orgueil des dues et 
pairs humiliait1. Menacés des mêmes Lrailements que les princes 
légitimés par les ducs el pairs alliés au Régent, la duchesse du 
Maine el le comle de Laval avaient associé leurs rancunes 
L'une se chargeait de maintenir les prétentions de la noblesse 
provincialé, l'autrede prouver à celle noblesse que lesprétentions 
des légitimés ne blessaient aucunement ses droits. 

Celle liaison précéda loules les autres, el fut l'origine de la 
conspiration. Elle était la revanche d'un parti sur un autre, 
ou elle parut du moins destinée à la préparer. L'union du 
Régent et du due de Bourbon n'était pas encore, comme en 
août 1718, un fait accompli, La duchesse du Maine ne déses- 
pérait pas de séparer les maisons d'Orléans et de Condé : des 
aventuriers encore, un abbé Le Camus, une vieille comtesse de 
Chauvigny, la veuve Dupuy s'offrirent à obtenir de l'abbé de 
Veyrac, qu'on savail publiquement aux gages du duc de Bour- 
bon, une salire contre le Régent, moyen sûr de brouiller les 
deux princes. La duchesse eut honte d'ailleurs de se mêler à 
des gens d'aussi bas élage, et laissa le soin du complot à 
Mi Delaunay, sa femme de chambre*. Ces intrigues qui se eroi- 
saient, ces fourberies imaginées par des aventuriers en détresse, 
acceptées par une princesse qui cherchait vengeance à tout prix, 
n'élaient guère dangereuses que pour leurs auteurs. Une seule, 
celle dont Laval était l'ame et le chef, avait plus de consistance 
et de valeur. Toutes prouvaient la difficullé qu'il y avait alors 
pour les mécontents à former en France, contre le gouvernement, 
un complot sérieux. 

C'est alors que, conscients de leur faiblesse, et de plus en 
plus impatients d'agir, les deux principaux conjurés imaginérent 
de recourir à l'Espagne. Jusque-là il n'avait élé question ni de 
Gellamare, ni de manœuvres avec l'étranger, Vers le mois 
d'avril 1718, voyant que le Régent avait écarté les protestations 
des nobles de province ct qu'ils avaient acecplé celle injure 











1. Saint-Simon, Ménoirs, NVT, p. 202 à 298. 
2. Voir notre Lame T°, p. 372. 
3. Lemontey, sl. de la Kégence, 1, p. 2%; IL. pr 437, 43, d'après des done 
ments inédits et les Mémoires de M=' de Staal-Delaunay. 
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sans mot dire, la duchesse du Maine et son confident recou- 
rurent aux parlis désespérés. Ils ne connaissaient pas Cella- 
mare. Mais sa maison, nous l'avons dit, servait de rendez-vous 
à la vieille cour qui déplorait l'abandon de l'Espagne et le 
rapprochement avecl'Empereur. Cellamare recevait entre autres, 
fréquemment le gendre du maréchal de Nouilles, le marquis 
de Pompadour, qui avait failli être employé en Espagne par 
Louis XIV ct, depuis, demeurait dans l'abandon ct dans la 
gène'. Laval le connaissait : Pompadour avait, comme la du- 
chesse du Maine, besoin de vengeance. Il cherchait un emploi, 
il crut le trouver en servant le roi d'Espagne. Il n'eut pas de 
peine à s'entendre avec elle par l'intcrmédiaire de Laval. Il lui 
promil de faire une démarche auprès du prince de Cellamare. 11 
la fi : elle fut bien accueillie, au mois de mai 1718, quand la 
Quadruple Alliance était à la veille d'être signée, sinon dé) 
publiée. C'était le moment où Dubois à Londres engageait son 
maitre définitivement. Les ordres de Philippe V menacé obli- 
gèrent l'ambassadeur à sortir de sa réserve : à l'Arsenal où les 
eonjurés se réunirent pour la première fois, Cellamare se laissa 
conduire par Pompadour. On décida d'envoyer au roi d'Espagne 
deux lettres, dont la principale était une adresse de la noblesse 
du royaume que Cellamare fit parveuir, le 25 mai 1718, à 
Alberoni. La réponse revint de Madrid. Elle contenait des 
promesses formelles à la duchesse du Maine, et pour l'ambas- 
sadeur, une approbation entière de sa conduite ?. 

Ce fut done au début de mai 1718 seulement que Cellamare entra 
dans ce complot, qui devait servir six mois après de prétexte à 
une rupture entre la France et l'Espagne. 11 ne le forma pas, il 
l'encouragea seulement : « Jusque-là lrois personnes en eurent 
la élé, el furent les premiers moteurs de celle négociation? » 
Eux seuls connurent le fond du secret : la duchesse du Maine, 
le comte de Laval et le marquis de Pompadour. Il ÿ avait 











1. Gellamare, Memorie, IL, p. 261; Saint-Simon, Mémoires, éd. Ch 
p.458, et déclaration de Pompadour dans Lemontey, Il, p. 4. 

2. Lemontes, Hi. de la Régence, 1, p. 208, d'après les dépêches, des 14 et 
20 mai 1318, conservées aux À. ÊTR., Esp. 4. L 

3. Lettre de Cellamare à Grimaldo, 13 août 1718, dans Tandrillart, 1. 1. 59. 
et ailleurs encore. 
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alors presque deux ans, que le Régent, Longepierre, Louville 
et Saint-Aignan agissaient contre le Roi, la reine d'Espagne et 
Alberoni, et d'une autre manière. Cellamare, lui, ne voyait aucun 
seigneur en dehors des chefs de l'entreprise. Il ne sollicitait 
personne, écoutant seulement les propositions et les transmettant 
à Madrid, tandis que Saint-Aignan réunissait chez lui les mécon- 
tents espagnols, excitait leurs colères, dictait leur plan de cam- 
pagne. Quant à Albereni, il ne connut qu'au mois de juin ces 
intrigues qu'il n'avait pas ourdies, un mois à peine avant que 
Dubois n'en eût pris connaissance à son lour, largement à Lemps 
pour les combaltre, si elles lui avaient paru dangereuses, Au 
début de juillet, en effet, Dubois fut averti que le prince de Celle- 
amare donnait des mémoires à copier À un employé de la biblio- 
thèque du Roi, Buval, Quoiqu'il pot déjà prendre ses mesures en 
conséquence, il se content de surveiller, sans paraître autrement 
inquiel, celle guerre secrète de manifestes que préparait l'am- 
bassadeur d'Espagne !. 

Toute récente encore, la conspiration de Cellamare m'alla 
pas loin, pendant les mois de juin et juillet 1718, et seule- 
ment jusqu'où il plut à l'abbé Dubois de la laisser aller. Elle 
était encore insuffisante pourses desseins, Loreque la convention 
préliminaire de la Quadruple Alliance eut été signée, l'ambas- 
sadeur de Philippe V, convaincu que c'était la guerre prochaine, 
s'efforça d'arrèler le Régent par un appel à l'opinion de la nation 
française. Il eut une nouvelle entrevue à l'Arsenal avec les 
conjurés: on décida ce que nous appellerions une campagne de 
presse contre le duc d'Orléans, pour démasquer au public ses 
intrigues et son ambition. On entreprit de répondre aux lettres 
de Fitzmoritz où le Régent avait inscrit une apologie de sa con- 
duite et une défense de ses droits. Deux conjurés se chargbrent 
de celte première besogne, le marquis de Pompadour et surtout 
un certain abbé Brigaull, engagé autrefois par Foucault de Magny 
à la our de Saint-Germain, introduit par lui auprès de l'ambas- 





1. Lettre de Dubois à l'abbé de Targny, 15 juillet 1718 (A. ÊTR., Ang. L 32, 
ZM). Torcy di à celle dale danses Népocialions, Il, M 5 : « Le Rôgent savait 
déjàlla plus grande partie de ces trames. » Langlet-Dufréroy confirme dans 
les Mémoires de La Régence, V, pe 135. 
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sadeur d'Espagne. Secrétaire et confident de Cellamare, rédigeant 
les manifestes que Beretti faisait imprimer en Hollande, ou les 
lettres de Cellamare pour Alberoni, présenté par Pompadour à 
la duchesse du Maine, cet abbé servait de trait d'union entre les 
deux maisons où le complot s'élaborait!, 

Après la seconde entrevue de l'Arsenal, les conjurés mirent 
la main à de nouveaux écrils. Ils résolurent, d'un commun 
accord, d'exploiter la querelle où le Régent était engagé 
avec le Parlement, pour. réclamer la convocation des États 
généraux. Rendre la parole à la nation pour qu'elle imposät 
silence au Régent, et le forcat à se démettre ou à abandonner 
l'alliance anglaise, c'était le moyen d'empêcher la guerre, un 
moyen qui pouvait paraitre légal. Il fut convenu que Philippe V 
s'adresserait au Roi et au Parlement pour obtenir cet acte de 
raison et de justice. La-dessus, les littérateurs du parti se 
mirent à l'œuvre. La duchesse du Maine avoua ses projels à 
deux érudits qui étaient dans la familiarité de la cour de Sceaux, 
Maléziou, précepteur du due du Maine, et le cardinal de Poli- 
gnac. À force d'instances, elle leur arracha des brouillons de 
letires pour le roi d'Espagne, que l'abbé Brigault emporia à 
Cellamare el corrigea en sa présence. Cellamare les envoya le 
1e août, au roi d'Espagne par un courrier spécial qui les cacha 
dans les cuirs de la selle*, 

Meme alors, le complot n'élait guère encore, suivant l'expres- 
sion de Lemontey, qu'une conspiration de grammairiens. Cella- 
mare en sentait le peu de solidité. 

Le due du Maine, lui-même, y demourait étranger. Les 
grands seigneurs les plus favorables à Philippe V se bornaient 
à de vagues protestations de dévouement. Cellamare ne trou- 
vai d'espoir que dans une intervention armée de Philippe V 


1. Pour la deuxième entrevue de l'Arsenal, voir les Déclarations de la duchesse 
du Moine et de Pompadour dans Lemontey, 11, 26-270 ; Cellamare explique 
dans ses Memorie, 11, À 2, la question de la réponse aux lettres de Filemo- 
Hitz, Enfin on trouve dans sa lettre du 13 août à Grimaldo, déjà citée, des indi- 
cations sur l'abbé Brigault conformes à la déclaration de celui-ci recueillie par 
Lemontey, 11, p. 99. 

2. Cellamare, Memorie, 1, f: #3. — Letire de Cellamere à Alberoni, Lemontey 
1.9. 20. 
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qui peut-être déterminerait « un peu plus de courage dans une 
nation amollie par les délices ef l'égoïsme® ». Le prince ne se 
dissimulait pas non plus l'irrégularité de sa conduite : un 
ambassadeur a-t-il le droit de provoquer des séditions et de 
soulever les peuples contre le souverain auprés duquel il réside ? 
A celte question que lui posait sa conscience, il faisait, à cette 
heure décisive, une réponse qui ne manquait pas de valeur : 
ee n'était ni à la France, ni à son Roi qu'il en avait. Il proposa 
au contraire à Philippe V de s'adresser au Roi, par ses magi- 
strats, comme son plus fidèle parent pour lui faire parvenir les 
instances de ses meilleurs sujets. Le gouvernement du Régent 
n'était pas un pouvoir légal, appuyé sur des droits anciens et 
authentiques, sur la volonté dû feu roi. C'était le pouvoir d'un 
usurpaleur, d'un chef de parti, d'un Lyran. Loin de conspirer 
eontre le Roi et le royaume, l'Espagne les servait tous deux, en 
les affranchissant de ce joug. Il lui parut done que l'essentiel 
était de les servir avec succès : « Je continue à cultiver notre 
vigne, mais je ne peux pas tendre la main pour cueillir les fruits 
avant leur maturité”. » 

Ge ne fut que le 20 août 1718, que Philippe V autorisa son 
ambassadeur à Paris, aidé de Lous les amis qu'il avait recrutés, 
à en appeler de la Régence au Roi, au Parlement, aux Élals 
généraux#. Neuf jours auparavant la flotte anglaise avait détruit 
sa marine dans la Méditerranée. Le due d'Orléans et Dubois, 
bientôt son ministre, en Lémoignérent une joie insolente : Pli- 
lippe V n'avait-il pas le droit de dire que son oncle. « ma par 
ses intérèts particuliers employail son pouvoir à augmenter les 
forces des ennemis de la couronne, à troubler la famille royale, 
et les ressources de l'Élat, à s'acquérir l'amitié des étrangers » ? 
N'étaiLil pas fondé à en appeler au Roi mineur ml conseillé, 











1. Déclarations de le ducheuse du Maine et de l'abbé Brigault, dans Lemontey,Il, 
452, 4, aver surlout In note de la paye 402 lettres de Uellamare à Grimallo 
ei à Alberoni, 14 et 90 août 1318 | Baudrillant, Îl, p, Hi): 
Cellamare, Memorie, I, fe 2. 






ontes, 1, p. 210: 











2. Celle curieuse argumentation est loue entière dans Tes Merosie de Cellae 
is 
3. Lattre de Collamare à Alberyni, { juillet 1714 Lemontey, 11, p. 





4, Lattre d'Alberoni à Cellamare, %0 toû IF ;Lementeys à pe LU 
5 Cellarmare, Memerie, L, 1% 
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à la nation française mal servie? Il s'y décida, en renvoyant à 
Cellamare les deux lettres qu'on lui avait soumises. Ce fut son 
premier acte d'hostilité et l'on peut dire, alors le seul. Incapable 
de prendre à Paris de force, la Régence, et de faire au Régent 
une guerre véritable, il ne cherchait de secours que dans la 
volonté de la nation, librement formulée parles États généraux". 

Il faut ou une grande dose d'indulgence pour le duc d'Or- 
Iéans et son ministre, ou une partialité démesurée contre Albe- 
roni et Philippe V, qui ne s'expliquent guère chez des historiens 
aussi désintéressésque M. Baudrillart, pour ne pas sentir toute 
la férence qu'il y eut alors entre la conduite de l'oncle et celle 
du neveu. Tandis que l'un, secrètement, depuis deux ans cons- 
pirait contre le gouvernement espagnol, au mépris du droit des 
gens, par son propre ambassadeur, et applaudissait ouvertement 
à ses revers, l'autre n'avait recours à des menées analogues, 
que réduit au désespoir, entrainé par les mécontents que la 
politique du Régent en France avait provoqués : entratnement 
irréfléchi, d'ailleurs, et bien maladroit, quoiqu'il pôt se justifier 
par un besoin de légitime défense, 

Au mois de septembre 1718, Cellamare s'engagea plus avant 
dans la bataille, mais il changea de plan de campagne. Il ny 
avait plus à compter sur les États généraux. Le lit de justice 
du mois d'août avait brisé la résistance du Parlement. La sup- 
pression des Conseils ruinait les espérances ct le pouvoir des 
grands seigneurs et le parti de la vieille cour®. La duchesse du 
Maine, elle-même, se montrait extrêmement abatluc. Les plus 
prudents de ses amis lui conseillaient de rompre avec Laval et 
Pompadour. Elle ne les écoula point, mais se réserva davan- 
tage®. Le complot était ruiné, si Cellamare ne lent entretenu 
avec ces deux personnages. Il n'en était pas l'auteur; il s'en ft 
l'appui et le banquier, moins peut-être par caleul politique que 
par déférence aux ordres venus de Madrid. 

Alberoni lui demandait des nomst. Il se mit à même d'en 











1. Cellamare, Memerie, IL, fe 275, el leltre déjà citfe d'Alberoni à Cellamare, 
2. Voir notre Lome II, Le Secrel du Réyent, p. 372 el suivantes. 

3. Déclaration de la duchesse du Maine, Lemontey, Il, pe 435. 

4. Lettre d'Alberoni à Cellamare, 2 août 1718 (Hd, 1, pe 211) 








Google NIVERSY OF MINES O 


3  DUBOIS, SECRÉTAIRE D'ÉTAT DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


fournir. Pompadour l'y aida. Il lui amenaun neveu de sa femme, 
M. de Saint-Geneiz-Navailles, « ancien colonel des dragons, bon 
garçon, sans cervelle, uniquement propre à un coup de main ». 
Le frère de Rion, l'amant bruyant de la duchesse de Berry, 
le comte d'Aydie vint s'offrir de lui-même. Cellamare était depuis 
longiemps en relations avec le chevalier de Rohan, fils du duc de 
Rohan-Chabot ; malgré la défiance que lui inspirait sa légèreté, 
il l'enrôla dans l'espoir d'avoir par lui le concours d'autres 
jeunes fous, tels que le due de Richelieu, ou le fils du maréchal 
de Villeroy. C'était une faible recrue, moins utile que celle du 
lieutenant général de Bonrepos, assez écouté dans l'armée où il 
promeltait de débaucher des officiers, el capable de Lenir sa 
promesse. 





C'était l'espoir que caressail évidemment Cellamare, et le plus 
dangereux de ses projets, surtout à la veille d'une guerre'. 
De tout Lemps, depuis que Philippe V gouvernait l'Espagne, 
de jeunes officiers français passaient à son service, mécontents 
d'un avancement trop lent en France, garantis de out soupçon 
de désertion par un service en Espagne. Cellamare se garda 
bien, en ces circonstances critiques, d'arrêler le mouvement : 
il prit note des demandes d'emploi; il en avait le droit à la 
rigueur, la guerre n'élant pas déclarée encore, et les précé- 
dents aulorisant en temps de paix ce procédé. Ce furent ces 
manœuvres qui permirent à Dubois, exactement tenu au cou- 
rant, de déclarer, le 25 octobre 1718 : « 11 n'y a point de 
brigues ni de voies soulerraines que le prince de Cellamare 
n'ait employées pour préparer et exciter des Lroubles en France, 
et soulever des gens de loute espèce contre S. A. R.*, » 

Quand il rédigeait cette déclaration, Dubois savait pourtant 
que les menées de Cellamare n'aboutiraient pas. Alberoni ne 
comptait sur leur effet que dans un avenir assez lointain : « Nous 
avons tout l'hiver pour voir comment les choses lourneront*, » 





1. Lettre de Cellamars à Grimaldo, 13 août 1720 (Baudrillart, 11, p. 320, 341 ; 
Saint Simon, Mémoires, XVI, 1. 143. 

2. Gellamare dons cette lettre comme dans ses Mer 
qu'i ne leur disait pas les détails du complu! 

3. Leure de Dubois à Nancré, dans Lemontey, 1, p. 215, note 2. 

4. Leure d'Alberoni à Cellamare, 19 septembre 171$ (bu. 1, p. 224) 





A1, 273), marque bien 
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Cellamare ne s'exagéra pas davantage les ressources de son 
intrigue : « Je fais en sorte, écrivait-il, que les ouvriers n'aban- 
donnent pas le travail ; mais je n'entends pas qu'ils s'exposent à 
l'ardeur du soleil. Je veux qu'ils attendent la bonne saison. 
J'espère que, quand il sera temps, la Reine sera bien serviet. » 

Il n'en élait pas autrement sûr, La duchesse du Maine évitait 
tout commerce avec Laval et Pompadour. Elle ne consentit à les 
voir qu'une fois, après la Saint-Martin, très secrètement à Paris : 
<'était peu encourageant. Quoique Laval eût fail un voyage en 
Anjou et en Bretagne pour soulever la noblesse, Cellamare, pris 
de doute, refusa d'avancer. Il songeait même au début de 
novembre à se relirer, pour continuer hors de France sa cor- 
respondance avec les conjurés®, 

Enréalité, des hommes d'action qui n'étaient point au courant 
du complot, des conspirateurs en chambre et qui manquaient 
de troupes el de courage, c'était, à la veille du jour où on le 
découvrit, l'état au vrai de ce parti redoutable. Faute de pouvoir 
et d'oser agir, les conjurés eontinuaient à parler el à écrire 
l'abbé Brigaut, Cellamare et Pompadour rédigèrent de nouveaux 
projels de lettres du roi d'Espagne, des manifestes à la nation 
très différents du premier, où l'on ne parlait plus des États 
généraux, mais des injuslices du Régent. Ils dressaient la liste 
des officiers qui voulaient des emplois, traçaient sur le papier le 
plan d'un soulèvement en Bretagne. En écrivant moins, en 
agissant davantage, les conjurés auraient été plus redoutables 
au Régent, et beaucoup moins à eux-mêmes ?. 

Toute celle paperasse était connue de Dubois : il la tenait de 
Buvat, l'humble copiste de la Bibliothèque Nationale, trop 
prudent pour ne pas l'apporter à mesure à un ministère qui dis- 
posait de son emploi*, Quand les Anglais pressèrent le Régent 
de déclarer la guerre à l'Espagne, il se souvint du procédé que 





1. Lettres de Cellamare à Alberoni, 5 et 2 septembre, 3 et 24 octobre 1718, dan& 
Lemontey, 1, p. 216-217. 

2. Déclaralüen de la duchesse du Maine, dans Lemontey, Il, p. #8, 40; lettre 
de Cellamare à Alberori, 7 novembre 1718 (Lemontey, I. p. 215). 

3. Mône déclaration ; Celamare, Memorie, 11, À 277; Inventaire des pièces 
saisies dans Lemontey (I, p. 219, note 11 

4. Buvat, Journal ; Mémoires de la Régence, V. p. 178, et Lemontey. 
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ses bons amis d'Angleterre avaient employé, au mois de 
décembre 1717, pour entrainer la nation anglaise dans les inlé- 
rèts de l'Électeur de Hanovre contre la Suède. L'arrestation de 
Gyllembourg, la saisie el la publication de ses papiers beaucoup 
moins importants encore que ceux de Cellamare avaient fait 
de Stanhope le maître du Parlement et acquis l'Angleterre à la 
négociation de Londres. En vain Charles XII avait-il désavoué 
son ministre : les whigs avaient eu alors besoin seulement, pour 
enlever un vole du Parlement, que l'Angleterre crût un instant 
les Suédois coupables. 

Pour déterminer le Conseil de Régence, Dubois eut recours 
au même procédé *, Buvat, qui avait copié les pièces, avertit 
Dubois que, le ? décembre, un courrier extraordinaire parlirait 
de la maison de Cellamare pour Madrid porteur de lettres signi 
ficatives, de manifestes, de lisies de rebelles, Si Dubois n'avait 
pas été dans l'obligation de justifier ses engagements avec l'An- 
glelerre, ilest possible que les jeunes voyageurs, l'abbé de Porto- 
Carrero et le marquis de Monteleone, chargés des secrels de 
Cellamare, eussent sans encombre traversé le royaume et passé 
la, frontière. Mais celle mission secrèle coïncidait trop bien 
avec l'embarras où le Régent se trouvait, pour qu'il ne saisit 
pas l'occasion propice. 11 convint avec Dubois et le ministre de 
la guerre Le Blanc, qu'on arrêlerait les voyageurs, pour avoir 
leurs papiers. Un officier, nommé Dumesnil, fut mis à leurs 
trousses et les rejoignit à Poitiers le 5 décembre 1718. 11 ne 
suspendit pas leur voyage: il prit seulement tous les paquets 
qu'on lui avait bien désignés, et s'en retourna à Paris®, Fidèles 
à leur mission, quoiqu'incapables de la remplir jusqu'au bout, 
les deux jeunes scigneurs ne manquèrent pas d'avertir Cella- 
mare par un courrier qui, forcant s& marche, arriva le 
8 décembre à Paris, quelques heures avant le retour de l'offi- 
cier de police 3. 

L'ambassadeur d'Espagne agit alors en homme de cœur, 
d'autant plus qu'il se croyait à l'abri, sous le caractère donl 








1. Saint-Simon l'a très bien noté (XVI, p. 2K5 
2 Lemontey.[, p.218. 
3. Cellamare, Hemorie, M, fe 300, 03; Mémoires de la Hépence, V p. V7. 
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était revêtu. Il prévint ses complices, Pompadour d'abord qu'il 
dépecha à la duchesse du Maine, puis l'abbé Brigaut. ILofFrit sa 
bourse aux plus pauvres pour leur permettre de fair: ce fut 
ainsi que Foucault el d'Aydie s'échappèrent, De Laval put se 
choisir une retraite, l'abbé Brigaut un déguisement1. Personnel 
lement, l'ambassadeur se croyait inatlaquable : il l'eat été 
en Espagne, où les papiers plus compromeltants encore et la 
personne de Saint-Aignan furent respectés. 

En France, les choses se passérent autrement : on avait 
besoin d'armes et d'arguments contre Philippe V. Cellamare 
vint, le 8 décembre réclamer à Dubois ses papiers et demander 
satisfaction. Il fut alors reçu avec la plus extrème courtoisie, 
et s'endormit dans une sécurité lrompeuse*. Dubois voulait 
s'assurer d'abord que le paquet de Porto-Carrero pourrait suffire 
à dévoiler ses projets. Il passa la journée du 8 décembre à en 
examiner le contenu avec le Régent et Le Blanc. Des projets de 
manifestes, une liste d'officiers, une lettre pour Alberoni où 
Cellamare parlait de mettre le feu à la mine étaient bien les 
indices d'une conspiration. Cependant les détails manquañent à 
l'enquête et les noms des conspirateurs, nécessaires pour 
convaincre le public de la gravité des fais el justifer des 
mesures extraordinaires. Alors la Régence résolut de se les 
procurer, dans les papiers mêmes de l'ambassadeur, au mépris 
du droit des gens. 

Un tendit à Cellamare une sorte de guel-apens. Sous prétexte 
de lui rendre ee qu'il réclamait, les ministres l'attirèrent, le 
9 décembre, à l'hôtel de la guerre. Dubois fil une sortie dont la 
vielence élait caleulée : « On a trouvé dans vos papiers le dessein 
de bouleverser tout l'ordre du gouvernement et du royaume. 
Aussi le Roi est-il résolu à prendre les mesures nécessaires pour 
assurer la paix publique, à mettre sous bonne garde vos papiers, 
et à vous renvoyer de même à la frontière. » Cellamare, pris à 
l'improviste, choisit un excellent terrain de défense : « Vous 
n'avez trouvé dans ces papiers que des doléances de vos Fran- 
çais et les critiques d'un gouvernement délesté qu'ils supplient 


1. Cellamare, Memoris, 1}, + 202, 306 ; Lemuntes: 
2 lp. 30. 
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mon maitre de supprimer. Par ordre de mon souverain, j'ai 
écouté leurs doléances et tranemis à la cour d'Espagne leurs 
projets destinés à préserver la vie du Roï, à proféger son 
royaume, à lui épargner le mal que lui font vos traités ef vos 
ligues *. » La défense était fière, eL juste autant qu'habile. Elle 
allait droit au fait, et rélablissait la vérité. Elle provoqua colle 
fois chez Dubois une colère moins feinte que la première. Le 
Blanc, plus maitre de lui, et qui jugeait la cause entendue, mit 
la main sur Cellamare, et le ramena à l'hôtel Colbert investi 
par des mousquetaires. Tandis qu'on gardait à vue sa personne, 
on fil l'inventaire de ses papiers. On les porla dans quatre 
grandes caisses bien scellées au vieux Louvre, au dépôt des 
Affaires étrangères où ils sont encore aujourd'huit. Dubois se 
réservait d'étudier à loisir la correspondance d'Alberoni el de 
Cellamare. Il était Lrop bon politique pour s'émouvoir des injures 
qu'il y rencontrait à son adresse, et pour ne pas profiler aussitôt 
des indices qu'il ytrouva. Afin d'atteindre l'opposition, au Conseil 
de Régence et dans le public, il avait besoin de frapper un 
grand coup. Ces papiers lui en donnaient les moyenspar les noms 
qu'ils contenaient. Ils accusaient Pompadour qui fut arrêté, 
Brigaut qu'on ratirapa à Nemours, la duchesse du Maine qu'on 
exila à Dijon dans le château de son neveu, le duc de Bourbon. 
En arrélant cetle princesse, on saisit tous les fils de l'intrigue 
€9 décembre 1718). Le due du Maine, quoiqu'innocent, fut 
envoyé de Sceaux au châleau de Doullens. Les brouillons de 
Polignac le firent exiler dans son abbaye d'Anchin pour long- 
temps. Malézieu, aussi peu coupable, subit le même sort. 
Pendant quelques jours ce fut à Paris et dans la cour une véri- 
table terreur : on arrêtait tous les domestiques de la duchesse 


du Maine, ses femmes de chambre, ses avocats, mêlés à ses 











1. Collamare, Memorie, 1, {= 31, 316; Lemontey, 1, p.719, 220. 

2. Lemontey, Id, p. 20, 230; Mémoires de la Hégence, V, 180; Cellarmare, 
Memorie, 1, À 520. — Les papiers de Cellamare sont aux À. ÊTR, fonds Eyes 
gne, année 1715, L 247, 248. années 1716 à juillet 1718, L. 277, 228; années 1718, 
Juillet à décembre, L. 279 à 781. L'inventaire des liasses saisies chez l'ambasta- 
deur, t. 282, 233. Ces papiers ont élé uiilisés par Lemontey abondamment. 
Cest pour ce motif que nous renvoyons très fréquemment à son histoire de la 
Fégence. 
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intrigues, occupés à ses faclumst. C'était l'effet qu'avait voulu 
produire Dubois. Laissons la parole à Saint-Simon qui décrit 
de main de maîlre l'efroi général # : 

« Le premier président et d'Effiat qui de concert avaient ourdi 
tant de Lrames, le maréchal de Villeroy qui se persuadait être 
le duc de Beaufort de celle régence, le maréchal de Villers qui 
piaf'ait en conquérant, le maréchal d'Huxelles lout important 
dans son lourd silence, tout du Maine, et qui, lié aux autres par 
les mêmes liens, se persuadait être le Mentor de la cabale et en 
sûroté avec Lous ces personnages ; Tallard, qui avec Lout son 
esprit ne fut jamais que frère au chapeau du maréchal de 
Villeroy, Mwe de Ventadour, transie par son vieil galant, et bien 
d'autres en sous-ordre, pas un n'osait dire un mol. Ils évitaient 
de se rencontrer. Ils ne sorlaient de chez eux que par nécessité. 
La morgue était déposée; ils étaient devenus polis, caressants 
Ils mangeaient dans la main. »— « Toute la cour est enveloppée, 
dit Barbier, dans le parti d'Espagne: on ne parle plus de nou- 
velles dans les cafés. Elles sont trop sérieuses. Mais dans les 
maisons on ne parle plus que de cela, eten bien des façons difé- 
rentes, ainsi que cela se passe À Paris: on nomme tous les jours 
des gens pris qui ne le sont pas. » 

Tout es que Dubois avait espéré de la conspiration fut réalisé 
Les amis du Régent comme Saint-Simon, les partisans du bon 
ordre el de la paix publique s'indignérent contre l'Espagne, 
contre les fauteurs de guerre civile. Ses ennemis, ou du moins 
les seigneurs et le publie atlachés au petit-fils de Louis XIV, 
n'eurent plus la liberté ni le courage de lui marquer leur sympa- 
thie. Villeroy crut nécessaire d'affirmer par une lettre publique * 
s08 sentiments qu'il partageait avec les principaux ministres du 
Conseil de Régence : dans ce Conseil, la guerre d'Espagne fut 
décidée unanimement #, 

Dès lors, Dubois ne se précccupa plus que d'assurer la per- 


























V, p 182. « On avait arrété beauroup plus d'inno- 
= Barbier, douraal, 1, pe 20. » On a arrété le Lout de 












Là duehesse du Maine. 
Saint-Simon, Mémoires, éd. Ghéruel, AVI, pe 170: 

janvier 1719, Mémoires de 1e hégrnce. 

Janvier 1719, Memoires de de Régrnce. 
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sonne de l'ambassadeur d'Espagne contre les colères qu'il avait 
déchaiées. 11 le confia à un gentilhomme de la maison du Roi, 
Dulybois, qui veilla à sa sûrelé!. À Orléans, on dut prendre de 
secrètes précautions contre l'irrilation du public. À Poitiers, le 
peuple blessa grièvement deux gentilshommes de l'ambassade ; 
ce fut Cellamare qui dut implorer le pardon des coupables. Bien 
trailé, reconduit avce honneur, l'ambassadeur ne montra plus 
que « des trails pacifiques et un cœur bienveillant? ». Quand ils 
se séparèrent, Dulybois et lui, au delà des Pyrénées, ils étaient 
devenus les meilleurs amis du monde et travaillaient à réunir les 
deux cours, s’il en élait lemps encore*. Dubois aurait volontiers 
dit avec Cellamare à qui Dulybois mantrait une lettre d'Albe- 
roni arrivée après son départ, un ordre de melire le feu à Eoules 
les mines :« Mine sans poudret. » Il lui avait suffi que le publie 
la crûl chargée, pour faire sauter le parti de la vicille cour, et 
briser Lous les ennemis de sa politique 

Les rigueurs du Régent envers les prétendus complices de la 
conspiration ne durèrent pas davantage. On leur fit subir à tous 
des interrogatoires. L'abbé Brigaut déclara qu'il n'avait guère 
rédigé que des manifestes; Pompadour affirma que le projel, au 
mois de décembre, était encore embryonnaire; la duchesse du 
Maine, qu'elle s'élail repenlie el déjà relirée du complot presque 
complètement au mois d'octobre, que son mari n'y avait jamais 
trempé ; Malézieu et Polignac, qu'ils «étaient perdus par leur 
emour du beau style®. Toules ces déclaralions pouvaient se 
résumer en quelques mols que l'un des accusés eut le courage 
d'écrire : « Ce n'estpas à la Bastille, c'est aux Petites Maisons 
qu'il fallait meltre de els inscnsés”?. 























1. Lettre de Dulybois à Dubois, 16 décembre 131K: Lemontey, Histoire de la 
Régence, 1, p. 288 

2 Lettre de Dulybois à Dubois, 5 mars 1719. Ju. 

3. Celle correspondance «lura jusqu'au 16 mars 171: elle est conservée aux 
A. ÊTR, fonds Espryne,L. 284 et YA. 

4 Lelire de Dulshois à Dubois, 77 févri 


5. Mémoires de la Hégence, N, pe 1. 
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tome Il, p. 390, d'aprés les manuserils de 
l'histoire de celte conspiration, la source là plux directe dunt les indications 
concordent avec les Mémoires ile Gellamare, pour lt plupart. 

7. Déclaration de Buisdary, 4 mai 1719, Lemontey. 1, p. 212, 
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Le due d'Orléans le comprit : bientôt il ouvrit les portes des 
prisons. Laval, rattrapé sur le tard, ne subit qu'une courte déten- 
lion. Au milieu de l'année 1719, la guerre étant déclarée à l'Es- 
pagne et les Anglais satisfaits, le Régent, assuré de leur amitié, 
il n'avait plus besoin de poursuivre des gens dont leschimèreset 
l'imprudence avaient servi sa politique. « Dans cette satisfaction 
anglaise et si peu française de l'abbé Dubois et de son maitre, 
le due et la duchesse du Maine, Me de Montauban, le fils de 
Malézieu, Davisart et l'avocat Bargetion qui étaient à la Bastille 
furent mis en liberté. » 

La clémence était aisée au due d'Orléans : Lout lui réussissaiL. 
La pièce qu'il venait de monter à Paris avee la collaboration de 
Dubois, celte comédie à la manière anglaise, ce chef-d'œuvre 
d'un art où les ministres à Londres excellaient, « quand il fallait 
faire paraitre une conspiration et obtenir des subsides», avait 
88 aceucillie à souhait par ke Conseil de Régence. 

Et surtout, comme l'abbé, son confident et son ministre 
n'avait pas moins besoin de faire accepter aux Français ses 
intrigues avec l'Angleterre, le Régent était assuré du soin que 
Dubois saurait employer à convaincre lui-même le public de la 
nécessité où son matlre s'était trouvé de sévir contre l'Espagne 
et contre Alberoni. 

Le prince de Cellamare n'était pas plus Lot arrèté dans son 
hôlel el ses papiers saisis que Dubois envoya à lous les 
ambassadeurs du Roi, archevèques et évèques, gouverneurs de 
provinces, premiers Présidents une lettre circulaire destinée à 
ne rien laisser ignorer de l'abus que cet ambassadeur faisait de 
son caractère : « pour porter les sujets du Roi à la révolte », et le 
plan de la conspiration qu'il avait formée « pour renverser l'ordre 
et la tranquillité du royaume ». Par ordre de l'abbé deux lettres 
de Cellamare furent imprimées, dont l'une avait pour suseription : 
Para S. Em. et l'autre : En mano propria de sua Emin. Il fallait 
mettre en cause sans retard le cardinal Alberoni, l'auteur de cette 
intrigue: nul doute qu'ilne fût le vrai, le seul coupable de la 
mésintelligence que cette conspiration allait eréer entre les deux 








1. Saint-Simon, Méraoires, XVI, pe 253, 
2. Saint-Simon, Mémoires, XVILI, P. 3. 
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nations : « A la lecture de ces deux lettres, dit un contemporaim 
favorable à la Maison d'Orléans, l'indignation du public fut telle 
qu'elle devait être !. » Dubois l'entretint enfin par la pul 
d'un manifeste préparé dans ses bureaux. Par un historique 
habile des négociations du Régent, il prouva que le roi d'Es- 
pagne n'avait contre la France aucun sujet de plainte, que le 
roi de France au contraire se plaignait avec justice de l'Espagne, 
obstinément opposée, sous des prétextes frivoles, à une paix 
avantageuse el ulile. Il disait en concluant: « Les vrais molifs 
de ce refus jusqu'à présent impénétrables viennent enfin 
d'éclater. Les lettres de l'ambassadeur d'Espagne au cardinal 
Alberoni ont levé le voile qui les couvrait et l'on aperçoit avec 
horreur ce qui rendait le ministre d'Espagne inaccessible À Lout 
projet de paix. Il eût perdu toute espérance de désoler ce 
royaume, de soulever la France contre la France. — Quelle. 
récompense, pour la nation, des trésors qu'elle a prodigués et 
du sang qu'elle a répandu pour l'Espagne! La Providence a 
éloigné de nous ces malheurs, et tousles Français, à la vue de la 
trahison qui nous les préparait, en attendent et en pressent la 
vengeance. Sa Majesté n'épouse que les intérêts de son peuple 
et non pas les passions. Elle ne prend aujourd'hui les armes que 
pour oblenir la paix, sans rien perdre de son amitié pour um 
prince qui a sans doute horreur des perfdies qu'on a tramées 
sous son nom. Heureux si ses vertus l'avaient mis à couvert des. 
surprises de son ministère®! » 

Ce manifeste appuyé sur la découverte opportune des intrigues 
espagnoles à Paris élait aussi bien calculé pour présenter 
T'abbé Dubois comme le sauveur de l'État que le cardinal italien 
comme l'unique auteur de la brouille entre les deux nations. 

Présenté au Conseil de Régence, dans les premiers jours de 
janvier, le manifeste y avait passé lout d'une voix*, Ce fut ainsi 
que le Conseil déclara la guerre à l'Espagne, prétendant encore 














1. Mémoires de la Régence, M1, p. 163-165, 105-175, 206. 
2. Ibidem, p. 206. 
3, Mémoires de la Régence, III, p. 249, 244, 
4. Saint-Simon, XVI, p. 42, 178: séances da Conseil de Régence. Voir aussi 
a lettre de Stair à Craggs, du 3 janvier dans. Wiesener, LI, p. 314. 
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que c'était pourl'intéret de ce pays, que « l'ambition du ministre 
italien sacrifiait à ses vues secrètes! ». 

Initiés aux manœuvres si bien calculées de l'abbé qui ne 
leur enchait rien, les Anglais applaudirent sans réserve. 
Slanhope déclara sans façon que celle découverte leur faisait 
plus de plaisir « que si on avait déclaré la guerre dans le temps 
même qu'il avait cru devoir le souhaiter*». Ce fat à la cour 
d'Angleterre une joie si universelle que la nouvelle de la plus 
signalée victoire n'aurait pu rien produire d'approchant. 
Georges I" en reçut des compliments, comme si la conspira- 
tion avait été dirigée contre lui-même : # Il en parut lout triom- 
phant®. » C'était en effet une belle vicloire, cel événement qui, 
pour les intérêts seulement de l'Électeur de Hanovre et de la 
nation anglaise, brouillait deux nations faites pour s'entendre ek 
séparait les Bourbons de France et d'Espagne. Le 28 décembre 
1719, le Parlement anglais s'empressa de voter les subsides 
pour la guerre ; Georges Î®, assuré de l'appui de la France, la 
déclarait officiellement à l'Espagne +. 

Peut-être, en présence de la rupture désormais inévitable, les 
Français hésitèrent-ils plus que les Anglais à suivre leur gou- 
-vernement et la politique des alliés de Londres. Combien il leur 
était malaisé, malgré la réplique de Philippe V et d'Alberoni 
aux menifestes de la Régence®, de déméler à travers cos plai- 
doiries contradictoires, comme nous le faisons aujourd'hui, de 
quel côté étaient la justice et la vérité ? L'intrigue du Régent, le 





1. Déclaration de guerre à l'Espagne, décidée le ?, publiée le 9 janvier (Mémoires 
de la Répence, I. p. 248, 254). 


2. Lettre de Destouches À Dubois, 19 décembre 1718 (A. ÉTR. Ang, t #1, 






19 décembre 1318 (law, ébid, L 311,1 184. 
démarche nous tire do granda embarras +, éerit Craggs à Dubois, le 
même jour (A. ÊTR., Ang., à 21, f* 19). — « La déclaration de guerre cause 
ici une grande joie », écrit Destouches, le 9 janvier 1719 (A. ÊTR, Anges. 82, 
1-54. 

4. Le texte de cetie déclaration est dans La conduîée des cours d'Espagne et 
d'Angleterre, p. 310 à 317. On y trouve aussi les adresses du Parlement qui 4008 
du % décembre 1718. Voir encore les dépêches de Chammorel (2 décembre 
1718, et de Destouches (D et 16 janvier 1919) à Dubois (A. ETR., Ange, t. 322, 
12 22283; L, 82, Le M el 70). 

5. Cette réplique se trouve dans Mathieu Marais, Mémoires, I, p. 239, et dans 
les Mémoires de La Régenes, I, p. X9-H0. 
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Secret de Dubois leur échappaient. Mais ce que beaucoup ressen- 
tirent alors instinclivement, ce ful une sympathie très vive pour 
le petit-fils de Louis XIV, exposé à une guerre qu'au temps de 
sa plus grande détresse son aïeul n'avait pu se résigner à lui 
faire. « Le publie, dit Saint-Simon, ne fut pas si docile que le 
Gonseil de Régence au manifeste et à la déclaration de guerre 
qui le suivit!. » L'avoent Barbier trouva l'entreprise bien hardie 
et l'attribua à l'abbé Dubois, « dont la politique est d'aller 
Loujours en avant par les voies de fait? ». 11 loun le manifeste de 
Philippe V + plein d'esprit et de bons sentiments », la très 
grande habileté d'Alberoni, et se réjouit d'apprendre « que Cella- 
mare avait traité Dubois de maraud® », De loute celle affaire, 
Marais n'a conservé que le manifeste de Philippe V reeucilli par 
lui dans la Gazelte de Hollande. 

Lorsqu'il engageait la guerre avec l'Espagne, après avoir 
cherché à la justifier par le complot ct l'arrestation de Cella- 
mare, l'abbé Dubois ne se dissimulait pas la difficulté de sa 
tache. Pouvait-il, comme il le voulait, demeurer le chef de la 
diplomatie officielle, en poursuivant une entreprise que seule 
l'intrigue secrète formée par ses soins enlre l'Angleterre, 
l'Empereur et le Régent avait pu imposer aux Français ? Sa 
fortune s'était faite par celte intrigue, au service des ambitions 
secrètes du due d'Orléans. Allait-elle s'affermir, au service de 
la France où il venait d'entrer, ou se compromelire à celui du 
Régent dont les intérèts ne s'accordaient pas avec les besoins 
cles sentiments de la nation. Co fut le Seerel de l'abbé;auquel il 
ne dépensa pas moins de zèle el d'adresse qu'au Secret du Régent. 
Il allait négocier désormais au nom de la France et, pour assurer 
ou achever les progrès et l'éclat de son autorité s'efforcer à une 
conciliation savamment ménagée entre la politique traditionnelle 
des Français et les intérêts de la Maison d'Orléans. 











Simon, Mémoires. XV. TR et 139. 
et, Jonrnnl, 1, p. 2 
3: Marbier, Journal, L 
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LA GUERRE D'ESPAGNE ET LE TRIOMPIE DE LA QUADRUPLE ALLIANCE. 


Au début de l'année 1719, Dubois élait enfin obligé de sacrifier 
à l'alliance anglaise les intérèts de la France, ses promesses, et 
la paix. La force des armes allait donc lerminer au grand jour 
ce débat qu'il avait ouvert à La Haye entre le Régent et le roi 
d'Espagne sur la Succession à la couronne de France. Les 
mensonges de sa diplomatie secrète risquaient fort d'être enfin 
démasqués. Si, comme ministre des Affaires étrangères, l'abbé 
le prix, il avait au même litre la lourde responsa- 








en recueilla 
bilité d'en assurer le bénéfice à son maitre par une guerre diffi- 
ile à justifier. L'habileté dont il avait fait preuve jusque-là lui 
devenait plus nécessaire encore: lous ses eflorts pouvaient être 
déconcertés à cet instant décisif où le mystère ne couvrait 
plus ses desseins, où la contradiction apparaissait pleinement 
entre ses promesses pacifiques et la guerre déclarée, entre les 
intérêts du Royaume et ceux du Régent. La conspiration de 
Cellamare, dont il avait joué supérieurement, lui était un aver- 
lissement, etla façon dont le publie avait écoulé ses explications, 
une raison de se défier de lui. 

Nul ne fut plus docile que Dubois aux avertissements de 
l'opinion : à celle époque de transition où elle commençait en 
France à se faire entendre, et à vouloir étre écoutée, dans un 
gouvernement qui, n'ayant pas la force des lois, devait se ména- 
ger celle-là, ce fut son incontestable supériorité. La déclaration 
de guerre à l'Espagne est à peine lancée qu'il en aperçoit l'effet 
sur la nation française : « Il faut prévoir, dit-il à son confident 
Destouches, le 18 janvier 1719, les maux qu'attirerait à l'Angle 
Lerre et à la France, la continualion d'une guerre avec l'Espagne 
qu'il faut traiter de guerre civile en France, par rapport à 
l'acharnement et au nombre incroyable de ceux qui sont dans le 
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perli de l'Espagnc!. » La guerre n'esl pas encore entamée que 
l'abbé voudrait la suspendre. Il ne déclare pas encore tout le fond 
de sa pensée : c'est pour le Régent, et le succès de ses desseins 
qu'il redoute une guerre civile. 11 l'avouera un mois plus tard à 
Robethon : « Je me Lrouve dans la situalion et pour ainsi dire 
dans le point de vue d'où l'on peut juger assez sûrement du bon 
ou du mauvais effet des démarches publiques, et je vous avoue 
avec la dernière sincérité qu'il n'y a aucune circonstance qui ait 
fait perdre plus de terrain à Son Allesse Royale *, » 

Il s'agissait de regagner le Lerrain perdu en France, sans perdre 
celui quela Quadruple Alliance avait assuré au Régent en Europe, 
de combattre l'Espagne, sans pousser Philippe V'et les Français 
qui lui demeuraient attachés, au désespoir, de faire la guerre 
enfin, sans cesser d'être disposés à la paix. Quelque difficile que 
fat cette tache, Dubois n'hésita pas. Il prit son parti et forma un 
plan qu'il exposait aussitôt à son ami Stanhope, et dont il ne 
se départit plus. 

Le fondement de ee système, c'était le maintien de l'alliance 
anglaise, une entente non seulement cordéale, mais intime, comme 
si les deux États appartenaient au même maître: « On peut négli- 
ger et perdre tout autre avantage, mais on ne peut donner la 
moindre allinte à celui-ci, sans porter à l'un el à l'autre gou- 
vernement un coup mortel®. » Il sefforçait de prouver aux 
ministres angleis, et surlout au minislère allemand de 
Georges I‘ que sa partialilé pour l'Empereur mellait en garde 
contre le Régent, la sincérité de son altachement et la fermeté 
de ses projets. « L'aliachement de son Allesse Royale pour le 
roi de la Grande-Brelagne est une passion déclarée à Loute lo 
France el à loute l'Europe, à laquelle son Allesse Royale a sou- 
mis publiquement Loutes ses autres liaisons el Lousses inlérèts®. » 








1. Letire de Dubois à Destouches, 18 janvier 1719 (4. ÊTR.. Ang... 322,1 @9. 
2. Letire de Dubois à Robethon, 3 février 1710 (A. ÉTR. Ano . À 322, © 2 
— Leltre de Dubois à Destouches, 8 mars 1719 (A. ÊTR, An 3 
Lettre de Dubois à Stanhope. 16 janvier 1719 (A. ÊTR.. 
— Leitre de Dubois à Destouches, %# janvier 1719 (A. ÊTR, 
Si le roi de Is Grande-Bretagne, mylord Stanhope st Cragas +0 
rieur de son Altesso Royale ot le fond de mon cœur, ils ên naraient encore 
lus contents que da manifest 
4: Letire de Dubois à Robethon, 2 février 1719 (A. ÉTR., Ang &. 322,1 29). 
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C'était une vérité que Dubois exprimait là: il en sentait pleinement 
d'étendue. C'eût été folie, au point où on l'avait menée, d'aban- 
donner l'alliance anglaise publiquement déclarée, et, après en 
avoir encouru les reproches, d'en perdre le bénéfice. À cette 
heure, une défection eût été un aveu d'impuissance et de mala- 
dresse : le soupçon même en cüt été fatal. 

Aussi Dubois pardonnait-il mal à Stair, l'ambassadeur 
anglais, les doutes persistants qu'il avait el qu'il voulait faire 
partager à son maitre sur la fidélité du Régent. La découverte 
de la conspiration de Cellamare, la fermeté de Dubois dans 
æetie affaire n'avaient pas désarmé ce personnage ombrageux 
au début de janvier, il trouva que le gouvernement français fai 
sait traîner Bien longtemps une déclaration de guerre urgente 
il le dit à Craggs qui le répétait à notre agent de Londres! 
Averli par Destouches, et capable de prouver par des actes se8 
bonnes intentions, Dubois, une semaine après la guerre décla- 
rée, se plaignit vivement de Stair: « Moins de hauteur et de 
vivacité dans les choses ordinaires serait plus utile et conserve- ‘ 
rait plus de erédit dans les choses essenticiles. Si notre union so 
“dérange, ce ne sera jamais que par l'inquiétude de votre ambas- 
sadeur. Il serait à désirer qu'il se livrât moins à la première 
apparence, qu'il alla moins souvent au delà du vrai, enfin que 
vous me fassiez connaître en droiture vos intentions. » 

Et, comme pour donner une leçon à l'Angleterre en 1 
dant un exemple, Dubois annonçait à ses amis qu'il avait refusé 
sa succession à Londres au marquis d'Allègre, dont la femme 
était jacobite outrée, pour la donner au marquis de Senecterre, 
« plus facile à convaincre de l'intérêt commun? ». 

Le ministre anglais accueillit avec plaisir ces protestalions et 
ces gages de dévouement. Il y répondit par des protestations 
analogues‘. Le concours de la France lui était indispensable dans 











1. Latire de Destouches à Dubois, 5 janvier 1719 (À. ÊTR., Ang., L. 32, l° 20). 

2. Leltres de Dubois à Craggs, 16 janvier 1719 (A. Aug Le 32 PA: 
et à Destouches, 28 janvier 1719 (A. ETR., Ang, L 324, (* 17). Voir la réponse 
de Crags dans Wiesener, [1], p. 28. 

3, Lettre de Dubois à Craggs, 21 janvier 1719(4. ÊTR., Ang., L. 322, d 80). 

4. Lettre de Sianhope à Dubois, 6 février 1319 (4. ÊTR, Ang... 92, [188 à 
as. 
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la guerre où il s'étai engagé contre l'Espagne. Il l'avait annoncé 
au Parlement ; volontiers il eat rappelé Slair!, si, calmé par la 
déclaration de guerre, celui-ci n'eat toul à coup changé de style, 
el prodigué au Régent el à Dubois autant d'éloges qu'il était 
accoutumé de leur adresser de critiques ?. 

L'alliance anglaise, de nouveau proclamée, il fallut en accepter 
la conséquence inévitable, la guerre avec l'Espagne. Dubois ne 
pouvait s'y soustraire. S'élant résigné, pour avoir l'Angleterre, à 
déclarer la guerre à Philippe V, il devait la faire, sans délai. 
Les Anglais l'exigeaient; ils attendaient avec impatience que le 
maréchal de Berwick, déjà chargé de la conduite des opéralions, 
donnät le signal. Dès le 16 janvier 1719, Dubois indiquait à 
Craggs le plan de campagne : «Il faut bien faire la guerre, el 
vivement. » 

Mais, s'il n'apporia aucun délai à l'ouverture des hostilités, 
l'abbé élail fermement décidé à en fixer la nature et la durée 
de façon à ménager les préventions populaires, à n'effaroucher 
personne. Dés lors, ce ful entre lui el le cabinet anglais un mot 
d'ordre, et, plus que jamais, après les intrigues de Cellamare, un 
parti pris de désigner à l'opinion publique Alberoni comme le 
seul ennemi qu'on poursuivait: « Montrons dans toutes les occa- 
sions que ce n'est pas au roi catholique ni à la nation espagnole 
qu'on fait la guerre, mais à ce ministre furbulent, faisons-lui 
personnellement tout de mai que l'on pourra. » La distinction 
élait sublile, «droite, et capable de tromper l'opinion. Si le 
Régent avait accusé Philippe V, on ne l'aurait pas cru, ni en 
France ni en Espagne : le Roi ot la Reine ne le lui auraient pas 
pardonné. S'en prendre à Alberoni seulement, c'était d'une part 
épargner au Régent le reproche légitime d'une guerre avec 





1. Lattre de Doslouches à Duhoin, 9 janvier 1719(A. ÉTR., Ange L. 822, fe 106, 
vus. 

2. Lettre de Destouches à Dubois, 19 janvier 1719 (A. ÉTR., Anga te: 322) — 
11 ent assez curieux que Wiesener qu a depouillé au fac. or. toute la corres- 
pondance des mirisires anglais à cet date L. 111} nait pas mème eu l'idée 
d'examiner les leures des Interioeuieurs français, Cest un grave défaut de 
méthode. 

3. Leltre de Craggs à Dubois, dans une letire de Destouches du 9 janvier 
19, aves la réponse de Dubois à Graggs du 16 janvier 1719 (A. ÊTR:, Ange, 
us. 
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l'Espagne. C'était d'autre part, préserver Philippe V des humilia- 
tions qui, le poussant au désespoir, le réduiraient à une paix 
simulée, ou à une guerre plus longue !. 

Limiter à tout prix celte lutte qu'on ne peut éviter, la réduire 
autant que possible dans le temps comme dans l'espace, voilà 
donc la ressource suprême que la diplomatie de Dubois tient 
en réserve. Au moment où on le contraint d'agir contre 
VEspagne, il ne cesse de vanter aut Anglais les avantages de 
la paix : « Elle achèverait de confirmer les Renonciations, 
détruirait les mesures que Philippe V a prises, elles acles 
même qu'il peut avoir faits pour les révoquer, nous donnerai 
le lemps de rétablir nos forces et nous mettrait en état de 
prendre de solides précautions contre ses mauvais desseins 
sur lesquels il ne faut jamais s'endormir. » 

On aurait le droit de s'étonner de cette contradiction entre le 
langage et les actes, entre les désirs et les réalités, si Dubois ne 
nous y avait depuis longtemps habitué. Il était plus sincère que 
jamais en souhaitant la paix, tandis qu'il paraissait pressé de 
commencer la guerre. Les Anglais, pourvu qu'il la fil, acceptèrent 
ses réserves : « Co ne sera une guerre que de nom, disait Stan- 
hope. » Craggs promettait qu'elle serait aussi courte qu'on la 
voudrait. 

Pour lous, le vrai moyen de réussir, c'était d'agir vigoureu- 
sement contre l'Espagne, en laissant Loujours la porte ouverte à 
un accommodement, en l'élargissant même; vaincre Philippe V 
pour le convainere®, D'autre part, il fallait enlever à Alberoni 
tous les secours extérieurs qu'il s'était ménagés. Mais, si la 
parole élail aux hommes de guerre, la diplomatie avait un 
double devoir, réserver à l'Espagne des conditions acceptables, 
retenir l'acharnement de ses ennemis, la priver en même temps 
de ses amis. 





1. Lettre de Dubois à Destouches, 18 janvier 1719 (A. ÉTR., An t.32, [° 69. 
2. Lettre de Destouches à Dubois, 2 janvier 1719 (A. ÉTR., Ang. L. 322 f Let 21 
3. Au début des opérations, Dubois éerivit à Berwick, le 8 juin 1719: « Le 

moindre succès, de la part des Espagnols, serai un scandale dont les malinten- 

tionnés feraient une grande jaclance. Ce qui est v que le succda de la 
campagne va décider des affaires entre la Franco et l'Espagne, el peut-être des 

añaires de toute l'Europe » (Catalogue de la vente Laverdet, 1452). 
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D'un regard habitué à pénétrer les secrets des cours, Dubois 
examina la situation, et marque, avec une précision remar- 
quoble, les moyens d'aitcindre ce double but. Il savait l'ambition 
de la cour de Vienne, la ténacité de ses revendications contre 
l'Espagne, les concessions que Georges leL le Régent avaient 
dû lui faire, pour obtenir quelques avantages en Allemagne et 
en France. La Quadruple Alliance, signée, assurée et prêle à 
s'exéeuler, Dubois jugea avec raison que le Régent avait suffi- 
samment prouvé sa complaisance à l'Empereur. En vain 
Charles VI lui prodigunit-il des marques de dévouement, récla- 
mait-il l'envoi d'un ambassadeur*, Dubois se défiail des Impé- 
riaux invinciblement, même s'ils venaient à lui les mains pleines 
d'offres et de promesses. 

Leur conduite d'ailleurs paraissait de mature à justifier ses 
défiances : ne s'avisaient-ils pas d'exiger, outre la Sicile, qu'ils 
allaient conquérir à coup sûr, la Sardaigne et même les duchés 
de Parme et de Toscane réservés au fils du roi d'Espagne 
par le traité de la Quadruple Alliance, toute l'Italie en un 
mot*? Si le Régent cédait, c'eût été alors qu'on lui repro- 
cherait d'avoir sacrifié à ses intérèls, la neutralité et l'équilibre 
de l'Ilalie, précipité la ruine dés Lrailés de Rastadt et de Bade, 
favorisé la renaissance de la maison d'Autriche. Dubois n'hésila 
pas à refuser à l'Empereur tant de salisfactions à la fois?. 1] 
eut recours à l'intermédiaire des ILollandais pour retarder l'exé- 
caution des clauses de la Quadruple Alliance relatives aux États 
de Parme el de Toscane. 

De tous les signataires du trailé de Londres, nul n'avait 
moins le désir d'en faire une arme effective contre l'Espagne 
que les États généraux de Hollande. Si, après beaucoup 
d'hésitations, ils s'étaient décidés au mois de septembre 1718 
à mettre leur signature au bas du traité public, ce fut avec 














1. Lettre de Destouches À Dubois, 19 janvier 1710 (A. ÊTR., An 
4: 107)! — Lere de Stanhope à Saïnt-Sapherin, 15 février 1719 (Rx 
many, Vol. 211). 

2. Lettre de Saint Saphorin à Robethon, 4 0etobre 1718 (Auen. Hax.); lettre de 
Dubois à Destouches, 18 janvier 1719 ‘ange be 32, 69). 

3. Lettre de Dubois à Stanhope, 16 jonvier 1719 (A. ÉTI., Anges L 322, f+ 31); 
Hettre de Dubois à Destouches, 16 janvier 1719 (A. ET, Ange Le 322, LG). 
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toules sortes de réserves qui diminuaient le poids et l'étendue 
de leurs engagements. Que leur importait la guerre de l'Espagne 
et de l'Empereur en Italie ? Ils étaient payés pour savoir ce 
qu'il en avait coûté à leur commerce d'avoir haté, pendant la 
guerre de succession d'Espagne, le développement maritime 
de l'Angleterre, la puissance de l'Empereur. Feraient-ils encore 
les frais d'une guerre utile surtout à leurs voisins, pour ruiner 
leur commerce que l'Espagne s'offrait à faveriser de toutes les 
façons? Au moins voulaient-ils, de la part de leurs prétendus 
amis, des preuves d’amilié ct des avantages certains'. Ils 
exigérent de l'Angleterre la promesse qu'elle protégerait leur 
pavillon sur toutes les mers, leur prendrait le moins de troupes 
possible et ne les emploierait, en aucun cas, à des conquêtes 
coloniales hors d'Europe. 

A l'Empereur, ils demandèrent un règlement définitif de la 
question des Pays-Bas, L'embassadeur anglais Cadogan, pour 
satisfaire à leurs demandes, s'était mis à l'œuvre aussitôt, avec 
le gouverneur des Pays-Bas, le marquis de Prié, de façon à 
régler selon leur désir, les limites de leur République et des 
domaines impériaux®. Le traité de la Barrière les contenta; mais 
l'année suivante l'opposition des Flamands avait forcé l'Empe- 
reur à revenir sur les concessions qu'il leur avait faites. Une 
fois pour loutes, il fallait en finir. Les Hollandais voulaient 
tenir le seul prix qui les récompensat d'une guerre de douze 
ans. Ils l'eurent enfin, le 22 décembre 1718. Cadogan prodigua 
l'or; Prié flL des concessions; les Hollandais abandonnérent le 
cinquième des territoires que leur assignait le traité de Barribro, 
pour conserver définitivement les quatre autres. 

La complaisance des Anglais, la facilité de l'Empereur 
devaient les encourager dès lors à soutenir leurs opérations 








1. Lettres de Heems à SinzendorMf, 20 septembre et 14 octobre 1318 (Wie. 
Weber, Die Quadrupel Allians, p. 89). — Leltros de Berelti Landi à 
Alberoni, dana Torcy, Négociations, III, + 49%, 497, 619, GDI, 900, et dans Saint. 
Simon, Mémoires, XV, p. 00,98, 165, 183, 28: XVI, p. 252 
. rlandsche Historie, XVIII 
Geschisdenis, livre ; Roussel, Acles el Négociations après la paiz d'Uirecht, La 
Haye, 1728, 1, p. 292. 

3. Gachard, La Belgique au commencement du XVIU aièele, Bruxelles, 1801, 
chap. ru. 
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militaires contre l'Espagne. Les Anglais s'en réjouissaient déjà, 
mais trop LOL: les États généraux soulevèrent de nouvelles 
difficultés. Ils demandèrent qu'on prolongeñt de trois mois le 
délai pendant lequel le roi d'Espagne pourrait, en conservant ses 
avantages, accéder à la Quadruple Alliance‘. L'Empereur et 
ses ministres, irrités, voulaient rompre toute négociation avec 
la Hollande et se saisir immédiatement en Ilalie de Parme et 
de Florence que ce délai laissait encore en perspective à l'Es- 
pagne. Que leur imporlait la Hollande, si avec le concours très 
suffisant de la France el de l'Angleerre, ils se nantissaient de 
doute l'Italie? 

Il ne dépl 











ail pas au contraire à Dubois, qui voulait sorir le 
plus tôt possible de la guerre, de laisser ouverte en Hollande cetle 
porte de sortie. 11 pressa l'Empereur de céder. Il détermina les 
Anglais à joindre leurs instances aux siennes, par celle consi- 
dération et par d'autres3; il leur fit surtout remarquer qu'aucune 
concession n'élait assez grande pour arracher les Hollandais 
à une neutralité qui favorisait leur commerce aux dépens de 
l'Angleterre*. Les Anglais promirent aux Hollandais ce qu'ils 
voulurent : ils les amenèrent ainsi, le 16 février 1719, à signer 
tous les articles de l'alliance, moÿennant qu'ils forceraient l'Em- 
pereur, le 8 mars, à s'abstenir trois mois encore dans l'Italie 
eentrale de toute hostilité contre l'Espagne. Celle négociation 
habilement conduite par Dubois avait le double avantage de 
garder à l'Espagne l'espoir d'un accommodement, de lui enlever 
éelui qu'elle avait caressé longlemps, d'une neutralité bien- 
veillante des Hollandais. On lui enlevait un moyen de résistance, 














1. Lettre de Slanhope à Saint-Saphorin, 15 février 1719 (Anca. Ilux., dans 
Weber, Die Quadrupel Allianz, p. OÙ. 

2. « Les ministres Impériux ne Sintéressient guère à l'adhésion des États 
généraux ». Lettre de Dubois à Stanhope (A. ÉTR., Ang. L 321, f° 8): Penten- 
ridter et Kinigsegg à Ia cour de Vienne, D et % février 1719 (Weber, Die Que: 
drupel Allianz, p.91) 

2. Lettre de Dubois à Stanhope, 16 janvier 179 (A. ÉTR., Ange, L 222, € 69. 

4. Lettre de Chammorel À Dubois, 14 novembre 1718 (A. ÉTR Anges Le FI. 
fe. — Lettre de Kônigeege à Sincendori, 26 février 1719 (Weber, Hi p. SU. 

5. Lettre de Stanhope à Saint-Saphorin, 16 février 1719 (A. ÉTR., Ang, L. 322, 
#4); lettre de Saint-Saphorin à Robellon, 2 février 1719 (A. ÉTR Ange 
1,57, PS; l'rotbcole de la conférence de Vienne, 9 mars 1719 (Wiex. Staxts= 
auca) 
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on lui laissait un moyen de conciliation! On la privait de ses 
amis : on retardait la vengeance de ses ennemis. 

La principale amitié dont avaient pu se flatter encore Alberoni 
et l'Espagne était celle des puissances du Nord, d'autant plus 
précieuse qu'elle reposait sur des intérêts communs, née de la 
même source que la Triple Alliance. Pour chasser les Suédois de 
a basse Allemagne où ils étaient depuis le traité de Westphalie, 
et les Russes qui aspiraient à y prendre une place analogue, 
l'Électeur de Hanovre avait fait appel à l'Empereur et au 
Régent. L'Espagne avait aussilol ressenti le contre-coup de cette 
ligue, et fait appel à son tour, avec beaucoup de logique, aux 
Russes et aux Suédois. 

La difficulté demeurait de concilier les souverains dont la riv 
lité avait déchaïné la guerre au nord de l'Europe. G@rtz y avait 
beaucoup travaillé. Les agents de l'Espagne n'y avaient point 
épargné leur peine. C'étaient l'espoir et la ressource suprème 
d'Alberoni, que par suite l'Angleterre ét la France, en cetie fin 
d'année, devaient à tout prix lui retirer *. Au mois d'octobre 1718, 
1es plans d'Alberoni avaient semblé prês d'aboutir. Charles XII 
entrait en Norvège : assuré de ses derrières par la négociation 
d'Aland, il occupait Drontheim, et marchait sur Bergen®. 

Le Hanovre et ses alliés n'avaient que le temps d'intervenir 
au plus vile pour soulenir le Danemark, apaiser la Suède, 
détourner le Tsar de l'Espagne+. Heureusement pour eux les 
conférences d'Aland n’aboutirent pas : Charles XII disputait aux 
Russes les lambeaux de ses provinces balliques, Revel d'abord, 
puis le port de Kexholm®. Bientot, il était Lué au siège de Frede- 








1. Lettres de Destouches à Dubois, 16 février et 2% mars 1719 (4. ÊTR,, Ang. 
user 923, f- 14 à 199. 

2. Voir notre tome I, p. 313, ct Wiesener, III. p. et suivantes. — Lettre de 
Dubois à Stanhope, 7 décembre 1718 (A. ÊTRE, Ang., L 321, f° 9). « Celle Fer 
meté viendra à bout du cardinal si le projet qu'il a d'entrer en ligne avec len 
princes du Nord ne réussit pas. » Lettre de Craggs à Dubois, 16 janvier 1719 
KA. ÊTR., Ange, L 372, L° 55) 

3. Lettre de Robethon à Dubois et à Chemmorel, 10 et 17 octobre IIS 
(A. ETR., Ang. L 220, Pt T8 el 105). 

À. Mémoire de Dubois, du 16 janvier 1719 (A. ÉTR, ag, L 322, 56, 

5. Brückner, Peler der Growse, p. 40; lettre de Robethon à Dubois, 7 novembre 
1718 (A. ÊTR., Ang, t 32, f° 22) — Lettre d'Havard à Dubois, 3 janvier 1719 
(A. ÊTR,, Prusse, L 61, F 189). 
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rieshall, en décembre 1718, et après lui, Gærtz, sacrifié à la 
vengeance de l'aristocratie qui, par la ruine de la royauté, 
allait achever de ruiner la Suède. Le principal agent et le 
principal point d'appui de la ligue du Nord disparaissaient à la 
grande joie des Anglais. Le Tsar demandait à l'Électeur de 
Hanovre son concours pour partager la Suède, désormais 
impuissant et vaincue sans relour. Et l'Angleterre, dans les 
premiers jours de novembre, pour suivre ces ouvertures, lui 
envoyait un négociateur, le sieur Jeffries'. 

A la veille de la guerre d'Espagne, l'occasion était donc bonne 
pour les alliés de Londres de régler dans le Nord une longue 
querelle sur laquelle Alberoni avait compté : « 11 faut saisir 
cette occasion, s'écria Dubois le 16 janvier, que la Providence 
nous offre, pour achever de donner la paix à l'Europe, une 
paix très équitable. Le seul moyen de faire tomber l'Espagne 
lout d'un coup sans lui laisser aucune ressource est de former 
le projet d'une paix générale dans le Nord, » 

Déja, plusieurs fois, on avait mis la main à ce projet; mais 
jamais on n'avait trouvé plus de facilités que par la mort de 
Charles XII, ce prince qui avait régné, à la mode de ses 
ancêtres, uniquement par la guerre. Les Anglais le sentirent, 
comme Dubois : « Ils sont résolus de faire désormais une atten- 
ion particulière aux affaires du Nord, et particulièrement au 
sort de la couronne de Suède®. » 

En Suède, deux candidats se disputaient la succession de 
Charles XI], son beau-frère le prince Fréderic de Hesse, son 
neveu Charles-Frédéric, due de Holstein-Goltorp, entre lesquels 
la noblesse suédoise prétendait choisir celui qui lui rendrait ses 
privilèges*, L'Anglelerre avait longtemps favorisé le dernier 





1. Lettre d'invard À Dubois, 1 janvier 1719 : + Los cours de Russie at der 
Prvuse ont en vue de se rtunir par des mesures romanes avec: Is cour d'An- 
gicierre peur obtenir de ln couronne de Suéle des conditions qui puissent leur 
être gvurcusement avantageuses » (A: ÉTIR, Prusse, L 61, 1 190) 

2. Letire de Dubois à Stamhope, Mémoire juint à lettre du 16 janvier 1719 
{ALT Anges 822 60) 

3. Letires de Deslouches et Chammorel à Dubois, 19 et 2 janvier 1719 
{RL ETIR, Amp. 32, 105 et 154. 

4. Sur Tél de ces pa % Hire la lettre de Dubois à Cragge, du # jan- 
vier 1719 (A. ETR,, Ang., L. 322, 19 80 
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prétendant, désigné par Charles XII pour lui succéder. Elle 
employait son propre ministre, le baron Fabrice, parent de 
-Bernsiorff comme négociateur en Suède. Mais, depuis peu, 
<omme si elle eût prévu l'événement qui devait favoriser les vues 
du Landgrave de Hesse, elle s'élait fort rapprochée de lui *, Les 
deux candidats à la succession de Charles XII, avaient solli- 
cité à l'envi l'appui de Georges I‘, chacun offrant Brême et 
Verden*. D'ailleurs, il paraissait certain que le dernier mot 
appartiendrait à la noblesse suédoise, résolue, comme en 
Pologne, à imposer au nouveau roi des Pacta Convenla, véri- 
table charie de ses privilèges perdus sous les règnes précédents. 
Pour. les alliés de Londres l'occasion était belle d'obtenir à 
Stockholm des électeurs et des eandidals, l'engagement de sous- 
rire à la paix qu'ils prétendaient dicter aux puissances du Nord. 
D'autre part, il fallait, selon Dubois, ôter au Tsar toute pensée 
d'exciler une guerre civile en Suède, d'y prendre le contre-pied 
du programme que s'élail tracé la Quadruple Alliance, pour ne 
pas donner le temps au désespoir du cardinal Alberoni de se 
fourrer à force d'argent dans celle intrigue. Sans plus tarder, 
l'abbé conseilla des avances d'honnèlelé à la Russie pour la 
porter à la paix, en lui laissant espérer qu'elle trouverait mieux 
son profit par une paix générale que par Lou autre moyen. Lors- 
qu'on aurait ainsi réglé les différends du Hanovre, de la Suëde et 
du Tsar, il serait facile d'amener à la paix le Danemark et la 
Prusse, isolés de leurs alliés de Brunswick el de Russic ?. 
Stanhope approuva ce plan en principe, le 31 janvier 17194: 
mais il se trouva qu'il n'était déjà plus le maître, ni ses col- 
lègues du Ministère anglais d'en presser auprès du Roi l'exécu- 
tion. Les intérêts de Georges I“, ménagés par ses ministres 
hanovriens, Bernstorff et Saint-Saphorin l'avaient engagé dans 
une négociation avec l'Empereur, contraire aux vues pacifiques 








1 On lui adressait un autre parent dé Bernstorfl, le colonel Baseewitz, 
+ homme Lrès connu et très connaissant en Suède » (A. ÊTR., Ang. t. 322, f 321). 

2. Lettre de Chammorel à Dubois, 26 janvier 1719 (A. ÉTR.. Ang. L. 322, f° 60). 

3. Leitre de Dubois à Sianhope, Mém: déjà cité, du 16 janvier. 

4 Ce sont les expressions même de Stahone dans sa lettre à Dubois 
AA. ÉTR.. dnge 222, 190) confirmées par Destouches, le 31 janvier (. 52, 
154. 
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de Dubois el de Stanhope, exclusivement favorable à l'agrandis- 
sement du Hanovre. 

Lorsqu'en 1717 les ennemis de la Suëde s'élaient di 
avait vu se former deux ligues délerminées à se refuser Lonte 
concession, celle du Hanovre, du Danemark et de l'Empereur 
hostiles aux progrès de la Russie en Allemagne, comme aux ambi- 
tions de la Prusse, celle de ces deux puissances d'autre part. Pour 
sauver la Suède, Gœriz avait essayé de les metre aux prises, 
Dubois de les réconcilier, Alberoni d'envenimer leurs querelles. 

Malgré les efforts du Cabinet anglais et les conseils pacifiques 
qu'il donnait à Georges I*, le vieux Hanovrien Bernstorf avait 
voulu profiter de ces discordes et continuer ses manœuvres. 
Il y trouvait son intérèt, l'acquisition de baillages auprès de 
Wismart, Le 5 janvier 1719, il oblenait un succès définitif, 
en signant avec Sinzendorff pour l'Autriche, le comte Fleming 
pour la Saxe-Pologne, Saint-Saphorin pour le Hanovre et 
l'Angleterre une lriple alliance à Vienne? Quoique ce traité 
fat d'apparence purement défensif, c'était une menace grave à 
l'adresse de la Russie et de la Prusse, de nature à provoquer, 
au moment où la mort de Charles XIL rendait la paix possible, 
une guerre nouvelle dans le Nord entre ses anciens ennemis3. La 
négociation s'était faite à l'insu de la France, de Stanhope et de 
Craggs, directement entre Bernstorff et Saint-Saphorin. En vain 
prétendait-on que le Hanovre seul ÿ élait intéressé, que ni 
l'Angleterre, ni la France, ni la paix du Nord n'en soufiriraientt. 
Autant d'affirmations qui auraient eu besoin de preuves. 

N'élail-ee pas à Hanovre, et pour les affaires du Hanovre, que 
Stanhope s'était séparé du parti whig, que Dubois avait ren- 














1. Lettres de Lord Stanhope à Sunder 
pa 121 à 19. 

2. Ge traité a été publié par Roussel, Actes el Néyoeiations, IL p 
defensio 

3. Les articles x et æur de ce texte peu connu sont très nets : « Si contingat 
occasione hmjus federis generale in Sepientrione bellum exardescere, parie 
piciseentes totis viribus se invicem jurare. — Duret præsens hoc fœdus usque 
ad omnimodam solidamque motuum in Septentnone_pacilentionern, que ipsn 
tamen non alio fleri debet pacto, nisi_adhibila precautione ne quid à præsentis 
tractatus capitulationibus contrarium admittatur. » 

4. Lettre de Dubois à Slanhope, 16 janvier 1719; lettres de Dostouches et 
Craggs à Dubois, 31 janvier 1719 (A. ÊTR. Ang. L. 322, f 36 et 154. 


ad dans Coxe, Memoire of Walpoie, 1, 
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versé la politique traditionnelle de la France ? Là, s'était faite 
cette première entente qui devait se transformer en Triple, puis 
en Quadruple Alliance. « Elle n'existerait plus, si 





livré à ses 
tres hanovriens, Georges I prétendait régler tout seul 
ses affaires en Allemagne : c'était s'écarler de l'esprit de la 
Quadruple Alliance que d'agir séparément el à Pinsu les 
uns des autres, quatre jours après l'avoir conclue, » 

N'était-ce pas d'autre partavec l'espoirde régler pacifiquement 
le conflit des puissances du Nord qu'on s'était entendu à Hanovre 
sur les satisfactions à donner à l'électeur? Le trailé de Vienne 
préparait une nouvelle occasion de guerre, quoi qu'on en dit. Au 
mois de février 1719, une armée hanovrienne de 12,000 hommes 
entrait en Mecklembourg, au nom des alliés, se saisissail des 
domaines du due, el y inslallait une Commission de fonctionnaires 
hanovriens?. À la Prusse menacée par l'extension du Hanovre, 
on offrait Slellin, si elle y consentail; on l'engageait à expulser 
les Russes de Pologne, el, si le Tsar ne se contentait pas de 
Pélersbourg et Narva, à lui reprendre Smolensk et Kiew. C'était 
tout un projet d'abaissement de la Prusse, dont on redoutait la 
puissance militaire, et de la Russie, au profit du Hanovre et de 
la Pologne, l'œuvre propre de Bernstorif et de Fleming®. 

Trop Lardles princes allemands s'apercevaient de la faute qu'ils 
avaient commise dans la guerre contre Charles XII, en favori- 
sant les ambitions du Tsar et de la Prusse, Ils entamaient une 
nouvelle guerre pour la réparer. Il élait clair que les puissances 
allemandes, se partageant les dépouilles de la Suède, entendaient 
restreindre la part des Russes, el faire de Frédéric-Guillaume Ir 
leur allié bon gré malgré*. Ce plan ruinait le système de Dubois; 





1. Leltro de Dubois à Stanhope, Ibid. 

2. Droyaen, Gerchiehte der Preussischen Politik, IV, De Theïl, 1, p. 253. — Letiro 
de Roltenbourg au Réges Prusse, L 60, € 229). 

3. Frédérie-Guillaume I écrivait à son envoyé en Russie, Mardefeld, 
28 février 179 (Droysen, ibid, p. 25, note 1) : « Wir halten diese Allianz für da 
schædiichste Werk das wider Uns hat inventiert worden kônnen. Es wir das 
Messerunter der Gurgel. » — Le projet fut surpris par le prussien Meinertsha- 
gen, le 17 février 1719, el cireula aussitôt dans les Gazelles, Le Mercure histo- 

L 65, p. 28. 

4. Mardefeld et Tolstoï écrivent de Péersbourg à Frédérie-Guñlaume 1° 2 
« Qu'on songe à lui u'au Taar de détestables conditions » [Droysen, 
Ibid. p. 253, note 2). 
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comment désormais ménager le Tsar, et entraîner la Prusse 
dans la Quadruple Alliance, décourager Alberoni de ses intri- 
gues, et l'Empereur de ses ambitions, limiter la guerre dans le 
Sud, en la Lerminant au Nord ? 
L'abbé apprit doncavec un vif mécontentement les procédés de 
Bernstorf et de Saint-Saphorin. Il se plaignit du silence du Roi 
et de ses amis d'Angleterre : « Si on a cru que cette négociation 
fût contraire aux intérêts de la France, il ne fallait pas y penser, 
et si on a pensé qu'elle lui fat bonne ou indifférente, pourquoi 
nous la cacher*? » Le dilemme élait bien posé, el la réponse 
difficile. Dubois en exigeait une pourtant. 11 avait besoin lui- 
même de répondre en France à ceux qui l'accusaient « de se 
laisser donner la loi par l'Angleterre et jouer par elle* ». 
Il vantait, en outre, son dévouement à l'Élecleur-roi, eb ne 
manquait pas de lui en faire valoir l'utilité, à un moment où les 
intrigues d'Alberoni pouvaient le menacer dans son royaume. 
C'était son plus fort argument auprès des ministres anglais : le 
maintien de la dynastie hanovrienne à Londres les intéressait 
plus que des conquêtes en Hanovre. Dubois leur montra le duc 
d'Ormond d'accord avec l'Espagne pour soulever l'Irlande et 
envahir l'Écosse au nom de Jacques 111; Alberoni en négociation 
pour appuyer ses mouvements avec la Suède et le Tsar par 
l'intermédiaire de l'Irlandais Don Patricio Laulés + 

Les ministres anglais ne purent alors demeurer indifférents à 
ces raisons”, ni sourds aux plaintes de Dubois. Leur embarras 
fut extrème ; ils sentaient leur autorilé ébranléc auprès du Roi 
par Le crédit et les intrigues de Bernslorfé, « 11 ne se faisait plus 














1. Lettre de Gragges à Duboir, 20 janvier 1719 A. ÉTR., Ang L 372,1 12). 

2. Leure de Dubois à Stanhope, 2 jonvier 1719 LA. ÉTR Ang. À 37, 
es. 

3. Lette de Dabois à Robethon, 35 février 119 (A. ÊTIL, Ang, L. 52 fe 202 

4. Lettres de Dubois à Craggs, À janvier et 8 mars 1219 (À. ETR Ang. Le 52 
fe 88, 257). — Lellre de Dubois à Destouches, 8 mars 1719 1(A. ÊTR., Ang. 1.322, 
1261. 

8. Lettre de Croggs à Dubois, 2 mors 1719 (A. ÊTR., Ang L F2, © I 
: Quoique cette belle équipée du cardinal me paraisse une espéce de don 
Quicholisme, elle a caumé alarme.» 

8. « Les Allemands nernsent Cages de lrop prendre son vol. Ils déclarent que 
les ministres anglais sont levenun français : Cut une guerre à mor, » Lettres 
de Destouches à Dubois, 16 janvier et 0 D GA ÉTR Ang Le 93, fe 9. 
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rien sans lui de grand, ni de considérable en Angleterre !. » Le 
<onfident de Dubois, Robethon, pour s'être livré aux signataires 
de la Triple Alliance, avait élé mis à l'écart par les Hanovriens*. 
Il en coûlait aux Anglais d'avouer qu'ils avaient été laissés en 
dehors, aussi bien que le Régent, de ces négociations allemandes. 
Ils le devaient pourtant, ne füt-ce que pour lui prouver leur 
sincérilé cl ne pas perdre son amitié. Ils s'ÿ résignérent, 
« lavèrent la têle à Bernstorff et se plaignirent au Roi », tandis 
qu'ils s'excusaient auprès de Dubois?. 

Leur situation n’en restait pas moins incertaine encore. Ils 
prièrent le Régent de considérer que le roi d'Angleterre « ne pou- 
vait perdre de vue les intérêts de l'Électeur de Hanovre, et qu'il 
était nécessaire de faire altention à ce principe dans lout ce qui 
se traiterait par rapport à la Suëde et aux pays de Brûme et 
Verden*, » S'ils voulaient gagner le Roi, ils devaient servir ses 
prétentions. » Une paix générale telle que la proposait Dubois y 
suffirait-elle ? « Nous tombons d'accord, disaient-ils, qu'il faut la 
faire générale, mais «nous appréhendons qu'il ne soit pas pos- 
sible de combiner, en même lemps et avec une satisfaction égale 
des parties, tant d'intérêts divers5. » 

Ce que Slanhope proposait donc d'abord, c'était d'attribuer, 
dans le démembrement désormais certain de la Suède, les 
premières parts aux princes allemands, aux Hanovriens surtout. 
Le plus aisé lui parut de conclure une paix particulière entre ces . 
princes el les Suédois, « qui regardaient Loujours leurs provinces 
d'Allemagne comme la source de leur misère ». La paix avec le 
Tsar viendrait. plus tard, et comme une conséquence de la 
première. Réduit peut-être à de moindres conquêtes en Esthonie 
et en Livonie. Pierre le Grand serait aussi moins redoulable aux 











1, Lettres de Destouches à Dubois, 16 janvier et 9 mars 1319(A. ÊTIR., Ange, 
DRE 

2. Lettre de Destouches à Dubois, 31 janvier 1719 (A. ÊTR,, Ang. L.322, fe 154, 
161). 

5. Leitre de Craggs à Dubois, 31 janvier 1719(A.ÊTR., Ang... 32, + 162, 169. 

4. Lettres de Destouches à Dubois, 19 et 2 janvier 1719 (À. ÊTR., Any... 32, 
£+ 107, 134 Toutes ces dépèches de l'envoyé sont les résumés immédiats des 
entreliens qu'il avait alors avec les ministres anglais. 

5. Lettre dé Stanhope à Dubois, 91 janvier 1919 (A. ÊTR., Ang. L. 92, fe 100). 

6. Lettre de Stanhope à Dubois, 31 janvier OLA. ÉTR, Ang, & 5, f 190). 
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Allemands, moins formidable aux Anglais sur mer, moins 
rigoureux à la Suède, l'ancienne alliée de la France sauvée, grâce 
à elle, de la ruine une dernière foist. C'était, on le voit, le 
contre-pied de la politique que Pierre le Grand avait essayé de 
diriger avec la France contre les princes allemands. Les Anglais 
avaient une première fois détourné le Régent de la suivre*, Pour 
satisfaire leur Roi Électeur de Hanovre, pour protéger leur 
commerce dans la Baltique, ils engageaient le Régent à s'éloigner 
définitivement de la Russie. 

Tandis que Slanhope s'efforça d'amener la France à celle 
solution, il travailla pendant tout le mois de février 1719 à 
détourner le roi Georges de celle que ses ministres hanovriens 
lui avaient un instant imposée. 

La situation parlementaire de l'Angleterre lui fournit à celle 
époque une occasion d'engager avec les Hanovriens une bataille 
décisive*. Au moment de la signature du traité de la Triple 
Alliance, un sehisme s'était fait entre les Whigs, les uns hostiles 
à la paix, à la politique hanovrienne, Cadogan, tes Walpole; 
les autres, favorables à une politique de tempéraments et de 
concessions à la dynastie de Hanovre. La lutte avait été très 
vive entre les deux partis. À Gorges I“ mème, qui soutenait 
Stanhope, les Whigs n'avaient pas craint d'opposer le prince de 
Galles, brouillé avec son père, comme le vrai chef de la nalion 
anglaise. Sunderland alors, par son crédit surle Parlement et sa 
longue pratique de la tactique parlementaire, donna la victoire 
à Georges I et à Stanhope. Il s'était ce jour-là compromis, 
mais avec la très ferme intention de ne pas se perdre. Comme 
la vengeance du prince de Galles pouvait être un jour redou- 
table, dès le mois de février 1719, Sunderland prit ses mesures 
et s'assura, contre la royauté future, du présent Parlement. 
Il ne pouvait être question des Communes par essence toujqurs 


1. Lettre de Stanhope à Dubois, 31 janvier 1719 (A. ÊTR., Ang, t. 322, 1° 190), 

2: Wiesener, IUT, p. 4 à 8. 

3. Bonnet écrivait de Londres au roi de Prusse : « ils ont été vivement! irrités 
äu‘mystère que les Allemands leur ont fait du traité de Vienne ». Droysen, 
Preusische Politik, IV, Theil 1, p. 2%, note 2. 

4. « Guerre à mort», écrivait Destouches, le 7 mars 1719. Voir plus haut, 
page 56, note 6. 
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renouvelables, mais des Lords. Pour limiter à jamais le nombre 
des pairs, Sunderland imagina d'ôler à la royauté son droit de 
créer des pairies nouvelles. Maîtres, pour longtemps de cette 
Chambre immuable, les signataires de la Triple Alliance s'en 
seraient fait un asile et un rempart inexpugnables (mars 1719): 

Cette nouveauté provoqua au Parlement un vif débat qui 
d'abord ne fut pas favorable à ses auteurs. En vain firent-ils 
appel au concours de la noblesse écossaise en lui offrant neuf 
pairies nouvelles. L'opposition l'emporta, formée des Écossais, 
des Whigs et des Torys, de Walpole, Townsend, de Nottingham 
et de Bolingbroke qui dans l'exil, au nom de l'hisloire romaine, 
flétrit cet essai d'organisation aristocratique, « digne du Sénat de 
Rome et Venise! ». Stanhope et Sunderland durent retirer leur 
projet; leur échec leur servit du moins auprès du Roi, et mieux 
qu'une victoire. 

Georges I" l'avait ressenti aussi vivement qu'eux?. Il eût été 
heureux de limiter le pouvoir de son fils qu'il haïssail. Il apprit 
avec colère que ses ministres hanovriens avaient encouragé 
l'opposition des Whigs, et intrigué avec Townsend et Cadogan*. 
I leur retira sa confiance, et du coup la rendit tout entière à ses 
ministres anglais. À la fin de mars, malgré leur échec au Parle- 
ment, les Anglais avaient pris le dessus auprès du Roi sur les 
Hanovriens®. Georges I, leur abandonnant le traité de Vienne, 
les autorisait à décider eux-mêmes des affaires du Nord. Le 
projet de Stanhope, projet d'une paix telle que la souhaitait 





1. Sur l'origine et les suites de cette affaire, les sources sont : Coxe, Memoirs 
ef R. Walpole, 1, pe 1IG-17, et dans le même recueil, Il, p. 170, les manu: 
crits du chancelier Middelion que Sunderland acquit à son projet. Voir aussi 
Mahon, Histery 0j England, 1, p. 370. 

2. Lettre de Bolingbroke à l'abbé Alari, 
broke, Dentu, 1804, I, p. 3. 

3. Lettre de Destouches à Dubois, 27 avril 1719 (A. ÊTR, 4ng, L 323, f° 266). 

4. Destouches ft connaitre à Dubois ces intrigues que ménageail un certain 
Benson, secrétaire du ministre hanovrien. Lettres du 9 mars el 27 avril 1719 
IA. ÊTR., Ang. L 323. [M 37 et 264). Il en dit aussi les motifs secrets : « Bern- 
Storff enrage de n'avoir plus de pairies à faire donnerni espérer, ni de ministres 
anglais À menacer, par conséquent de ne plus gouverner. « 4 mai 1719 (A. ÊTR.. 
Ang. L 324, fe 26). Quant}à Townsend, ses raisons étaient plus claires encore : In 
fureur, In rage de n'être plus rien. 

S. Bonnet l'annonçeit au roi de Prusse le 28 mars, Droysen, Preusische 
Politik, IN, 2er Theil, 1, p. 21, note 1. 
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Dubois, mais d'une paix par degrés pour ainsi dire, où l'Électeur 
de Hanovre trouverait d'abord ses avantages, favorable surtout 
aux deux États qu'il gouvernait, put ainsi devenir l'objet unique 
des diplomates qui avaient signé la Quadraple Alliance. 

Dubois, habitué pour sa part, à sacrifier la Russie, et à con- 
tenter d'abord l'Angleterre, l'accepta fort bien. « Une paix géné- 
rale dans le Nord, écrivait-il le 8 mars à Stanhope, élait à désirer 
par préférence à loute paix particulière. Mais les moyens qui se 
sont présentés à première vue, bien loin d'être infaillibles, n'ont 
pu qu'être fort douteux. 11 y a apparence que les conditions que 
le Tsar demanderait pour la paix générale seraient contraires 
aux intérêts de la Suède, et à la liberté du commerce des autres 
nalions. On ne peut se flaller de trouver facilement le moyen 
d'ajuster les intérêts de toutes les puissances impliquées dans la 
guerre du Nord. Mais si l'on ne peut pas entreprendre un arran- 
gement aussi vasle, son Allesse Royale ne s'écartera pas de la 
prédilection qu'elle a pour l'Anglelerre, et préférera la pais 
du roi de la Grande-Bretagne à toute autre. Ainsi la paix du 
roi de la Grande-Brelagne avec la Suède est le premier point du 
plan dans lequel nous pouvons entrer ou, pour mieux dire, que 
nous suivons depuis la Triple Alliancet.» La déclaralion élait 
formelle, et l'aveu sans délour. 

N'esl-ce pas Lout le fondement, loute la politique de la Triple 
Alliance que celte prédilection du Régent pour le roi d'Angle- 
terre, affeclion intéressée, dont le mobile d'ailleurs n'est pas 
l'intérêt de la France et de ses alliés, mais celui de la maison 
d'Orléans et de Dubois ? Sur celte base on allait désormais édifier 
la paix du Nord, comme celle qu'au Sud on prétendait imposer à 
l'Espagne. LaSuëde, livrée àl'Angleterre, n'avaitplus même, pour 
résister, la force qu'avait encore l'Espagne sacrifiée à l'Em- 
péréur. Leur sort commun avait failli les réunir; mais, la Suède 
ne complant plus, depuis la mort de Charles XII, l'Espagne res- 
Lait seule, exposée aux coups cl aux convoilises des puissances 
signataires de la Quadruple Alliance. « Elle était bien frustrée 
de la plupart des ressources dont elle avail pu se Matter. [1 ne 















1 Let 





2 de Dubois à Slanhope LA ÉT, dnp, L H22, 1200 
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lui restait plus que la chimère de pouvoir porter quelques 
troubles en Angleterre et en France.» Un combat désespéré, 
avee la esrtitude de la défaite, ou une paix humiliante avec le 
regret de ne l'avoir pas acceptée plus tôt, telle était la triste 
alternative que la diplomatie active ct heureuse de Dubois et 
de Stanhope offrit à Philippe V au printemps de 1719. 

Philippe V_ se décida pour la lutte à outrance, malgré la 
perspeclive d'une double guerre sur les Pyrénées et en Italie, 
dans la Méditerranée el aux Colonies, Les premières opérations 
de l'armée française sur sa frontière l'y déterminèrent autant que 
Jes instances de sa femme : le 27 avril, il envoyait aux Français 
une nouvelle déclaration, une invitation à abandonner l'usur- 
pateur, à venir se jeler à ses pieds. Son principal espoir était de 
débaucher les soldats et les officiers réunis contre lui. « J'aurai 
toujours la confiance que les troupes de Sa Majesté Chrétienne 
ne voudront pas combattre les miennes, ni vexer mes États. 
C'est pourquoi j'ai pris la résolution de paraitre sur la frontière 
pour les recevoir comme amist, » 

Le maréchal de Berwick avait accepté du Régent la mission 
de détruire la monarchie espagnole qu'il avait autrefois sauvée 
par la victoire d'Almanza. Ce fils des Stuaris, dans un gouverne- 
ment dévoué à leurs ennemis, n'avait rien à espérer, s'il ne 
donnait aux amis du Régent des preuves excessives de zèle. Il 
n'avait pas eu jusque-là à se plaindre de la fortune, qui avait 
réparé le tort de sa naissance. Maréchal de France, gouverneur 
de Guyenne, il avait établi richement en Espagne son fils, le duc 
de Liria, grand d'Espagne et chevalier de la Toison d'or. Il 
n'étail pas salisfait pourtant ; illui fallait une place et des faveurs 
à la Cour de France, et, comme l'amitié des Anglais en était la 
condition, il résolut de la conquérir par un coup d'éclat?. 11 forma 
avec Dubois, avant l'ouverture des opérations, un plan systéma- 











1. Voir notre tome If, Le Secret des Farnèse, p. 54, et Lemontaÿ, Hisfoire de La 
Régence, 1, p. #5. 

À Saint Simon, XVL p. 1. Lemontey te précisément, de Bernick, co mot 
bien eurieux : como Alberoni avnit dit du mal de lui au Prétendant, son demi 
frère : = Autant en emporie le vent. Quand il est question de mon devoir, je 
n'ai plus de considération humaine. » Devoir ou intérêt? — Letire à Dubois, du 
29 mars 1719 dns Lemontey, 1, p. 259. 
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tique pour rainer la marine espagnole dont la renaissance inquié- 
tait l'Angleterre. « Aussitôt que Vous nous aurez avertis de votre 
arrangement pour l'entreprise du Passage, lui écrivait le ministre, 
nous avertirons les Anglais el Neptune vous obéira. » L'armée 
française, aussitôt après avoir passé la Bidessoa, forte de 
30,000 hommes, devait se diriger sur le port du Passage, suivie 
de près par une di 





on navale anglaise! 


L'opération eut lieu au milieu de mars 1719. Le Passage était 
une création d'Alberoni, le moins chimérique de tous Les 
châteaux qu'il avait faits en Espagne, un château-fort redoutable 
qui protégeait un port excellent, un chantier de construction 


ve 





n des forêts de Biscaye el de Navarre. Le fort fut rasé, le 
20 mars, les chantiers détruits, les vaisseaux brôlés par un 
lieutenant de Berwiek, le lieutenant général de Cilly, qui, comme 
lui, avait combattu à Almanza *, Etait-ce done punir Alberoni 
seulement, comme le prélendaient Dubois et le Régent, que de 
ruiner, au profit des Anglais, la marine de l'Espagne? ? 

A mesure que les événements se précipitaient, lessignataires de 
la Quadruple Alliance se démasquaient. Georges l:* et le Régent 
payaient de ce prix la complicité de la nation anglaise à leurs 
desseins sur l'Allemagne et. le trône de France. Les finances, 
les troupes, les meilleurs officiers de la France, autrefois 
employés à affranchir l'Espagne de l'Angleterre servaient à 
détruire en Espagne comme en France, lout ce qui sur mer 
gènail les Anglais, Mardick en 1717, le Passage en 1719+. 

Le 10 juin, l'ancien ambassadeur d'Anglelerre à Madrid, le 
cousin du premier ministre, colonel Slanhope, revenait dans la 





1. Lettre de Craggs à Dubois, 9 janvier 1719 (A, ÉTR., Ang. L. 82, f° 30. 
L'escaire anglaise est aux ordres du marée », el Dubois écrit à Craggs, le 

2 janvier 1719 (A. ÊTR,, Ang, L. 32, M 49): à Les troupes de terre suffiront 

pour brûler es Vaisseaux espagnols au Passage, das l'éat où ila sont.» 

2. Mémoires de La Hégence,L I, p. 

3. Saint-Simon, Mémoires, XVI, pe 251; Coxe, Hourlons d'Espagne, Il, p. 4 
Saint-Phitippe, Commentaires, L, 239 : « Qui era el principal designio de lo 
Iagleses susrirando sempre, porque Expand non Lenga navios. » 

4. Craggs, dans une lettre à Duhois dia 24 mars 1719, adresse un appel pres- 
sant au Régent pour achever elle œuvre (A. ÊTR, Ang. L 32, fe 17). Sa joie 
montre bien, aprés l'événement, pour qui élait le profit (A. ÉTR., Ang. t. 32 
fe 29 at 36), — Wiesoner a essayé (1 contester la participation dos 
Anlais à celle dentruction, mais sa preuves 
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péninsule au quartier général français pour diriger l'armée de 
Berwick contre les établissements maritimes d'Alberoni qu'il 
avait vus nattre!, La flotte anglaise suivit la côte : elle s'artèla 
en même temps qu'une troupe française devant Santona ou San 
Antonio, petit port, mais centre de constructions importantes, 
près de Bilbao*. Stanhope exigea, outre la destruction du port, 
l'incendie de trois vaisseaux en chantier et des magasins : « afin 
que le gouvernement d'Angleterre puisse faire voir au Parle- 
ment prochain que l'on n'a rien négligé pour diminuer la marine 
d'Espagne? ». Berwick y consentit encore : il était sûr de n'être 
pas désavoué en France, s'il servait ainsi les intérêts et les 
ambitions de sa première patrie. Dubois n'avait-il pas dit lui- 
même : « que ce serait une chose à souhait de détruire la marine 
d'Espagne dans sa naissance! »? Ces premiers événements 
« ressemblaient assez à quelques-uns de la conquête du Mexique 
où l'Espagnol prend la place de l'Indienf ». Mais les officiers, qui 
s'en étonnaient peut-être, n'auraient pas osé prolester, ni déso- 
béir. Le Régent commandait au gré de sos alliés, et nul en 
France, surtout à l'armée, n'aurait pris sur lui la responsabilité 
d'une protestation où d'un acte d'indiscipline. Malgré les vœux 
de Philippe V, « les Français faisaient vraiment la guerre® ». 

Le 27 mai 1719, Berwick commença le siège de Fontarabie ; 
le prince de Conti avait reçu le commandement nominal, le 
maréchal dirigeait en réalité les opérations. Slanhope l'y 
accompagna. Sous ses yeux, en présence de Philippe V 
impuissant, Fontarabie, Saint-Sébastien succombèrent?. Le roi 
d'Espagne, découragé, s'abandonnait à la fatalité dans les murs 
de Pampelune où il vint avec la Reine cacher sa honte et sa 











1. IL y arrive le 10 juin, d'après une lettre qu'il écrivit à Stanhope ce jour-à 
ifuc. ovr., Esp., 168). Le Blanc annonçait son départ à Berwick le 1” juin 
ILemontey, I, p. 269. 
Houréons d'Espagne, Il, p. 5, place l'affaire en octobre ; lous les 
oriens, en juillet. Slanhope assista à cetle destruction. 
3. Lettre de Berwick au Régent. & août 1719 (Lemmontey, L, p. 29) 
aodt 1718 LA. ÉTR, Ep. Ném. et Docum., 








Lo. 

5. Lementes, 1, p. 217. 

G Lettre d'Albéroni au due d'Ormond, 2% juin 119. dons Baudrillart, 11, p. 355. 
%. Lettre de Dubois à Staahope, 19 juin 1719 (A: ÊTR,, Ange, L 52, l 48) 
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iristesse. Pampelune, au pied des Pyrénées, sur un promontoire 
que rien ne commande, flanquée de bons bastions et d'un 
château-fort construit sur les rochers, protégée par les méandres 
de l'Agra est peut-être la meilleure place forte d'Espagnet. Il 
était difficile à Berwick de l'enlever sans un sérieux engage- 
ment, el impossible de pénétrer en Espagne sans l'oceuper. 
C'est alors -que le maréchal eut l'idée de se porter tout d'un 
coup à l'extrémité orientale des Pyrénées, dont l'accès lui parut 
plus facile. 

D'autres raisons l'y délerminèrent aussi. Pour mieux prouver 
aux Espagnols qu'on ne leur faisait pas la guerre, les Anglais 
s'efforçaient de les pousser à la révolte contre le gouvernement 
de Philippe V. A Tolosa, après la conquête du Cuipuzcoa, 
Stanhope avait convoqué les Basques, jaloux de reprendre leur 
indépendance provinciale. Le Régent ne voulut pas d'abord 
accepter l'hommage qu'ils lui offraient; il leur promit seule- 
ment son concours auprès de leur Roi légilime, puis il finit par 
se rendre aux projets des Anglais et donna l'ordre à Berwick de 
provoquer une guerre civile au delà des Pyrénées. Les Navarrais, 
qui par leur fidélité proverbiale envers les rois d'Espagne avaient 
conservé leurs privilèges, n'étaient point les collaborateurs qu'il 
fallait, Mais à l'Est, sur les confins de l'Aragon, de la Cer- 
dagne et de la Catalogne vivait, dans la montagne, une popu- 
lation presque indépendante de contrebandiers, prêle à se livrer 
au premier venu, ces MWiquelels qui dans la guerre d'Espagne 
avaient en 1706 singulièrement troublé les armées françaises. 
Le Régent, qui les connaissait, les avait pris depuis trois ans à 
sa solde, résolu à s'en servir, comme de troupes auxiliaires et 
d'agents de révolte, sous la direction d'un aventurier italien 
Marini. Soulever avec eux la Catalogne contre Philippe V, tel 
était le plan que Berwick fut chargé d'exécuter*, 





1. Voir notre tome Il, Le Secret des Farnèse, et les Mémoires de La Régence, IV, 
p.38. 

2. Le projet de fomenter une guerre en Espagne avait été proposé par les 
Angisis dés le début de la guerre. Stanhope écrivait à Dubois, le 15 mai 1719, 
qui envoyait son cousin, le colonel, pour caopérer à soulever les peuples de 
Biscaye el de Catalogne : « L'est la Sürelé la plus réelle que Son Allesse Royale 
etla France puissent avoir contre l'Espagne », disaitil (A. ÊTR., Ang, L. 33). 
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En faisant la guerre, le due d'Orléans conspirait encore : 
c'était son procédé favori et comme son habitude, depuis lejouroù 
il avait paru en Espagne, pour soutenir Philippe V ou au besoin 
pour le combattre. Suivant les maximes qu'il avait lui-même 
pratiquées, il recommandait à Berwick de s'attacher les Espa- 
gnols, de ne point lever sur eux de contributions. Nulle part 
le plan ne devait réussir mieux qu'en Catélogne. Le 
30 septembre 1719, l'armée française quittoit la Cerdagne pour 
entrer sur le territoire d'Urgel, qui se donna sans résistance à la 
France. Le général espagnol Don Luis de Cordoue se retira à 
Calaf, près de Barcelone. Les garnisons des places fortes de la 
Catalogne, menacées par les miquelets, restèrent prudemment 
derrière les remparis, el, sans obstacle, Berwick mit le siège 
devant Rosas, pour assurer ses communications avec la mer. 
{st novembre). Il attendait en efFet une petite escadre de lartanes 
qui devait lui apporter des vivres et dé l'artillerie, ét qui arriva 
le 1e décembre. Mais une tempète s'éleva pendant le débar- 
quement : l'escadrille échoua presque lout entière. L'hiver 








P17). EL Dubois d'approuver et d'écrire à Heriek, Le 3 juin 1210: - L'essentiel 
eat d'aller en avant et de leur purter des coups déciaifa qui aillent au eœur, qui 
xcitent le mécontentement que les Espagnols doivent avoir de l'oppression où 
ils se trouvent » (Gatal. de la vente Laverdet, 1862. Le Régent cependant. qu 

avait dèjà été pris en flagrant délit de conspiration au delà des Pyrénées, redou- 
tait les conséquences d'un nouveau complot. Les Anglais insistérent. Stanbope 
écrivit à Dubois, le 15 juillet : « rétablissons les fueros pour en frire un mal 
durable à Philippe V » (A. ÊTR., Aug, L 82, P 243). « Craggs se plaïgnit à 
‘Chammoreï el à Destouches qu'on ne profit. pas de là disposition des Esqa- 
gnols à se révolter.  Chammorel à Dubois, 27 juillet 1719 (A. ETR., Ang L. 32, 
F9). — Enfin Dubois arracha le consentement du Régent au début d'août ei 
e fut le motif qui le porta à transférer la guerre en Catalogne. Dubois se hâta 
d'en informer les Anglais par celle leltre à Senecterre du 3 août 1719(A. ET. 

386, 109 : 

Le roi d'Espagne est auprès de Pampelune. Son armée ne nous empêchera 
aa d'aller en avant, de ce eOté-là eL du ebté de ln Catalogne. Si lex peuple 
AEspagne veulent s'aider el prendre des engagements pour de rélabliarment 
de leurs privilères, on traitera avve eux. Son Allewse Royale set rendue aix 
Peprénnlations €4 aux réfesions de Mylord Stanhope. 1 ny à ren à faire on 
alice où Le peuples sont for abjecte el soumie, d'aucune ressourec pour un sou 
lèvement. 

(Ce langage ent imtruetif sur les lèvres de l'homme qui avoit formulé de si 
vifs reproches sur les intrigues des Espagnols contre la Régence à Paris vu 
en Bretagne. 

1. Mémoires de £a Hégence. LV, p.38-39: lettres de Dubois à Senecterre, > 8ep- 
Lembre 1719: à Slanhoe, 19 oétobre 1719 (A. ÊTI, Ange, L. 326, F3 6 Nr, 
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approchait: lout fut abandonné!. Le maréchal de Berwick pril 
ses quartiers d'hiver en Roussillon, puis vint recueillir à la cour 
l'honneur et le bénéfice de la campagne. 

S'il eat voulu être loué, comme il méritait de l'être, c'est en 
Angleterre qu'il aurait dû aller? Après une campagne où l'Es- 
pagne avait essuyé des pertes irréparables et la France dépensé 
en pure perle quatre-vingt-deux millions, l'Angleterre profita 
du mal que souffrirent ses ennemis ct sesamis®, Elle avait long- 
temps préféré la paix, mais elle n'avait pas à se plaindre de la 
guerre. L'armée française avait détruit pour elle les ports de 
Cuipuzcoa : puis la diversion qu'on avait faite en Catalogne lui 
avait permis d'achever elle-même en Galice, sur l'Océan l'œuvre 
de destruction commencée par la France dans le golfe de Gas- 
cogne. Le 21 septembre, une flotte anglaise sous le comman- 
dement de Lord Cobham se présenta avec quatre mille hommes 
au cap Finistère : elle n'attaqua point la Corogne d'un accès 
Lrop maluisé, mais débarqua, près de Vigo, un corps expédition- 
naire qui s'en empara le 21 oclobre, délruisit la citadelle, et 
prit quarante-Lrois pièces d'artillerie, deux mille barils de poudre 
el huit mille fusils. Pontevedra et Rivadeo eurent le même sort. 
I ne restai plus rien des réserves qu'Alberoni, depuis quatre 
ans, avail accumulées pour soutenir les forces maritimes de 
l'Espagne. C'était la ruine définitive des projets qu'il avait 
formés pour ranimer l'Espagne, ses colonies, sa marine, avec 
l'espoir de ramener triomphantes les floLies de Philippe V dans 
le bassin de la Méditerranée 

Sans flolte, comment désormais songer à l'Ilalie ? L'Empereur, 
fut après les Anglais, le premier à se réjouir de ce résultat. 
Commandée par le marquis de Leyde, l'armée espagnole en Sicile, 











1. Mémoires de la Reyencr, IV, p 68 el 6. 

2. Chammorsl a dépeint à Dubois la joie des Anglais, 4 mai 1719: « La nor 
velie de l'expédition de ML. de Ciy a Eausè une joie qui ne se peut exprimer. 
Outre le plaisir de m'avoir plas d'ineusion à erainre, jaloux comme Je sont les 
Anghis de loute marine qui élève dans leur voisinage, ils evullaient. (A. ETIL, 
Anga L 324, fe 37-20). 

3 Lemontey, p.273, note 1. 

4. Lettre de Chanvmorel à Dubois, 29 septembre 179 (A. ÊTR. Ang. L 37, 
Mahon, History of England, 1, p, #4: Lediard, Histoire natale de 
sad. rune, Il, pe 616, 617. 
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quoique isolée d'Espagne, s'était bravement comportéc. Elle a 
pris Messine, el assiégé Melazzo!, Etce falun siège difficile, da, 
ua pays désolé par la malaria: la fièvre décima les Lroupes, landis 








que les Impériaux recevaient des renforts de Naples, Lout à le 
aise. Le marquis de Leyde tint bon cependant jusqu'au mois de 
mai 1719, Quand il vi enfin arriver le comte de Merey dans la 
baie de Paiti, avec quinze mille hommes de troupes fraiches, il 
décampa. Mercy, le 27 juin, se mit à sa poursuite, et l'atteignit 
dans la plaine de Villafranca. Les troupes espagnoles. quoique 
rès inférieures en nombre, bien reposées, solidement assises dans 
de fortes positions, repoussèrent viclorieusement l'attaque des 
Impériaux. Ce ne fut qu'une victoire stérile, largement suffisante 
pour sauver l'honneur des Espagnols, insufiisante pour 
leur conserver la Sicile. Mercy vint au mois de septembre 
prendre Messine, reçut de nouveaux renforts de Gênes, el forçn 
les Espagnols à se retrancher auprès de Palerme dans les laves 
de l'Ens, d'où ils firont, comme d'une forterosse, des sorties 
désespérées*. Impuissante sur mer, l'Espagne devait perdre la 
Sicile : ce n'était plus qu'une question de mois. 

En vain, Alberoni avait compté sur le concours des princes 
italiens® : « Avilis par le repos et la peur, ils ne se souviennent 
plus qu'autrefois il se faisait des Vèpres Siciliennes: les étran- 
gers ont raison de dire qu'un de leurs régiments suflit à sou- 
meltre une de nos provinces, el quand les Allemands auront une 
fois repris l'Italie, ils la traiteront durement. On voit la Répu- 
ue de Gênes s'opposer aux recrues que nous voudrions faire 














chez elle. Le Grand Duc fait de mème, les Vénitiens encore pis. 





Nation misérable, digne d'être traitée en esclave, ce qui ne lar- 
dera guère*.» En effet, à la fin de 1719, l'Empereur allait disposer 
de la Sicile, et l'Italie lui appartenir lout entière. Le due de 
Parme, le premier auteur de toute cette guerre et la première 
victime, se hata de négocier avec le Régent. Il conseillait à Phi- 
lippe V et à sa nièce de l'imiter. Et alors, redoutant le triomphe 





1. Coxe, Bourbons d'Espagne, 1, p. 466; Mabon, 1, p. 356. 
2. Lemontes, 1, p. 2%. 

3. Lettre d'Alberoni au comte Rocca, 2 janvier 1719, édit. Emile Rourgeuis. 
4. Lettre d'Alberoni à Rocca, 2 janvier 1719, Même édit. 
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prochain des Impériaux et la défaite d'Alberoni, il se prépara 
contre les uns des protecteurs, se joignit aux ennemis de l'autre. 
Tous les ressorts de la politique et de la fortune d'Alberoni se 
brisérent à la fois: il se jeta dans des partis désespérés qui tous 
échouërent les uns après les autres, appel aux Jacobites, essai 
de soulèvement en Écosse ‘. 

Mais surlout le Cardinal prétendit disputer la France au 
Régent. La Bretagne devait être le point d'appui de celle entre- 
prise, comme l'Écosse avait paru l'être de la première. Celle 
province se trouvait, depuis deux ans, en lutie ouverle avec le 
Régent pourdes questions d'impots. Le gouverneur de Brelagne, 
le maréchal de Montesquiou, irrité de la résistance qu'il avait 
trouvée aux États de Dinan, avait voulu briser d'un coup brutal 
la résistance el Lous les privilèges de la province. Le Régent 
l'encouragea dans celle voie, fil arrêler des officiers, des parle- 
mentaires, des nobles brelons (18 février — 16 août 1718), 
expédia des troupes dans la province*. La noblesse bretonne 
chercha des alliés, au mois d'oelobre, auprès de la duchesse du 
Maine el du prince de Cellamare qui leur conseillèrent de 
réfléchir encore?. Les Bretons s'entétèrent pourtant dans leur 
résistance, et, lrois mois après la découverte du complot de 
Cellamare, ils en formaient un autre beaucoup plus sérieux qui 
échappa d'abord à la vigilance du gouvernement. 

Le 13 avril 1719, des nobles bretons Linrent une assemblée 
secrète à Lanvaux près d'Auray. Un député, de Lambilly, pro- 
posa de solliciter la protection de l'Espagne. L'assemblée refusa 
à la presque unanimité des membres présents. Lambilly, tout 

















du Le parti d'Alberoni it dérangé: « Lettre de Chemmerel à Dubai 
2 juil FDA. ÉTR., Ang. L 225, Pe Bt 0 

À L'histoire do cet révolte n été faite cou 
itevue de Vendée, 
a su 


tement par M. de Laborderie 
mnôes 1857 à 1459, La conspiration de Pontonllec. 











is nouveaux, la correspondance d'Alberoni avec le due d'Ormond qui 
permet de ixer la part de L'Espagne dans le complot. M. Baudrillart, en outre, a 
voulu prouver qu'il n'y avait aucun Len {1 Il, chap. xvi, entre cette révolle el 
Vintrigue de la duchesse du Maine. Ce nest pas davantage absolument vrai, 
comme j'essaierai de le prouver. En Lous cas, ces deux érudite ont henncoup 
contribué à Le histoire mal ronnue 

3. Déclaration de la duchesse du Maine (Lemontes, 11, p. 453, 
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seul alors à s'obstiner,expédiait à Philippe V de son propre chef, 
à la fin de mai, un envoyé, Mélac-Hervicux!. Celui-ci arriva 
Madrid au moment où Alberoni ne pouvait plus douter de l'échec: 
de son expédition en Écosse. L'occasion lui avait paru propice 
d'essayer en France ce qui n'avait pu réussir en Angleterre. Il 
promil au Breton l'envoi d'une escadre chargée de troupes, el 
lui donna 3,000 livres « pour commencer la danse? ». Le 29 juin, il 
lui remit, en outre, une lettre autographe de Philippe V, écrite 
du camp de $. Estevan : « J'assure moi-même les Brelons que je 
leur sais bon gré du parti qu'ils prennent et que je Îes soutien- 
drai de mon mieux, ravi de pouvoir leur marquer l'estime que je 
fais de sujets aussi fidèles du Roi mon neveu, dont je ne veuxque 
le bien et la gloire. » 

Quand Mélac-Hervieux revint d'Espagne, porteur de ces 
secours et de ces promesses, les confédérés bretons étaient enfin 
résolus à se livrer aux Espagnols. Ils avaient pris pour chefs 
les meneurs de la négociation avec Philippe V : Coué Salarun, 
généralissime : Lambilly, trésorier-général; Mélac-Hervieux, 
Noyant et Bonamour qui avaient vu la duchesse du Maine el 
songeaient encore à soulever, comme Laval et Boisdavy, la 
noblesse poitevine, tous gentilshommes, irrilés des faveurs 
accordées à la noblesse de cour et de la ruine de leurs privi- 
léges*. L'analogie avec l'Ecosse devenait de plus en plus frap- 
pante : c'était comme une révolte dans les clans. L'entreprise de 
Bretagne pouvait remplacer, pour l'Espagne en détresse, celle 
qui venait d'échouer au nord de l'Angleterre. D'accord avec les 
conjurés, Alberoni la confia au due d'Ormond et au chevalier de 
Cannock, les agents du Prétendant : c'était sa dernière res 
source. « Si elle échoue, disait-il, l'Espagne sera obligée d'ac- 
cepler la paix à n'importe quelles condilions®. » Une flotte de 
{rois frégales et de transports chargée de deux bataillons, de 














1. Leborderie, article cité, p. 285, 288. 
2, Lettre d'Alberoni au du d'Ormond, 13 septembre 1719 (Baudrillart, LL, p.385, 









note 2. 
3. A. ÉTR. Ep. L. 292 fe 168, et Lemoniey, 1, p. 250. 
4. Laborderie, kid. ; Baudrillant, 11, p. 36, qui cite les dépèches d'Alheroni au 
due d'Ormond, des 3 et 13 septembre 1710. 


5. Lettre d'Alberoni au due d'Ormond, 31 mars 1519 (Raudrillart, Il, p. 15). 
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fusils el de poudre dut mettre à la voile de Santander, e % sep- 
Jembre 17191. Tout fut préparé en Espagne avec une grande hâte, 
landis que les Bretons amassaient des vivres el des munitions, 
pour recevoir leurs amis. « Il ne restait plus qu'à prier Dieu de 
bénir l'affaire et de donner la gloire au due d'Ormond d'être un 
habile instrament pour changer la face aux affaires de 
l'Europe. » 

Mais la Providence ou le destin, comme disait alternativement 
Alberoni, lui demeurérent jusqu'au bout défavorables. La flole 
anglaise qui eroisait en octobre sur les côles de Galice bloqua 
dans Santander l'escadre du duc d'Ormond plus d'un mois. 
« La mer ensuite différa l'exécution?. » Ce fut loujours l'obstacle 
à loutes les entreprises d'Albéroni, Le duc d'Ormond n'osa 
pas s'embarquer soul et soulever les Brelons : « C'edt été la 
démarche de Don Quicholte.*» Ce délai donna au due d'Orléans 
le Lemps de découvrir les conspirateurs, de lancer contre eux 
des letlres de cachet, el d'envoyer des troupes au maréchal de 
Montesquiou (3 octobre)". Le généralissime même des Brelons, 
Coué de Salarun, pour sauver sa lle, dénonça le complot, après 
avoir expédié en Espagne ses lieulenants Bonamour, Lambilly, 
Mélac-Hervieux, de façon à les sauvers. 

Enfin à Santander le 31 octobre, quoique la flotte anglaise ent 
disparu, et Alberoni renouvelé l'ordre du départ, les lieutenants 
du due d'Ormond refusèrent de sembarquer”. Des deux cotés 
l'entreprise élait condamnée. 

Elle n'eut d'autres résultats que de coûter la vie à quatre gen- 
tilshommes brelons, les moins compromis, sur qui le Régent, 
faute d'avoir pu saisir les autres, fil un exemple. Le 

















tre d'Alberont au due d'Ormond, 19 septembre 1719 (Baudriliarl, 11 





Létre d'Aberont au due d'Ormond, 15 et 21 octobre 1719 Baudrillart. 1 
D. m0 

3, Lattres d'Alberani a 
Utaudrillent, 1, p. 1% 

4 Lettre AI 

G: Lemontes, L p. 


d'Ormond et à Mélae-Hervieus, 90 netahre 1710 
n. 

Urmond, 21 oetobre 1219 (1 
nee Li Lahonlerie, articles ci 















7. Lettre d'Alberomi a due 
Philippe i'ommentaires, IL, p. 354 


vembre 1719, ainsi que 
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26 mars 1720 par arrêt de la Chambre royale de. Nantes, ils 
furent condaranés el exécutés. Alberoni ne vil pas en Espagne 
dernier résultat de ses inirigues. Îl constala avec amertume que 
le grand incendie qu'il avait voulu allumer en France contre le 
Régent était un feu qui ne pouvait durer : « Au paraitre des 
troupes réglées, lout se dissipa!. » 

Ainsi la chimère de porter des troubles en France et en 
Angleterre, la seule ressource qu'il edl encore, s'était évanouie . 

Partout, au Midi comme au Nord, en Sicile comme en 
Espagne, dans la Méditerranée et la Baltique, en Allemagne et 
en Écosse, sur les champs de bataille comme dans les Cabinets 
européens, la Quadruple Alliance n'avait que des succès décisifs 
à enregistrer. La diplomatie de Dubois et de Stanhope avait 
heureusement circonserit le terrain de la lutte contre l'Espagne. 
Les flottes anglaises etl'armée de Berwick, favorisées par des 
circonstances heureuses, en quelques mois avaient fait le reste, 
ruiné la marine espagnole, déconcerté les plans d'Alberoni sur 
ltalie, réduit le roi d'Espagne à l'impuissance?. La guerre avait 
été aussi courte et décisive que possible, il ne s'agissait plus que 
de régler la paix. Dubois el Slanhope la désiraient depuis le 
début des opérations. Mais ils ne la voulurent pas, comme Albe- 
roni la souhaitait? au mois d'août 1719 de concert avec Scolti, 
par la médiation des Hollandais. 

1 ne plaisait ni à l'abbé, ni aux Anglais, qu'après avoir voulu 
rester neutres, et l'ôtre en réalité demeurés, les Hollandais 
eussent le bénéfice de la neutralité pendant la guerre, el retrou- 
vassent, dans une médiation opportune, les avantages, au moment 
de la paix qu'ils avaient laissés aux Anglais à UtrechLi, L'ambas- 
sadeur espagnol à La Haye, Berelli Landi faisait frapper une mé- 
< : Fædus quadruplez imperfectum, 




















daille qui portait cette dev 





1. Letire d'Alheroni nu due d'Ormond, 21 actohre 1719 (auwtrillart, 1, p.590) 

2. Letire de Stanhope à Dubois, & oclobre 1719 (4. ÉTR., Any. L 32 

3. Voir notre tome I. Le Secret der Farnèe. 

4: Rousset, etes Négociations, 1, p. 292; Cove, Brurhons d'Espagne, l, 
— Philippe V leur avoit Iniseé pendant la guerre un droit de pêcher le hareng 
mur a côte d'Espagne, Lotire de Dubois à Graggs, 8 mars 1719{À TR, Any. 
À 522,1 2) et lex Anglais été si furieux qu'ils prétendient exercer 
un droit de visite sur les vaisseaux hollandais. Lettre de Senectorre à Dub 
31 juillet 1719 (A. ÊTR,, Ang. 2 325, 109. 
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republica batava cunctante. L'image, un char portant les hérauts 
d'Autriche, d'Orléans el d'Angleterre, où manquait la quatrième 
roue, que la Hollande négligemment assise à côlé refusait d'y 
joindre, représentait assez bien la situation générale de la 
Quadruple Alliance! 

Les États généraux, pour marquer leur intention de rester 








neutres, avaient imaginé de nouvelles raisons de ne pas laisser 
l'Empereur dépouiller entièrement Philippe Ven lialie. Du 
même coup ils avaient décidé l'envoi d'un ambassadeur à Paris. 
Cornelis Hop, el d'un autre à Madrid, Maurice de Cats, seigneur 
de Goulster (avril-juilleL 1719) *. 

La diplomatie de Dubois et des Anglais ne laissa même, ni 
aux Hollandais cette satisfaction, ni au cardinal celle ressource. 
Depuis plusieurs années, surloul depuis la déclaration de guerre 
à l'Espagne, Dubois, pour éviler en France les reproches du 
parti espagnol, s'était appliqué à démontrer aux Français que la 
guerre oùl'alliance anglaise l'entratnait était uniquement dirigée 
contre Alberoni. La découverle, si opportune qu'elle parut 
concertée, de la conspiralion de Cellamare avai cel objet. Les 
manifestes qui accompagnèrent la déclaration de guerre étaient 
autant d'actes d'aceusation contre le ministre italien. 11 fallait 
laisser paraître et croire qu'Alberoni élait l'auteur de tout le 
malentendu « el lui faire personnellement tout le mal possible » 
A un certain moment, Dubois avait souhaité que l'Empereur usat 
de son autorité sur le Saint-Siège, pour l'empêcher de délivrer à 
Alberoni les bulles de son archevêché de Séville, qu'il poussêt le 
Pape à lui retirer même le chapeau de cardinal®. 1] jurait sa perte 
dans la guerre et dans la paix. Les Anglais l'avaient toujours 
approuvé; l'Empereur promellait ses bons offices; le Pape 
soumis à la volonté de la cour de Vienne avait déjà défendu aux 
évèques d'Espagne d'obéir aux ordres d'Alberoni !. 









1. Dans Rousset, sers ef Négociations, 1, 2. 
%. Wagemaar, Valertantsehe Historie, XVII p.20: delire de Chammorel à 
Dubois. 17 juillet 1319 LA. ETR., Ang 
3. Lettres de Dul 

1719 (A. ÉTIL Ang. et 
4. « Sianhope a écrit À Vienne, dit Dextouches 1e 31 janvier à Dubois (A. ÉTR., 
Ang. 1.822, le 196, à Snint-Saphorin et il a parlé À Londres À Pentenridter dans 







à Destourhes, 14 janvier 
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Au fond, la haine de Dubois contre Alberoni n'était pas l'effet 
d'un sentiment vivace, mais la suile et comme l'excuse de ‘sa 
politique. Elle diminua à mesure qu'elle lui fut moins nécessaire 
pour convaincre les Français de ln nécessité de la guerre, et 
Philippe V de la nécessité de la paix. Dés le mois de mars et 
surtout vers le 14 août 1719, Dubois se montrait assez disposé à 
accepter la médiation des États généraux, et à donner le plus 
tt possible la paix à Philippe V, qu'il eùt ou non renvoyé 
Alberonit, Ce n'étail pas plus affaire de générosité, ou de senti- 
ment, mais encore caleul de politique : comme il avait fait 
d'Alberoni le bouc émissaire de la guerre, quand il ne pouvail 
l'éviter, il aurait volontiers pardonné au cardinal, s'il lui eût 
apporté la paix qu'il souhaitai 

Il n'en était pas de même de l'Angleterre, Dupuis le jour où 
les ministres anglais avaient fait de la guerre à l'Espagne ‘ 
une guerre nalionale, ils voulaient que la nation fat pleinement 
satisfaite. La destruction de la marine, du commerce et des 
colonies espagnoles ne leur suffisail pas. Pour le présent 
c'était déjà beaucoup. Pour l'avenir il fallait consacrer celte 
ruine par celle du ministre qui en trois ans avait donné à 
l'Espagne les moyens d'inquiéter le commerce anglais. Stan- 
hope ne perdit plus de vue cel objet essentiel de la guerre. Il fit 
du renvoi d'Alberoni « la condition sine qua non de la paiz avec 
l'Espagne ». Le ?? août (2 septembre) 1719, il écrivit à Dubois 
de Gôhre en Hanovre : « Nous aurons Lort, sinous n'affermissons 
pas la paix en renversant un minisire qui aime la guerre, el, 
comme il ne consentira jamais à faire la paix que lorsqu'il se 
verra perdu, il faut que nous fassions de sa disgrâce une des 
conditions indispensables de la paix?. » 

D'autre part, les Anglais, qui auraient dû se montrer satisfaits, 
























ee sens. + Ge fat le même lan 
%0 janvier mo. L. F2, fe 149). Saint-Saphorin avait déterminé l'Empereur à une 
réponse favorable, Lettre de Saint-Saphorin À Robethon, 2 février 1719. !A. ÊTR. 
Ang Le SRE 220. 
1. Lettre de Dubois à Senerterre (1. ÊTR, Ang. 1. 32, Le 12-165) 

Letire de Stanhope à Dubois, 15 mai et 13 juillet 1719 (A. ÊTR., 1. 34, 
7 et 178). « 1 faut le terrasser. » Voir suriout la letre de Stanhope À 
Dubois, des 22 août ou ? septembre 1719 (A. ÉTR. Ang. 1. 32, fe 381). Voir entin 
Wiesener, 111, p. 122, qui la cite intégralement. 














Google VERS OF MINES 


% LA GUERRE D'ESPAGNE (1349) 


enviaient pourtant aux Hollandais les profits commerciaux que 
leur avait permis leur neutralité. Ils ne pouvaient admetire que 
la Hollande, après leur avoir laissé les charges de la guerre, fat 
par une habile médiation, admise au partage des bénéfices. Is 
rejelèrent du même coup les offres d'Alberoni et la médiation 
des Provinces Unies! Ils préférèrent la continuation d'uneguerre 
fort avantageuse, à une paix qui cût laissé à l'Espagne un 
ministre capable de réparer ses pertes, aux Provinces-Unies les 
profils d’une entreprise où elles avaient refusé de participer. 

Cette fois encore Dubois se rendit à leurs désirs et subit la loi 
d'un allié soupconneux el exigeant. Ce n'était point l'intéret de 
la France, pour qui chaque défaite de l'Espagne était indirecte- 
ment une cause de faiblesse. Que gagnait-elle à détruire les 
ports de l'Espagne, à entretenir une armée de 50,000 hommes, 
à fournir des subsides aux Impériaux en Italie ? Que lui rap- 
portaient les quatre-vingt millions dont elle aurait eu Lant besoin 
pour régler les comptes du règne précédent ? 

La loi de la Quodruple Alliance élait une loi bien dure. Les 
eroiseurs anglais, depuis le mois de janvier 1719, se saisis 
saient, dans la Méditerranée et l'Océan, des vaisseaux de 
commerce français, le Saint-Pierre dela Ciotat, le Saint-Georges 
de Saint-Malo. Ils refusaient de les rendre ; ils fermaient à nos 
marchands le ecommerce du Maroc, pour l'ouvrir à leurs 
nationaux*. Ce n'était que plaintes du Conseil de l'amirauté : 
« On n'en userail pas autrement si la France élait en guerre 
avec l'Anglelerre®. » Slair, à Paris, parlait en maltre, refusait 
de rendre honneur aux princes du sangt, el, au plus beau 
moment de celle alliance, reprochait durement au Régent de 














1: Mémoires de Lu Régence, IN, p. Gi. Leïtre de Slanhope à Dubois, 22 août 
2 seplembre 1719 dans Wiesener, Hp. 1222 e 1 faut absolument rejeter le 
passeporl du marquis Scolti. » 

2. Bourbon et d'Estrées, au nom du Canseil de marine, réclamèrent dès le 
9 janvier 1319, puis le 6 et le 22 févrivr, le 20 mars, le? juillet, le 20 août 
(AL ËTR., Ang L 2, 1 à “58 12, V4), Leurs plaintes 
restaient sans eMTet 

3. Le motos! de Dubois dans une lettre 4 Craggs. dun 16 janvier 1719 (A. ÉTR. 
Ang: L 326, Fe 150! 

1. Touta colle affaire a été rn 
sener longuement, Il, p #7. 
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forlifier le port de Mardick (29 août), parce que les ingénieurs 
français voulaient simplement éviter l'inondation du pays. Le 
royaume élail ruiné, le Roi n'était plus maitre chez lui! 

Le Régent seul avait son comple : il se voyait à la veille de 
faire recoaitre par loule l'Europe ses droils au trône de 
France, d'en imposer la reconnaissance à Philippe V lui-même. 
Ce n'était pas pour lui le moment de dénoncer une alliance si 
précieuse, lorsqu'il allait en recevoir le prix. Le meilleur moyen 
de le toucher le plus tôt possible, c'était de préparer une 
paix propre à confirmer les résullats acquis et à salisfaire 
l'Angleterre. 11 rejeta la médiation que sollicitait Alberoni*. 

Puisque Goorges l°r ne voulait pas de la médiation des Hol- 
landais, Dubois se mil en quête d'une autre qui n'éveillat pas 
leurs soupçons jaloux. El, puisque l'Angleterre altachail une si 
grande importance à la perle du cardinal, l'abbé chercha le 
moyen de Lerrasser du même coup l'homme qui demeurait le 
seul obstacle à la paix. 

Ce fut à la cour des Farnése qu'il songea pour le ruiner, pour 
terminer ainsi par la chute du cardinal, venu de Parme en 
Espagne, une guerre qui n'avait déjà que trop duré. 

Mais, alors, il dut encore consentir à la prolongation des 
hostilités : « 11 faut continuer la guerre avec vigueur* : quelques 
mois et peut-être même une année de guerre de plus en pers- 
peclive +. » N'élait-il pas nécessaire et logique, puisqu'on avait 
déclaré la guerre à Alberoni, de le poursuivre « jusqu'à ce que 
cette folle Éminence, ce grand incendiaire, ce brouillon fat mis 
dans l'impossibilité de nuire ? » Dubois était forcé de convenir 
avec les Anglais « qu'une paix précipilée avec le cardinal 
couverait une guerre plus dangereuse® ». I entraîna le due 














1. Leltre de Siair à Dubois, 27 août 1716 (A. ÊTR., Ang. À. 25,2 17) 
un procédé irrégulior, contraire au traité.» Duboin A dk 
plembre 1710 (AL ÊTR., Anges L 228, 1e. 
nt douné l'ordre à l'ingénieur Moyenville de faire l'ouverture des. balar- 
‘eaux pour laisser écouler les eaux (A. ÉTR., Ang. L. 34, f- 29). Noyenvile 
avait demandé, à est vrai, qu'on FL Ie chenal un peu plus large. 
2. Lettre de Dubois Senecterre, 23 septembre 1719 (A. ÊTR,, Ang. 20. F 30. 
3. Leitre de Dubois à Stanhope, 20 octobre 1719 IA. ÉTR., Ang, L 220, PM. 
4. Lettre de Dubois à Stanhope, % octobre 1719 (A. ETR.. Ang. L. 26, F8) 
5. C'élaient les arguments de Stanhope à Dubois dans la letire déjà citée du 
2 naût2 septembre 1719/A. ÉTR.. An, L 328, 30. 
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d'Orléans Loujours plus loin dans celte affaire ruineuse, engagée 
pour des intérêts qui n'avaient jamais élé ceux du Roi ni du 
royaume. 

Le Régent avait promis la paix, déclaré la gucrre, et souhaité 
qu'elle fat courte pour ne pas se contredire. L'année 1719 
allait s'achever sans que rien fil encore espérer la fin des 
hostilités. Le commerce et les finances de la France, sa dignité 
même élaient alteintes, sans aucun profit pour ses intérêts 
sacrifiés depuis trois ans aux intérêts du Régent. A mesure que 
Dubois avançait, il trouvait le poids plus pesant, sentait davan- 
tage la contradiction de ses promesses el de l'état présent, de 
ses paroles et de ses acles!, Et la France ne pouvait-elle pas se 
souvenir des paroles solennelles que le duc d'Orléans avail 
prononcées le 2 septembre 1715 en prenant le pouvoir, soi- 
disant : « pour rétablir le bon ordre dans les finances, retran- 
cher les dépenses superflues, et entretenir la paix au dedans ct 
au dehors du Royaume » ? 
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UNE TRIPLE ALLIANCE DANS LA BALTIQUE. 


C'est principalement en l'année 1719 que l'on prend en défaut 
le Secrel du Régent et les manœuvres de Dubois, pour s'épargner 
ainsi qu'à son maitre des reproches mérités. Après avoir promis 





la France une paix avantageuse, le due d'Orléans l'avait engagée, 
par des alliances où elle n'avait aucun avantage, dans une guerre 
au Sud où elle en avait moins encore. Pour limiter colle guerre, 
il avait ensuite promis de mettre fin aux différends qui divisaient 
les puissances du Nord, afin de frustrer l'Espagne des ressources 


qu'elle y pouvait trouver, S'il ent élé moins inféodé à la politique 
hanovrienne, depuis deux ans, il en aurait eu le moyen : 
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un rapprochement entre la Suède eë la Russie. La crainte de 
déplaire aux Anglais lui avail fait successivement rejeter les 
offres de Charles XII et de Gærtz, les propositions de Pierre 
le Grand. La mort de Charles XII survint: c'était un nouveau 
motif pour terminer les querelles du Nord. Les hésitations, l'ab- 
stention de la France avaient encore. laissé aux Hanovriens le 
lemps de former au débul de 1719 une ligue, défensive en appa- 
rence, en réalité destinée à prolonger, sur les ruines de l'État 
suédois, la guerre entre les puissances eoalisées contre elle. 
Le Régent se voyail menacé alors, par son alliance avec 
Georges I, d'une intervention effective et inutile dans les 
affaires du Nord, d'une autre guerre là-bas aussi contraire que 
celle d'Espagne aux intérèts du Royaume. 

La clairvoyance de Dubois aperçut le risque que peu à peu 
l'alliance avec l'Électeur de Hanovre faisail courir à son maitre. 11 
s'était plaintvivement aux Anglais decetle ligue du Nord conclue 
à son insu, contre ses plans el ses déclarations. Au lieu de la 
guerre qui se préparait, il avait réclamé à grand cris, la pacifi- 
cation générale de la Baltique. Les ministres anglais avaientparu 
admettre ses réclamations ; ils avaient décliné foule responsa- 
bilité dans la politique offensive que le ministère hanovrien avait 
conseillée au roi Georges I“', el promis de s'y opposer. Leur 
situation n'avait pas moins élé alteinte par le crédit des con- 
seillers allemands, Bernstorff et Bolhmar que la politique de 
Dubois par leurs conseils belliqueux. Ils l'avaient défendue, au 
mois de mars 1719, avec succès au Parlement, à la cour, etleur 
vieloire semblait pour le ministre du Régent une sorle d'assu 
rance contre les dangereux projets des Hanovriens. 

Cependant, pour disputer à ces ministres intrigants le cœur el 
la confiance de Georges I“, Stanhope et Craggs avaient été 
obligés de satisfaire son goût et ses ambitions pour ses États 
d'Allemagne. Georges 1 était lié par un intérét capital à son 
électorat de Hanovre. 11 s'était fail violence pour le quitter, il 
ne le perdail jamais de vue ; il se plaisait à y relourner sans 
cesse!. C'était pour Matter ce goût et servir ces inlérêls que 








namuetious haur le comte dé Senecièrre, 13 avt 1719 (A. ÉTRL. «ing, L 223, 
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Slanhope s'était séparé du parti whig, pratiquant en Angle- 
erre la politique pacifique des lorys, pour que la dynastie 
s 








hanovrienne, assurée du lrône d'Angleterre par les L 
d'Utrecht et le concours de la France, pat sans danger suivre 
et fixer les résultats de sa politique allemande. Ç'avait &té l'ori- 
gine et comme le fondement de sa fortune 

Malgré ses déclarations pacifiques, il avait rompu avec l'Es- 
pagne, de façon à satisfaire l'Empereur dont l'Électeur de Hanovre 
avait lout à attendre en Allemagne, particulièrement la con- 
quête des provinces suédoises de Brême el de Verden. Il s'était 
arrangé seulement pour que l'Angleterre lrouval son comple 
dans celle rupture et ces combats, en 1719, comme elle l'avait 
trouvé, depuis 1716, dans les résultats pacifiques des traités 
d'Utrecht. Depuis trois ans, donc, un système habilement 
combiné de négociations et d'opérations militaires utiles à 
Gcorges Ie, favorables aux intérêts englais avaient maintenu 
le crédit de Stanhope sur la nalion, le Parlement el le Roi. 

En présence des intrigues du ministère hano Stanhope 
au début de 1719, ne songea pas à s'en déparlir un instant. 
Que dirait la nation anglaise, engagéc déjà dans une guerre au 
Sud, si on l'entromait dans une guerre au Nord, dans une 
guerre continentale surtout, en Mecklembourg, en Allemagne, 
contre la Prusse? EE que dirait d'autre part Georges Ir, si ses 
ministres anglais lui faisaient perdre l'occasion d'acquérir défi- 
nitivement Brême et Verden? Slanhope était celui de ces 
ministres, qui paraissait le plus capable de concilier l'opposition 
naturelle des deux ministères, ou plutôt de la nation et de 
Georges 1°. Ge rôle de concilialeur avait fait sa fortune, En 
1719, il chercha un nouveau Lerrain de Lransaction el le trouva. 
Toute médiation consistant dans des concessions aux in 
rès opposés qu'il faut satisfaire, Slanhope promit au roi 
d'Angleterre de ne pas régler les différends des puissances du 
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Nord, sans lui procurer du premier coup et d'abord Brème et 
Verden. Il lui assura qu'il aurait sa part du démembrement de 
la Suëge avec les aulres puissances el mème qu'on lravaillerail 
avee la France à restreindre la part de ses rivaux. Mais comme 
ce mode de procéder pouvait entraîner des complications, une 
guerre peut-être, provoquée par le dépit de la Prusse, du Tsar 
el du Danemark, il fut convenu que l'on ne poursuivrait pas 
les démarches hostiles des Hanovriens contre la Prusse; la 
paix et une alliance avec la Suëde seraient subordonnées à un 
rapprochement avec la Prusse. Ainsi, s'il ÿ avail une guerre, 
elle serait exclusivement maritime, et dirigée contre le Tsar 
dont les floltes éveillaient Ia jalousie des Anglais. Le plan étail 
de nature à satisfaire Georges +. Ce n'était plus une pacifca- 
tion générale du Nord qui reculait à une date trop lointaine les 
avantages du Hanovre. Et de plus, c'était une politique de nature 
à établir aussi dans la Baltique la suprématie de l'Angleterre, 
comme la Quadruple Alliance avait fait dans la Méditerranée. 
Quelque inconvénient qu'eûl ce nouveau système, très diffé- 
rent de celui qu'avait formé Duboist, force lui fat pourtant, le 
8 mars 1719, de l'adopter à son Lour. Ce quil eût fallu à la 
France, alors, c'eût été un réglement des affaires du Nord qui 
lui pérmit à Ja fois de ménager ses anciens alliés, et d'acquérir 
de nouveaux amis dans la Baltique. Point de guerre, où elle 
n'avait rien à gagner mais une paix générale, équitable, el sur- 
tout, depuis la déclaration de guerre à l'Espagne, une paix aussi 
prompte que possible qui ne laissät pas l'incendie, allumé dans 
le Sud par l'Empereur et l'Espagne, se propager et durer. Or, 
comme Slanhope au même moment, Dubois avait fondé sa 
politique, la fortune de son maître et la sienne propre sur les 
promesses qu'il avait faites au roi d'Angleterre, Élecieur de 
Hanovre. La garantie de la succession prolestante en Angle- 
terre, de Brême et Verden au Hanovre avait été le prix du con- 
cours que les Anglais avaient donné, à Londres, à Lu Hay, à 








1. - La Subde en s'accommodant avec nous demandera que nous l'éldions à 
recouvrer ce qui lui a té emporté. » Lettres de Craggs el Destauches à DUbOIS, 
12 et 19 janvier 1719 (A. ÉTR., Ang., L 322, 1° 1271 

2. Letire de Dubois à Stanhope, 16 janvier 17194. ÉTIR, Ang. & 322, fr 255). 
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ane au Régent, pour l'établissement de ses droits au trône de 
France. C'était aussi le fondement de la confiance que le duc 
d'Orléans accordait à Dubois. Ces engagements réciproques for- 
maient les clauses essentielles des traités de la Triple et de la 
Quüdruple Alliance. L'abbé, au risque de perdre son maitre et 
lui-même, n'aurait pas voulules dénoncer : « Outre son royaume, 
disail-il le 13 avril, la France a garanli à Georges Ier, per les 
traités de La Haye el de Londres, Lous les États dont il était 
en possession, ct por conséquent les dachés de Brême et de 
Verden. » Plutôt que de laisser aux ministres hanovriens l'hou- 
neur el le profit de procurer par le concours de l'Empereur, 
ces duchés au roi d'Angleterre il valait mieux les obtenir 
directement de la Suède, el ménager au Régent la reconnais- 
sance de Georges 1° « que Bernslorff lui conseillail de porter 
ailleurs! ». 

Point de risque que Dubois laissal délourner son mattre de la 
prédilection qu'il avait pour l'Angleterre el pour son Roi. 11 avait 
consenti à faire la guerre à l'Espagne, malgré les murmures des 
Français. Il consentit de mème à préférer à toute autre la paix 
du roi de la Grande-Bretagne, aux conditions qu'il y mettait, 
quitte à déroger à la vieille alliance de la France et de la Suède, 
chère à la nation, ou à indisposer le Tsur, qui s'élail offert pour 
la remplacer*, La diplomatie officielle de Dubois acheva ce que 
sa diplomatie secrète dans le Nord avait commence : elle sacri- 
fiait les amis de la France au Hanovre el à l'Angleterre, démem- 
brait la Suède à leur profit, et aliénait la Russie. « La maison 
d'Orléans, disait alors un ministre prussien avec raison, ne refuse 
rien à la maison de Hanovre : l'ancien système de la Franc 
d'abaisser celle de Vienne, comme n'ayant pas d'ennemis plus 
redoutables, a entièrement changé®. » 











1. Hnalrctions du came de Sénéctérre A. ETIL, Ange. Le 8, 1e LA 
2. Lelire de Duhots à Stanhope, K mars 1319 (A. ÉTIR, Amp. L 32 fe 
à Lettre de Sallenin au roi de Prusse (Droysen, Preussiche Polti, IN, 
1 Theilp. 25, note ®. Lettre de Dubois à Rottenbourg, 2% avril 1719 (À. ÉTR.. 
Prusse, À. 2, 8 12. « Uno raix rénérale du Nord serait à souhaiter. N 
e paix générale ne peut étre bonne que dans le Lempa qu 
me paie particulière. Nous avons grand intérôt à ménager celle du 
rebigne on qu'elle nerve À romerrer encore celle que nous 
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Sur ce second point et après ces sacrifices, Dubois préparait 
cependant un démenti à ceux qui l'accuseraient de livrer la 
France aux Impériaux, détestés par tous les Français. Si, décla- 
rant la guerre à l'Espagne, ils'était efforcé de prouver à la nation 
qu'il y avoit été réduit par les intrigues d'Alberoni, c'était pour 
n'avoir pas l'air de Favoriser les Habsbourg contre les Bourbons 
dans le Sud, en Italie, dans la Méditerranée. Dans le Nord, il 
ne voulait pas se donner non plus le tort de sacrifier des alliances 
que la politique de Richelieu et de Louis XIV, devenue d'instinet 
celle de lous les Français, avait autrefois groupées contre 
l'Empereur. Le système traditionnel de la France, c'était une 
coalition permanente avec la Suède, avec les princes protes- 
tants allemands contre l'Autriche, Si elle y dérogeait par 
exception, en Suëde;'il ne fallait pas que pour cela la règle en fût 
abandonnée. Le parti anti-autrichien, qui se confondait avec le 
parti espagnol, c'esi-à-dire presque toute la nation ne l'aurait 
pas pardonné, ni peut-êlre permis au Régent. Il ne devait sacrifier 
de la Suède que le moins possible, et ne rien ajouter au Dane- 
mark, au moins en Allemagne. 

Et, à défaut de la Suèdesacrifiée, il entendit conserver la Prusse, 
ennemie désignée de l'Autriche depuis Fehrbellin, véritable 
héritière de la Suède dans l'Allemagne du Nord, gardienne des 
intéréls protestants*. À aucun prix, il ne voulut que l'agrandis= 
sement du Hanovre se fil aux dépens du roi de Prusse, et lui 
fournit des raisons d'unir son mécontentement à celui du Tsar*. 
Le Régent demeurerait un ami de l'Électeur de Hanovre, un ami 
dévoué et utile, pourvu que celui-ci consenti! à se faire ami du 
roi de Prusse, pourvu qu'il n'exigeat pas de la Suède de nouvelles 
cessions en Allemagne, au profit du Danemark. S'il dérogeait en 
sa faveur aux termes du traité de Westphalie, « l'antique loi », le 
monument respecté de la politique française, c'élait à la condition 
que cetle dérogation serait limitée, que, par des ménagements 
envers la Suède et la Prusse, la France parût encore rester 














1. Lettre du Roi au comte de Rotlenbourg, 29 novembre I7I8 (A. ÉTR., Prusse, 
4 61, fe 01}. « Conserver les anciennes liaisons que la France la 
du roi de Prusse.» 
Lettre de Dubois à Stanhope, # mars 17F19(A. ÉTR., Ang... T2, fe 165). 
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fidèle à l'esprit, à l'objet, au principe de ces trailés dirigés 
contre la maison d'Autriche! 

La politique de Dubois présentait une grande analogie avec 
celle de Slanhope. Obligé comme lui de servir les intérêts 
hanovriens de Georges 1“, pour l'empêcher d'en chercher la 
satisfaction ailleurs, auprès de ses ministres allemande ou de 
l'Empereur, il sacrifiait la Suède et négligeait la Russie. 
Comme lui, il s'elforçait de restreindre ces sacrifices et de les 
concilier avec ce qu'il croyait ètro les intérêts et les goûts 
de la nation française. Stanhope ménageait la Prusse pour ne 
laisser à l'Anglelerre que la perspective d'une guerre 
maritime dans la Dallique, utile à son commerce. Dubois 
ménageail encore la Suède et surlout la Prusse pour laisser 
aux Français la ressource d'alliances allemandes, conformes 
aux traités de Westphalie qui avaient fondé sa grandeur et 
sa prépondérance. I n'y avait entre eux qu'une différence : 
l'un servait en Anglelerre une politique pleine d'avenir: l'autre, 
une politique traditionnelle qui avait contribué dans le passé 
à la grandeur de la France, mais ne pouvait plus être efficace. 

Si Dubois eat été seulement préoccupé de l'avenir de la 
France, s'il eat voulu diriger la nation selon celle vue, même 
contre ses Lradilions, s'il n'eul pas eu l'unique envie de flatter 
les goûts des Français pour lour faire accepter la politique 
de son maitre, il aurait compris combien devaient se modifier, 
au début du xvm siècle, les démarches et la politique de la 
France. Comme Louis XIV, instruit en 1715 par l'âge ct le 
malheur, il aurait reconnu que l'Autriche n'était plus l'ennemic 
de la France, qu'une lulle plus longue avec elle pouvait seule- 
iment accroilre la grandeur marilime de l'Angleterre. Il n'aurait 
pas travaillé à forlifier les Anglais dans la Baltique, en échange 
de quelques concessions à un allié désormais inutile eL douteux. 
Aurait-il confondu avec le Brandebourg, cet Éleclorat autrefois 
docile aux suggestions de la France, la Prusse, un royaume 
désormais indépendant, boulevard du germanisme, aussi ennemi 
de la France que l'Autriche *? 

















1. Leltre du Roi à Rottenbourg, 13 mars 1719 (A. ÉTR., Pause, L 61, 1° 25), 
2, Lavisse, La jeunesse du grand Frédéric, p. 83 à 88. 
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Singulier avantage pour la France que le progrès de l'Angle- 
terre et de la Prusse, nos pires ennemies quarante ans plus tard! 
Plus clairvoyant, plus soucieux des intérêis dont il avait la 
garde, Dubois ne se ft pas autant hûté de négliger, d'aliéner 
peut-être la Russie qui lui pouvait être un utile contrepoids contre 
l'Angleterre dans la Baltique, el sur terre contre les Allemands. 
Mais il ne songeait au royaume que pour s'en défendre, mulle- 
ment pour le défendre’. Politique négative, destinée seulement à 
faire accepter, à couvrir la politique personnelle qu'il avait 
créée de toutes pièces, à La Ilaye, à Hanovre surtout, soit pour 
son maitre, soit pour lui-même. 

Ce fut à Hanovre encore qu’en 1719, il resserra les liens qui, 
dans les affaires du Nord comme dans celles du Sud, atta- 
chaient le Régent à Georges I*. Il y avait trois ans que ce 
Souverain n'était pas allé visiter ses États héréditaires. Les 
ministres hanovriens, Bothmar et BernstorlT, pour soigner leur 
autorité el leurs propriétés, entrelenaient sans cesse en lui le 
désir de Les rev 

Après Lui avoir lait signer le traité de Vienne, en janvier 1719, 
ils lui suggérèrent en février l'idée d'aller surveiller de plus 
près l'exécution, en Allemagne. Aisément persuadé, Georges I“ 
prorogea le Parlement, pour passer en Hanovre. Les complots 
d'Alberoni et des Jacobites, en mars, retardèrent de quelques 
semaines ses désirs el ses projets. Dès qu'il fut assuré de son 
royaume par l'échec du duc d'Ormond, il les reprit* et, au 
milieu d'avril, se prépara à relourner dans son Électoral5. Dans 
l'intervalle, le crédit de Bernstorff, il est vrai, avait baissé; il 
suivait Georges I en Hanovre, moins pour paralire à la cour 
que pour se retirer dans ses lerres. C'était Slanhope encore, 











1. Saint-Simon, Ménobrer, XIV, p. 34 
2. Lattre de Destouchos à Dubois, 16 février 1719 (A. ÊTR, Ang. 1.32, F2 ; 
Mabor, History of England, 1, pe 4. 
2. Lairo de Destouches à Dubois, 1 février 1710 (A. ÉTR., Ang. L 82, 25. 
4. Lettre de Dubois à Destouches, 26 mars 1719, invitent le roi d'Angleterre 
à passer en Hanovre + pour faire un abouchement avec le roi de Pruse » 
(a: ÊTR, Ang L 323, À 8) 
5. Lettre de Destouches à Dubois, 4 mal 1719, annunce à Dubois la nouvelle 
joyeusement (A. ÉTR., Ang. L 34, F3). 
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que le Roi avait choisi ainsi qu'en 1717, comme ministre de 
confiance pour l'accompagner en Allemagne !. 

Devenu ministre des affaires étrangères, Dubois n'avait plus 
la même liberté d'aller l'y rejoindre, ce rôle passant au minisire 
qui l'avait oflciellement remplacé à Londres depuis le 17 avril 
1719, au comte de Senecterre. Senecterre était une créature du 
Régent, « très bon officier général de beaucoup d'esprit et 
d'intrigue qui faisait fort sa eour à qui pouvait l'avancert ». Sa 
cour avait été agréée du due d'Orléans qui l'avait fait lieutenant 
général dès 1718. Dubois, à ce litre, l'avait pris ensuite aux 
affaires étrangères, persuadé que dans ce poste officiel il servirait 
le Régent, à qui il devait lout. II l'avait recommandé aux Anglais 
« comme capable d'être convaincu de l'inlérèt commun ». 

Les Anglais, en principe, se défiaient des hommes qui oceu- 
paient les postes officiels de la diplomalie française. Ils 
craignaient de ne les pas trouver assez dociles à leur influence, 
trop imbus des vicilles maximes, « des préjugés » de la nation 
Ce n'élail pas avec la France, ni avec sa diplomatie officielle, 
mais avec le Régent, avee Dubois et leurs agents secrels qu'ils 
étaient accoutumés de traiter. Dansce cas particulier, leur défiance 
d'ailleurs fut entretenue par le secrétaire que Duhois avail laissé 
à Londres depuis le mois de juillet 1718, par Destouches dépo- 
silaire de son secret el de celui des Anglais, que sa propre for- 
tune intéressait à ne point les laisser perdre. Jusqu'alors l'écrivain 
diplomate n'avait rien recueilli des services qu'il avait rendus 
avec une fidélité inviolable ®: à l'exemple du maître, il souhailait 
à son tour, comme récompense d'entrer dans la diplomatie 
officielle par une plus pelite porte, une résidence à Genève. Les 
ministres anglais demandèrent même pour lui le titre et les 
fonctions de résident à Londres, afin de faciliter eL garder la 
correspondance qui passait par son canal: « Le pauvre vous est 
bien affectionné et n’est pas trop riche. » Malgré les instances 





1. Lettre de Robethon à Dubois, # mai 1710 (A. ÉTR, Ang t. 34, fe 50) 
2. Sainl-Simon, Mémairer, XV, p. 1. 
3. Lettre de Destouches à Dubois, 18oetobre 1718(A. ÉTR., Ange, Le 310,#° 115). 
4: Lettre de Destouches à Chavigny, 17 novembre 1718 (A. ÉTR, Ange, t. 311, 
48. 

Lettre ile Cragges & Dubois, 19 dé 











re AIN (A ÉTR, Anges Le 311, Fe 190). 
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des Anglais, Dubois avait fait la sourde oreille. Parvenu lui- 
même, il n'entendait pas distribuer à des parvenus les grands 
emplois de la diplomatie officielle. Il s'arrêta à un moyen terme, 
nomma un ambassadeur à Londres, à l'essai, lui imposa 
Destouches comme surveillant. 11 chargea, en outre, ce dernier 
de lui communiquer les confidences des Anglais, laissant ainsi, 
à côlé du ministre officiel, un ouvrier plus expérimenté de sa 
diplomatie secrèlet. Ce plan ne fut pas lout de suite réalisé : le 
prochain voyage du roi d'Angleterre en Hanovre retarda La 
nomination de Senecterre, et son départ. 

Les Anglais et Destouches revinrent à la charge : ce qui 
devait se traiter sur le continent leur parut de trop d'importance 
pour que le secret et le profit passassent à un homme nouveau. 
lis demandèrent que le départ de Senecterre fût retardé 
davantage, jusqu'au retour du roi de Hanovre: « Dans l'in- 
tervalle, un homme de confiance, Deslouches, accompagnerait 
le Roi et Stanhope en Allemagne. » Dubois s'en tint au 
compromis qu'il avait imaginé, offrit à Senecterre d'aller lout 
de suite trouver Georges l*’ à Hanovre el à Destouches de 
l'accompagner comme secrélaire®. Il prodigua à Destouches, 
pour adoucir son chagrin, de bonnes paroles : « J'aurai soin de 
vous satisfaire. La place que je vous destine a été demandée 
par les principaux de l'Académie de politique ?. » 11 lui plaisait 
d'appeler aux grandes missions des hommes de qualité et de 
les faire surveiller par un homme à sa dévotion, en possession 
de son secret: « Suivez de l'œil les jeunes gens qu'emmène 
M. de Senecterre, un fils de M. Blondel, ancien secrétaire 
de M. de Torcy et de M. Laistrès, greffier au conseil. Lorsque 
vous aurez quelque chose d'important à me dire, ne me le 
mandez point par la poste, attendez qu'il y ait des exprès. EL 








1. Leitre de Dubois à Craggs, 16 janvier 1719 (A. ÉTR., Ans 322, 1° 42). 

2 Lettre de Dubois à Crages, 8 mars 1719 (A. ÉTR., Any. 32, 1° 26); Senee- 
terre reçut ses lettres de eréance le 17 avril 1719 (A. ÉTIL, Ang. L. 52, 1° 299). 

2, Leire de Dubois à Destouches, 8 mars 1719 (A, ÉTR,, Ang 8 2, 1° 209). 
On trouve ici, en passant, la preuve intéressante que Dubois ne supprima pas 
comme l'a cru Bsschet, l'école diplomatique fondée en 1710 par M. de Torey. [1 
en faisait grand cas comme on voi. D'autres preuves s'en trouvernient dans les 
comptes de son ministère (France, Mémoires et Documents passim.}. 
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si celte chose élait importante et pressée, envoyez-moi un 
exprès.» 

La combinaisonne pouvait salisfaire Destouches : c'étaitencore 
un service obscur qu'on lui donnait, une mission de confiance 
sans récompense officielle. Il eût préféré, en l'absence de 
Senecterre, ne pas le suivre en Hanovre, rester à son poste 
publiquement comme scerélaire d'embassade et chargé d'af- 
faires, ou revenir à Paris. Il allégua l'impossibilité de ne laisser 
en Anglelerre à sa place qu'un agent trop peu digne de 
confiance, le sieur Chammorel*. Mais celle fois, les Anglais ne 
soutinrenl pas ses arguments. Slanhope tenait à l'emmener 
« pour lui confier des choses secrèles à dire en grande confi- 
dence? ». 11 lui offrit une place dans son yacht, el le pria de 
passer par Paris, pour les porter directement à Dubois. 

Destouches dut se résigner encore à n'avoir pas le prof 
immédiat des affaires qui allaient se traiteren Hanovre, pour 
la pacification du Nord, et les Anglais eurent ainsi la satis- 
faction qu'ils souhaitaient. Ils avaient désiré emmener un ser- 
viteur spécial du Régent et de Dubois, qui leur communiquat 
à l'insu de M. Senecterre leurs vues secrèles t. 

Aux yeux des Français, les apparences parurent sauvées : le 
Roi n'envoyail en Hanovre qu'une mission officielle, dirigée par 
un homme de qualité, composée d'un secrétaire, homme de 
lettres, rompu au slyle el au maniement des affaires, el de deux 
secrétaires qui apprendraient leur métier à ses côtés, le tout 
suivant l'usage. 

En réalité, ce fut une double ambassade qui, au mois de mai 
1719, se disposa à passer en Allemagne, l'une officielle, l'autre 
secrèle : la mission française, el la mission du Régent et de 
l'abbé, deux diplomaties, dont l'une surveillait l'autre, appelées 
à s'envier, à se desservir, à se contrarier même. Quelqu'envie 









1. Letire de Dubois À Destonehes, 28 mars 1719 (A. ÊTR., Ang. L 323. 1° 107). 

2. Lettres de Destouches à Dubois, 4 et 11 mai 1710 (A. ÉTR. Ang, L 32 
Le 24, Get 694 » Il m'estimpoñsible de bien conduire et d'entrotenir une correr 
pondance secrète entre vous el les Anglais sans être autorisé per vos instruc- 
Lions. » 

3, Leure de Destouches à Dubois, 18 mai 1719 (A. ÉTR., Ang. L. 4, P 02) 

4 Lettre de Destouehos-à Dubois, 22 mai 1719 (A. ÉTR., Ange. L 324, f° 89). 
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qu'il en eût, Dubois ne pouvait plus se dégager des habitudes 
ni des maximes de la diplomatie secrète formées par l'alliance 
hanovrienne. Les Anglais, pour servir la politique qu'ils lui impo- 
saient, lui dictaient toujours secrètement le choix de ses agents. 
Encore une fois, à Hanovre, c'élait la diplomatie secrète qui allait 
décider, en dehors de la diplomatie oflicielle et contre les 
intérêts de la France, de son rêle en Europe. 

Georges le* s'embarqua le 22 mai 1719 à Gravesend, avec une 
suite peu nombreuse, Slanliope, son ministre de conflance, la 
duchesse de Kendal, sa maîtresse attitrée Aueun ministre 
élranger ne l'accompagnait. Seul, Destouches avait pris place 
dans le yacht du premier ministre. Après la traversée de Hol- 
lande, il quita la cour pour venir à Paris, landis que Slanhope 
prenait avec le Roi la route d'Allemagne !. Ce détour n'avait pas 
d'inconvénients : Géorges Ie comptait employer le premier mois 
de son séjour en Allemagne, auxeaux de Pyrmont, à se distraire 
et à se reposer des faligues du gouvernement®. D'ailleurs, rien 
ne sc pouvait conclure qu'on ne fût au préalable assuré des 
dispositions des puissances intéressées dans la négociation. 

Les ministres d'Angleterre et de France durent alors attendre 
le résullat des efforis de leurs agents à Stockholm et à Berlin, et 
l'attendirent avec impatience. La Suède, épuisée d'hommes et 
d'argent, la Reine soumise aux lois de l'aristocratie ne feraient- 
elles point la paix avec le Tsar? La Prusse ne s'attacherait-elle 
pas plus étroitement à Pierre le Grand, avec l'espoir d'avoir sa 
part de la paix qu'il dicterait à la Sutde? Si les conférences 
d'Aland, reprises entre ces trois puissances, activement menées 
par les conseillers du Tsar, Ostermann et Jaguzinski, auxquels 
s'élait joint celui de la Prusse, Mardefeld, aboutissaient Lrop 
tot, alors le Régent de France n'aurait plus l'honneur de la 
médiation, ni Ceorges I“! le profit de la paix. « L'essentiel élait 
de n'être pas primé. Le succès dépendait, de la diligence el de 
l'habilelé des envoyés de la France et de l'Angleterre? » 


LL Lellre de Deslouchen À Daboi 
2: H y resta jusqu'ou 30 jui 

(AL ÉTI, Ang À 35, 1° 4). 
3. Lettre de Dubois à Stnhope, 5 mai 1719 (A. ÉTR., Ang, & 32, 1 273. 


22 mai 1919 (A. ÉTR., Ange, L 904, fe BD. 
lettre de Senceterre au Roi, 14 juillet 1719 
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L'ambassadeur de France à Slockholm, le comte de La Marck, 
quoique loujours soupçonné par les Anglais de Lrahir leurs 
intérêts, usa de l'autorité que lui donnait un long séjour en 
Suëde pour servir à leur gré le Régent et Georges It. Il 
s'employa à persuaderle gouvernement suédois, le nouveau Roi 
Frédérie, la Reine, el leurs ministres Spaar et le comte de Horn 
qu'il fallait préférer à Loule autre la paix avec l'Angleterre. 

Le comte de Horn était déjà l'homme le plus influent de la 
Suède: il devait en être, par sa polilique pacifique, le restau- 
rateur*. Sa première maxime, c'était alors la paix à tout prix, 
Naturellement il élait disposé à la demander d'abord au Tsar, 
dont elle dépendait. Nul n'avait porté de plus rudes coups à la 
Suède que ce prinee : elle ne pouvait se relever, s'il la frappait 
encore. La Marck comballi ces raisonnements et ces tendances, 
Ilne lächa prise qu'il n'eôt oblenu des Suédois parole posilive 
de ne pas conclure avec la Russie, pendant dix semaines où ils 
pourraient entendre les propositions de l'Angleterre et du Régent. 
ILrevint alors en France satisfait de ce premier succès, laissant 
aux Anglais le soin de l'achevert. 

Depuis le 16 février, l'ambassadeur anglais à Stockholm était 
désigné® : c'élait lord Carterct, whig de grande naissance, encore 
jeune, trente-huil ans à peine, mais très instruit, et délerminé, 
pour faire sa fortune derrière Sunderland et Slanhope, à flatter 
le goût du Roi pour ses États d'Allemagne. Grand chambellan de 
Georges I, au mieux avec sa matlresse, Mmede Kilmansck, lady 
Darlington, el les ministres hanovriens, Bernslorff et Bothmar, 
nul ne devait mettre plus d'insistance à réclamer aux Suédois 
les avantages que l'Angleterre demandait en faveur du Hanovre. 











1. M. Wiesener a longuement raconté, L. 111, p. £0 et suivantes, mais trop exelu- 
sivement d'après les Lérmoignages de Star, les négociations qui s'étaient engagées 
en avrikmal à Paris entre la Régence, La Marck et Stair pour établir un plan de 
paciflcation du Nord. — Stair était resté mécontrnt el soupçonneux. Voir sa lettre 
à Craggs, 7 mai 1719, citée par Wiesencr. 

2. Gélroy, Instraefions aur ambuxsacdeurs de France en Suède, p. #4: Nalm- 
strôm, Sverigs Poliivha hivtoria, 1718-1770. 

3. Lex historiens suédois le comparent à W'alpole et Fleurs: 

4. Lelire de Dubois à Stanhope,5 mai 1710 (A. ÊTR, Ang, L 998, fo 273, 
54. 
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Son départ sc trouva cependant retardé jusqu'au mois de 
juin 1719, sans motif apparent : Georges l‘"paraissail avoir, autant 
et plus que la France, intérêt à le hâtert? Mais le ministère 
anglais avait ses raisons secrèles : il ne les révéla à Dubois qu'au 
dernier moment. Carleret quitta l'Angleterre, le 13 juin, juste 
au moment où, après l'échec définitif des Jacobites, une flotte 
anglaise de vingl vaisseaux de guerre put l'accompagner dans la 
Baltique : « Il y a quelque autre vue dans sa mission que de 
forcer la Suède à s'expliquer; on veut être en état de tenir le 
Tsar en respect. » 

La médiation, dont Carteret était chargé entre la Suède el le 
Hanovre, n'était pas, en effet, comme celle de la France et de 
La Marek, purement désintéressée. Elle devait être le prélude 
étla condition d'ane démonstration, d'une guerre navale même 
qui ouvrit la Baltique à l'Angleterre et la fermat au Tsar. La 
mission de La Marck, le système de Dubois avaient au moins 
pour objets apparents la pacification du Nord, la réconciliation 
de la Suède avec Lous ses ennemis. Celle de Carteret appuyée 
par une flotte redoutable, était à la fois une garantie offerte à la 
Suède eL au Hanovre, une menace réelle el directe contre la 
Russie. Elle annonçait au Tsarla Triple Alliance du Nord, des- 
tinée à ruiner avec le concours de la France sa puissance dans 
la Baltique, analogue à la Triple Alliance du Sud qui venait de 
ruiner les Espagnols dans la Méditerranée”. 

Quel intérêt pour la France dans.celte ligue nouvelle, sinon le 
prétexte vain el tant de fois invoqué depuis lrois ans, de rétablir 
la paix en Europe en y provoquant la guerre? El pourtant les 
Anglais avaient résolu d'entraîner encore le Régent. Aussine leur 
plaisait-il pas qu'il renvoyatà Stockholm le comte de La Marck, 
trop bon Français, trop avisé pour sacrifier jusqu'au bout les 
intérêts de son pays à ceux du Régent et de l'Angleterre. Ils 
affectèrent d'oublier le service que ce diplomate venait de leur 
rendre à Stockholm, en retardant la paix du Tsar et de la Suède. 











1. Lettre de Dubois à Stanhope, 5 mai 19 (A. ÉTR., Ang. L. 52, fe 

2. Letire de Senecterre au Roi, 14 juillet 1719 (A. ETR., Ange, L 225, f* 4) 

3. Voir nolamment une dépéche signifentive du 4 mai 1319, de Bonnet, résident 
de Prusse à Londres, qui était bien informé (Droysen, IV, 2 Th, 1, p. 29} 
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Ils le représentaient comme imbu des maximes du ministère 
passé, trop indépendant: critiques qui, dans leurbouche, eussent 
dû être un éloge, e un averlissement pour Dubois. Les jalousies 
des Anglais auraient dû à la fin paraïtre suspecles au duc 
d'Orléans. 

Ils étaient mal venus, vraiment, à se plaindre de la diplomatie 
française. Un diplomate anglais aurait-il, par exemple, mieux 
manœuvré à Berlin pour les inlérèls de sa nation que ne 
l'avait fait Rottenbourg!? EL il y avait eu du mérile: la cour de 
Prusse élail un terrain difficile. Il y fallait négocier avec un Roi 
qui n'avait d'autre règle que le souci de ses intérêts, et dont 
les intérêts prussiens varinient ou se contredisaient avec ses 
devoirs comme prince d'Empire, un prince méfiant des manèges 
de la diplomatie, toujours attentif à se procurer des acquisitions, 
encore plus occupé du soin d'éviter les engagements*, dont 
la brutalité déconcertait les usages el les hommes de la vieille 
diplomatie européenne : « La variation du roi de Prusse est au 
delà de tout ce que l'on peut imaginer. » « Il vaudrait mieux, 
disait Roltenbourg dans un jour de désespoir, se faire chartreux 
que de traiter avec lui. » 

Malgré tout Roltenbourg avait su se maintenir à Berlin : il 
s'y était même fait des amis, entre autres les ministres Ilgen e 
€Cniphausen qui avaient un secrel penchant pour la France, 
entrelenu par d'habiles subsides. Fidèle aux vieilles meximes 
de la France, il s'élait efforcé depuis cinq ans de consolider 
l'antique faisceau des alliances prolestantes dans le Nord. 
On l'avait vu lâcher de prévenir la guerre entre la Suède 
et la Prusse en 1715, puis en 1716 négocier un traité entre 
Frédéric-Guillaume 1 el Louis XV. Il s'était laissé aller un 














1. Lettre de Dubois 4 Slanhope, S janvier 1719 (A. ÉTIL, Ang 32, 
F4): « Son Allesse Royale # donné entre au comte de Hottenbourg de 
retourner oxprèx À Rerlin pour porter le roi de Pmsse À rechercher les bonnes 
grâces du Roi de Ja Grande-Bretagne. Dieu m'est lémain que xi j'étais ministre 
de co nouverain, je m'aurais pas fait autrement, et que votre Exeollence n'aurait 
pes ordonné aut Majesté Britannique que Son 
Alesse Royale n' 

2. Voir le portrait du Roi dans Lavisse, Jeunesse du Grand Frédérie, 1, p 81-33. 

3. Lettre de Dubois à Roltenbourg, 13 mars 1719: « IL ny a pas lieu d'être 
surpris des varitions de celte cour, ele, » (A. ÉTR., Prume, L. O!, f° 2%) 
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moment, pour plaire au roi de Prusse, à favoriser son inclination 
pour la Russie. L'Angleterre hanovrienne avait grondé. Revenu à 
Paris, on lui avait fait la leçon qu'il avait d'abord rejelée, puis 
acceptée. 11 s'était enfin converti par nécesaité, mellant son 
autorité à Berlin désormais au service du Hanovre. Pour mériter 
les éloges de Dubois, Rottenbourg avait enfin attendu la loi 
d'Anglelerret, occupé désormais à réconcilier ls Prusse et la 
Suède, loutes les puissances protestantes du Nord par la média- 
tion de son maitre el du Hanovre. C'était vraiment un grand 
service rendu à Georges 13, 

Au mois de juin 1719, de nouveau le diplomate converti 
délournait d'une paix partieulière avec la Suède, le roi de Prusse, 
qui voulait envoyer Cniphausen à Stockholm?, Il rapprocha le 
Hanovre ct la Prusse dans un engagement de ne faire que 
conjointement la paix avec la Suède *. Ce n'était pas d'abord sans 
peine que Frédéric-Guillaume I avait consenti à s'entendre 
avec son beau-père : il déteslait les Hanovriens qui faisaient si 
grande figure dans le Nord, et son cher frère, « le chou 
rouge fs. La politique entreprenante en Mecklembourg des 
ministres hanovriens l'avait inquiété, et suriout la crainte 
d'être entratné, par une alliance avec l'Angleterre, dans une 
guerre contre le Tsar °, D'autre part, si celle guerre éclatait,ilne 
voulail pas davantage s'obliger à défendre la Russie, et perdre 
avec elle les profits que la France et l'Anglelerre lui offraient. 
Maître d'une forte armée, le Roi Sergent préférait ne la risquer, 
ni pour ni contre la Russie. Et pourtant, comment résister à la 
tentaion d'une belle conquétcen Poméranie ? « 11 ne pensait qu'à 
rendre ses Élats tranquilles et n'avait fait des armements que 
pour oblenir sans bataille des avantages plus considérables *, » 














1. Letre de Duboia à Stanhope, & janvier 1719 (A. ÉTR., Ange, L. 32, fe 19). 
2. Dubois l'en féliita chaudement le 13 mars 1719 (À. ÊTR., Prusse, LG, f° 25). 
3, Voir len Instructions même de Hottenbourg (A. ÊTR,, Pruse, L 61, f 91} 
4. Leure de Dubois à Slanhope,5 mat 1719 (A. ÉTR., Anges L. 329, 1 273); leure 
de Kottenbourg au Roi, 2z avril IS (A. ÉTR., Prusse, L 6, 1° 30) 

5. Lavisse, !, p. W. 

6. Leure de Rokenbourg au Ro, 15 mai 1719 (A. ÊTR., Prusse L €, 53; 

7, Cest la vraie note sur celle politique qu'a exposée M. Lavisse, lp. 5-30. 
Elle est donnée aussi par Dubois dans une dépéche à Senecterre du L* juillet 
1719 (A. ÊTR, Ang. L 324, À 1) 
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Sa politique étail conforme aux vrais intérêts de la Prusse : et, 
comme la France croyait utile de garder cet allié puissant dans 
le Nord de l'Allemagne, Roltenbourg s'était engagé à servir ces 
intérêts, L'Angleterre n'avait donc plus qu'à achever el à salis- 
faire Frédéric-Guillaume 1<'. 

Elle envoya à Berlin au milieu de mai un diplomate exercé, 
lord Wilworth qui avait remplacé H. Walpole à La Haye, confi- 
dent de Slanhope, sigaataire de la Triple et dela Quadruple 
Alliances, el Lrès dévoué à ses principes. Sa mission devait 
consister justement à rassurer le roi de Prusse sur les ambitions 
du Hanovre, sur le succès de ses propres entreprises en Pomé- 
ranie, et à le détacher enfin de la Russi 

Berlin fut alors un vrai champ de bataille diplomatique, le 
premier de la campagne qui devait s'achever à Hanovre. Le 
ministre anglais en Prusse n'avait ni la confiance ni la parole des 
ministres hanovriens de Georges I. Le 26 avril, Bothmar lui 
écrivait encore : « Le Roi ne veut faire présentement aucun traité 
d'alliance avec le roi de Prusse!. » Pour gagner les compatrioles 
de son Roi, il devait les servir et réclama pour eux un certain 
nombre de villages que Bernstorff convoitait en Mecklembourg*, 
D'autre par! il exigea du roi de Prusse qu'il se déclaral contre 
le Tsar, en protégeant la Pologne. Frédéric-Guillaume 1“ ne 
voulait ni de cessions aux Hanovriens, ni de rupture avec la 
Russie. Il se défiait des Anglais, avec raison, el pensait que leur 
projet de lui garantir Slellin n'était pas désintéressé. Plus 
prudent que la France, dès l'aburd il pril ses précautions, voulut 
insérer, dans le traité, la promesse de ne pas faire de démarches 
« capables de porter préjudice aux alliances faites avec la ligue 
du Nord® ». 

Wilworth se trouva un instant dans la situation de ne pas 
conclure le traité s'il ne salisfaisait pas les Hanovriens, et de 














1. Lettre de Bothmar 4 Witworth (Droysen, LV, 2% Th., 1, p. 261, note 4) 

2 Art 3 el 3 du premier projet de traité présenté par Witworth, à Berlin 
Lbid.. p. 252. 

3. Lettre de Frédérie-Guill 
5. 962; lettre de Hottes 
L @. tin, 


me 1 à Hgen, reserit du 14 juin 1719 (Droysen 
me au due d'Orléans 4 juin 1719 (A. ETIR, Prise, 
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ne pas satisfaire la Prusse, selon qu'il exigerail d'elle ou 
non des engagements contre la Russie. 

Ce fut la France qui lui fournit encore le moyen de sortir 
d'embarras. Rottenbourg décida la cour de Berlin à céder aux 
Hanovriens ce qu'ils désiraient, à condition qu'oneffaçat la clause 
relative à la Pologne et à la Russie. À la fin de juin, Witworth 
revint à Hanovre pour prendre l'avis de Slanhope*. Le traité était 
certain, si Georges 1° acceplait celle conciliation. La France 
la lui conseillait *. 

Vraiment les Anglais auraient eu mauvaise grâce à se plaindre 
du concours que la diplomatie française fournissait à leur politique 
dans le Nord. Elle avait empèché la Suède et la Prusse de faire 
une paix particulière avec la Russie ; elle avait jeté à Stockholm 
et à Berlin les fondements d'une négociation, qui procurerait à 
l'Électeur de Hanovre loutes les satisfactions désirables. Ses bons 
offices avaient été eflicaces el au plus haut point désintéressés +. 

Si l'Angleterre trouvait encore bon de se plaindre, c'est 
qu'elle n'entendoit pas praliquer, même en faveur de son Roi, 
une médialion aussi désinléressée. Elle entendait que la mission 
de Carteret et de Witworth lui rapporiat à elle-même quelque 
chose dans le Nord, l'amoindrissement de la marine russe, la 
domination de la Baltique. Stanhope rêvait une Triple Alliance 
de la Suède, de la France el de l'Angleterre qui mit les Russes 
à la raison, une Quadruple Alliance même, si la Prusse y voulait 
adhérer. Que son rêve déplût aux diplomates officiels de la 
France, il ne désespérait pas de le réaliser avec le concours 
de la diplomatie secrète et de Dubois. 

11 pouvait compter sur Destouches, à Hanovre. Alors il exigea 











1. Celte difficulté est fort bien expliquée dans une lettre de Craggs à Sehaub, 
citée par Mahon, Hislory of England, 11, p. 371. 

Leltre de Rottenbonrg à Dubois, 23 juin 1319. « La négociation de Witworth 

sur le point de se conclure. Les iracasseries qui sont le poison des affaires 

(A. ÊTR., Prusse, L 62, P° 100) 

i j'étais en la place de Witworth, écrivait le 31 mars 1719 Dubois, indi 

selution à Hettenbourg, loin d'alarme: ide Prusse par 

ion d'une rupture avec le Taar, je lui laismerais l'empérance de remplir 

ince « (A. ÊTR., Prusse, L 61, 1° 273) 
it dans une dépéche que Rottenbourg I passer à 






















4. Wiworth le reconnais: 
Dubais, le 12 juin 1719 (A. TR, Pruste, L. 62, l 49) « 1} vous attribue le succès 
de celle négociation. » s 
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de Dubois l'envoi d'un homme de confiance à Stockholm, à la 
place de La Marck qu'il soupçonnait malgré Lout de vouloir 
s'opposer à ses projels. Vraiment, il avait raison de se défier 
de l'appui que pouvaient donner à sa politique des diplomates 
préaceupés de l'intérêt de la France. Quel intérêt pouvait trouver 
le royaume de France, épuisé lui aussi par de longues gucrres, 
chargé encore de l'affaire d'Espagne, à provoquer une guerre dans 
la Baltique et la haine de la Russie? Le Régentau contraire avait 
quelque intérêt à ruiner Pierre le Grand qui, traitant encore 
avec l'Espagne, entretenait sa résistance. Il avait surtout un 
intérêt majeur à resserrer par de nouveaux liens l'alliance 
anglaise : elle garantissait le succès de ses espérances jusqu'au 
jour où elles seraient réalisées. 

Ce fut ainsi que Dubois, au mois de juin 1719, entra dans 
cette Triple Alliance réclamée par l'Angleterre, el qu'il dirigea 
une seconde fois sa diplomatie secrète sur Hanovre pour la 
conclure. Vers le 15 juin 1719, une berline el une chaise de 
posle emportaient en Allemagne le comte de Senecterre ct Des- 
touches, initiés aux projels de Dubois, l'agent officiel et l'agent 
secret, en défiance l'un de l'autre, décidés d'ailleurs tous les 
deux à servir le Régent, pour n'être point desservis*. El en 
plus, landis qu'ils arrivaient à Hanovre le % juin, un autre agent 
chargé d'une mission secrèle prenait aussi la roule de l'Alle- 
magne pour aller en Suède, le sicur de Campredon. C'était le 
successeur. donné, par ordre de l'Angleterre, à La Marck, dont 
Dubois avait pourtant reconnu le zèle, l'intelligence et l'autorité *. 

Campredon m'était, dans la diplomatie, ni dans les cours 
du Nord, un homme nouveau, Il avait servi comme rési 
à Stockholm, de 1707 à 1715; mais écarté depuis, il 
déclaré prêt à servir toute sorte de politique pour remplacer 
l'homme qui en 1715 l'avait remplacés. 











1. Letire de Destouches à Chevigny, 3 juin 1719 (A. ÉTRR, Ang. À 34 
er) 

2. Lettres de Dubois, à Stamhnpe el à Seneclorre, 19 juin et 1" juillet 1719 
(8. TIR, Ang Le 224, er MK et 147); lettre de Dubois à Senecterre, 5 juillet 
1719 A. ÊTIR, Ang; Le 8, fe 7) + La Marck n'est diaculpé du soupçon 
des ministre anglais ». EL pourtant il annunee l'envoi de Campred 

3. Gefroy, Instructions donnres aux anbassadeurs en Suède, p. 2. 
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Tandis que cette coalition se formait contre la Russie, Pierre 
le Grand négociait activement dans le Nord, pour la traverser 
et au besoin lui en opposer une autre!. La guerre diplo- 
malique précédait, comme entre l'Espagne et la Triple Alliance, 
le conflit des flottes et des armées. Pierre le Grand la déclara 
à l'Anglelerre par une note comminatoire : « Si Georges l 
faisait une paix particulière avec la Suède, Landis qu'il était 
en guerre ave elle, il considérerait sa conduite comme un casus 
belli, 1 avait pris la résolution définitive de ne pas se laisser 
contraindre à la paix et de continuer la guerre à n'importe quel 
prix®. » IL procéda de mème, le 31 mai, à l'égard de la 
Prusse. « Une entente entre la Prusse et l'Angleterre lui parat- 
trait une vérilable rupture, la fin de Lous les trailés avec la 
Prasses, » En présence du danger, le Tsar montrait une grande 
clairvoyance. « Je vois bien, disait-il à Frédéric-Guillaume 1", 
où l'Angleterre tend, à me séparer de vous, à nous sacrifier, et 
à faire à nos dépens une paix avantageuse *, » Celle lettre fut 
apportée le 30 juin 1719 à Berlin par le colonel Henning®. Elle 
réfléchir le roi de Prusse, qui écrivit en marge aussilôt sa 
réponse : « Je me Liens coi, el ne signerai pas avec l'Angle- 
terre sans le Tsart. » Quelques jours après, Pierre dépéchait à 
Berlin un véritable ambassadeur, le comte Tolsuï, porteur 
d'instructions encore plus calégoriques : « Pas de lraité entre la 
Prusse et l'Angleterre, même s'il ne contenait rien contre le 
Tsar’. » Pierre le Grand connaissait trop son allié pour espérer 
qu'il prendrait parti contre l'Angleterre et le Hanovre : il lui 
suffisait par ces menaces d'oblenir sa neutr 

I y réussit, L'effet obtenu, à la fin de juin 1719, par les 
premières négocialions de Witworth et de Roltenbourg fut 
détruit. Pierre le Grand se défendait bien, il était résolu à se 












L. Solowief, Hit. de Runie, lome XNIL 
2 Droysen, IV, 2 Th, L, pe 263. 

3 dbid, pe #4. 

4 Dia. p. 2. 


Leure de Sencctere au Roi, M juillet 1719 (A. ÉTIL, 49. L 523 1° 49); 
lettre de Rottenbourg au Régent, 8 juillet 1719 {A. ÊTR., Prusse, L 62, fe 179). 

6. Lettre de Chammorel à Dubois, 10 juillet 1719 (A. ÊTR., Ang. L. 325, f° 41), 
et Droysen, p. #54, nole 1 

7. Droysen, 1, p.26. 
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défendre jusqu'au bout. 11 complail sur le Danemark qui pour- 
suivail la guerre commencée avec Charles XII‘. Après une 
relmile désastreuse de l'ai suédoise, en janvier 1719, la 
Suède s'était trouvée découverte. Les Danois s'étaient jelés sur 
la Scanie; ils assiègeaient Marstrand, le Gibraltar du Nord. 
Alors, ils prétendirent s'ouvrir le Sund, prendre pied en Pomé- 
ranie, enlever au duc de Holstein qui avait servi si longlemps 
les Suédois, ses Élals héréditaires, s'agrandir de Loules parts*. 
Le Tsar, encourageant les prétentions de Frédéric IV, 
promil son concours. Assuré de la neutralité de la Prusse, allié 
au Danemark victorieux, il pouvait faire grande figure encore 
dans la Baltique. Il pressait ses armements pour ÿ rentrer 
triomphalement 5, 

La situation était si bien la même alors pour l'Espagne et la 
Russie, réduites toutes deux aux extrémilés par la politique 
anglaise, que l'idée leur vint de se rapprocher encore une fois. 
Leur entente pouvait, peul-être, trancher le nœud gordien que 
l'Élecleur de Hanovre el le Régent avaient formé. Au mois de 
juin 1719, Pierre le Grand écoula les propositions de l'Irlandais 
Patricio Laulès qui atlendait Loujours dans le Nord l'occasion 
de l'intéresser à la cause du Prétendant Stuart et de Philippe V*. 
Il chargea son ministre de les suivre. 

Schaffirof demanda à Laulès des subsides, pour conclure 
avec l'Espagne une ligue où l'on entrainerait la Prusse. La 
Russie parut disposée à contribuer le plus Lôt possible à une 
entreprise contre l'Angleterre. Celle alliance politique devait 
être doublée d'une alliance de famille entre le Tsar et Philippe V. 
Un Français porla à Alberoni ces assurances el le projet de 
mariage. Aux abois, l'Espagne trouva ces conditions très 
sérieuses, el demanda le portrait de la fille de Pierre le Grand. 

















1. Lettre dle Chammorel à Dubois. 17 juillet 1719 A. ÉTRL. Ange, LPS, 1 55 
Memoire of lab. Walpole, 1, p. 
de Chammorel à Duboi 





2 juillet 1719 (A. ÉTRe dns, L 35, 





de #7. 88) 

4. Dès le 8 mars 1719, Dubois signalait à Cr 
4 Hambourg. » Ce n 
dans un châicau du 
à Stanhope, à août L 
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Il était d’ailleurs plus facile à l'Espagne de procurer à cette 
princesse un mari qu'à son père des subsides. La cour de Madrid 
était plus riche alors en enfants qu’en argent comptant. 

Ainsi la polilique agressive de la Triple Alliance formée, au 
Nord, de l'Angleterre, de la Suède el de la France, malgré les 
intérêts des deux dernières, prolongeait en 1719 les troubles que 
la Triple Alliance de La Haye avait provoqués dans le Sud 
Ces ligues soi-disant pacifiques, où Slanhope entratnait Dubois, 
réveillaient partout la guerre ou la faisaient durer, au profit 
exclusif de l'Angleterre qui promenait dans loutes les mers ses 
flottes viclorieuses. Dans le Nord, comme dans le Sud, ces 
ligues fussent devenues réellement des Quadruples Alliances, 
si la Prusse comme la Hollande n'eussent élé résolues à y 
demeurer indifférentes, ou à en profiter, sans y prendre part. Des 
deux côtés les belligérants recherchaient leur concours ou 
pour la guerre ou pour la paix, avec l'espoir de conditions 
meilleures ou d'une médiation avantageuse. 

L'Angleterre fit avec la Prusse comme avec la Hollande. Ces 
deux puissances offraient leur médiation, soil avec la Russic!, 
soit avec l'Espagne. Le ministère anglais refusa leur offre très 
énergiquement et travailla à les détacher des États qu'elles 
voulaient ménager. Tandis que Pierre le Grand sollicitait le 
concours et la médiation de la Prusse, Stanhope, appuyé par la 
France, fiLun effort décisif pour entrainer le Roi « Sergent » dans 
l'orbite de la politique anglaise. Il se mit à l'œuvre à la fin de 
juin 1719, dès que Georges Ef' fut revenu des eaux de Pyrmont; 
il présenta à son maitre l'ambassadeur de France, Senecterre”, el 
tous deux livrèrent un assaut vigoureux aux ministres hanovriens 
qui prétendaientle brouiller avec la Prusse®. Le roi d'Angleterre 
voulut bien garantir à son gendre Stettin, le pays entre l'Oder 
et la Peene, les 1les d'Usedom et de Vollin, contre Brême et 


1. Frédéric-Guillaume 1, rescrit du 30 juin (Droysen, LV, 2 Th., 1, p.24, 
note 1): « Der Tsar sutht die Freundschaft England : ich sul Mediutor sein. » 

2. Leires de Senecterre à Dubois, 3 juin et au Roi, 4 juillet 1719 (A. ÉTR. 
Ang, L 324, fr 49, LEA et 2) 

3. Rotlenbourg signalait, dès le 19 juin 1719, le désaccord des deux ministres : 
«un grand fonds d'aigreur entre les deux ministres » (A, ETR., ruse, L. 62, 
CRE 

Taux U, 1 
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Verden. Il promit en revanche de n'exiger de lui aucune 
démarche contre la Russie, de ne rien réclamer que de juste pour 
ses ministres hanoyriens. Ceux-ci avaient fait une belle défense, 
mais inutile. Slanhope avait convaincu le maitre : « Pourquoi 
écouter les ministres allemands pour deux ou trois villages? La 
nation anglaise remplacera cela dix fois en vaisseaux, en argent 
et en troupes ‘.» Le 12 juillet 1719, Witworth reprit la route de 
Berlin où il représentait l'Angleterre. Slanhope chanta victoire ?, 

L'ambassadeur de France, Rottenbourg, en l'absence de 
l'envoyé anglais, lui avait rendu les mêmes services que la 
première fois. 11 avait empêché le Roi et ses ministres de se 
rapprocher des Russes, leur répélant sans cosse qu'avec la 
France, ils n'auraient rien à craindre d'eux®. Le jour même où 
Wilworlh revint à Berlin, le 15 juillet 17194, Tolstoi, de Saint- 
Pélersbourg, apportait les dernières menaces de son mallre. 
C'était le moment décisif®, Frédérie-Guillaume 1°" signcrait-il, où 
ne signerait-il pas? Choisirait-il entre une garantie solennelle de 
conquèles certaines, el les effets de la colère du Tsar? « Messieurs 
les Mazarino, ses ministres », en parlie gagnés par la France, 
le décidèrent. C'était une belle offre que celle de Sleltin et des 
embouchures de l'Oder, sans rien qui pat le compromettre avec 
la Russie. Frédéric-Guilaume l‘ aurait volontiers tenu le propos 
qu'on entendit plus Lard : « Je dirais comme la feue reine Anne 
d'Autriche : M. le Cardinal, vous m'en direz lant que je ser 
obligé de succomber à vos désirs®. » La Lentation élait trop 
grande. Il écrivit, Le 21 juillet 1719, à Witworth : « Vous pouvez 
le mander à votre Roi en donnant le déclaration comme Ilgen 























beaucoup aidé à détourner Gcorges I de ea minietres 
se lonait de a dextérité el de sa sagense. Leltre de 
5 août 1719 (A. ÊTR, Ange, L 326, D 72) 
2. Lettre de Slanhopr à Crages, 10 juillet 1719, citée par Mahon, istory of. 
England, M, p. 872, et à Dubois, 18 juillet 1719, dans Wiesener, II, p. 14 
3. Lettres de Rottenbnurg à Senecterre, et de Senceterre au Roi, 14 juillet 
1719 2 6H avait raceroché In négociation +, disait Slanhope dans Wiesener, III, #3. 
4 Drogsen, IV, 2e Th, Le p.265: Wiesener, IL, p. FH 
2 SI Witwurth est heuret, les aairex du Nord avanceront eonsidéreb 

Dubois, le 1 juillet 1719 ÇA, ÊTR,, dngs L 2, 

















5 
6. Lavinse, La jeunesse du Grant Frédéric, p.84 à 89. 
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vous l'a dit, avec la promesse de ne rien entreprendre contre 
le Tsart, » 

Deux jours après, sans doute, il regrella celle décision. 
C'était son habitude, cette vacillation perpétuelle*, une peur ins- 
tinctive do perdre, en risquent un parti, les avantages de l'autre. 
I s'aperçut aux conversations qu'il eut avec Witworth, aux avis 
qu'il reçut d'Aland, des desscins de l'Angleterre, Le plénipo- 
tentiaire suédois, Lilienthal suriout, avait répondu à l'ultimatum 
russe par un refus absolu de rien laisser au Tsar de ses con- 
quêtes. C'était l'effet sur la cour de Stockholm, des négociations 
de Carteret qui poussait les Suédois à la résislance, el promettait 
de les appuyer. Sa confance, la présence d'une flotte anglaise 
dans la Baltique encourageaient les Suédois dont la réponse 
valait une nouvelle déclaration de guerre au Tsar. 

Pierre le Grand prépara sa flolie à Revel, les Suédois 
essayèrent d'en armer une autre. Frédéric-Guillaume + Lrem- 
bla d'être entraîné par le treité qu'il avait promis de signer. Dans 
son rude langage, il faisait lesréflexions suivantes : « Dieu voulût 
que je n'eusse rien promis, voilà la ruine. Bonne histoire que 
eetle réconciliation avec les Russes. Je n'y crois pas. L'Angle- 
terre n'épargnera pas le Tsar. Ils ne lui laisseront que Péters- 
bourg el pas de flotte, À celle puissance qui naisse. Ils veulent 
l'abattre, Est-ce mon intérêt ou non? Je suis encore trop jeune. 
Je ne comprends rien, mais je erois pourtant que mon intérêt 
estque le Tsar soit puissant. Si je lui reste attaché, je dors 
aussi tranquille qu'en Paradis! » El pourtant que faire? 11 avait 
donné sa parole, engagé son honneur de Roi : comment concilier 
les intérêts de son royaume etles devoirs de sa conscience? 

IL se confia à Dieu, le priant de l'assiseren celle nécessilé, 
de lui pardonner enfin la seule conciliation possible. « Je signerai 
lé traité, mais je ne l'exéculerai pas, et quand je jetterai le 











1. La lelre citée en extrait par Droysen, did, p. 166, nole 2, est en entier aux 
A. ÉTR., Prusse, L @, 381. 

2. Le mot est de Dubois à Senectarre, L" juillet 1719 (A. ÉTIL, dng., L 4. 
vin 

3. Droysan, IV, D Th. 1 p M7. 

4. Ce eurienx monologue, conservé par Droyaen, d'après let Archive 
État pros du Roï à ligen, du 2 juilet 1719 publ 
dans le même ouvrage, p. #4, note 2 
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masque, je dirai à tout le monde que c'est la faute des faux amis 
qui m'ont trompé. » C'était là une de ces honnèles sublilités que 
la politique prussienne d'alors tenait en réserve pour ne pas 
manquer un bon coup, el n'en recevoir guère de mauvais, « le 
tout avec l'aide et la protection de Dieu ». 

Et voilà qu'au même moment, à force d'exigences, les 
Hanovriens lui fournirent une occasion de reprendre sa parole. 
Leur représentant à Berlin, Hensch faisait difficultés sur 
cullés pour oblenir en loute propriélé les villages que réclamait 
Bernstorff!. Bernstorff metlait en défense le pays de l'Elbe, 
comme pour une guerre. En vain, pour couper court à ses 
manèges, Witworth voulu-il signer bien vite, le 25 juillet 1719, 
malgré l'envoyé hanovrien. Le roi de Prusse ne voulait plus 
11 gagnait du temps, afin de négocier encore avec le Tsar?, 

Slanhope alors livra un nouveau combal à ses rivaux de 
Hanovre. La dispute fut chaude. Le ministre menaçait 
Georges Ie" de sa démission. Dubois lui vint en aide. Destouches 
et Seneclerre arrivérenl aussi à la rescousse. Schaub reçut 
une lettre de France qui le suppliait de fournir ses bons offices 
à la Triple Alliances, Le cabinel anglais l'emporta encore 
une fois: Georges I fit, le 6 août, pour conquérir le roi de 
Prusse, loutes les concessions qu'il souhaitait. Le temps 
pressait. On était à la veille d'une guerre avec la Russie; il 
fallait fixer Frédéric-Guillaume Ie‘, pour qu'il ne fût point tenté 
d'en courir le risque aux côtés de Pierre le Grand et que l'An- 
gleterre ne se vit pas entraînée à la suite du Hanovre dans un 
autre conflit en Allemagne. 

Depuis le début de juillet, le cabinel anglais avait démasqué 
ses batteries et déclaré nettement ses intentions sur la Baltique‘. 
Il avait augmenté pendant tout le mois de juin la flotte de 
l'amiral Norris qui s'avançait vers Bornholm. Il poussait la 
Suède à en armer une. Les Anglais comptaient avoir aussi faci- 











1. Lettre de Sencetorre à Dubois, 31 juillet 1210 (4. ÊTR L 39, 1° 109; 
leltre de Dubois à Rattenbourg, 7 août 1719 (A. ÊTR, Prusse, 1.62, f 300. 

2. Droysen, IV, 2 Th, 1, p. 270. 

3, Lettre de Dubois à Schaub, 5 août 1719 !A. ÉTR., Ang, L 32 1° 8) 

4: Lettre de Senecterre au Hoi, H juillet 1719 (A. ÉTIL, Ange Le 325, fe 40). 
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lement raison des vaisseaux du Tsar que de ceux des Espagnols 
l'année précédentet, Ils allaient surtout faire entrer en ligne la 
Triple Alliance du Nord. 

Le concours effectif de la France était la condition de leurs 
succès. Cette fois Stanhope avait à Hanovre un Français à qui il 
pouvait confier ses desseins, un envoyé lout à fait de son goût, 
Campredon. Il l'envoya à Paris solliciter de Dubois et du 
Régent des subsides qui permissent à la Suède d'armer sa flotte 
au plus vie. Senecterre n'avait osé promellre ce qui élail une 
dérogation formelle à la médiation pacifique promise par la 
France. Le roi Georges I lui-même avait. en vain prié l'ambas- 
sadeur qui sentait la gravilé d'une pareille démarche *. 

Campredon porta sa prière au Régent. Il ne trouva aucune 
résistance, Dubois le renvoya aussitôt (10 août), ne lui donnant 
d'autres instructions que de conformer sa conduite aux indica- 
tions de Stanhope et de lord Carteret, de prendre les Anglais 
pour modèles et pour maîtres3. Le départ de Campredon 
ressembla fort à celui de Carteret. Ce n'était pas celui d'un 
messager de paix. S'il ne quittait pas la France avec une flotie, 
il emportait les moyens d'en armer une en Suède à son arrivée, 
huit millions en lingots d'or. Seulement, il n'avait pas mission, 
comme Carieret, de signer des trailés analogues à celui que 
Georgesl”, le 22 juillet 1719 et le 29 août, avait enfin passé avec 
les Suédois*. C'eût été trop que de s'associer par un acte formel 
à l'entreprise qui se préparait. Il fallait quelque voile. Dubois 
avoua lui-même que, dans l'état des affaires du Nord, la France 
n'avait rien à souhaiter, rien à craindre, qu'elle n'y avail pas 
d'intérêt, qu'un traité ne servirait qu'à favoriser les convenances 
de l'Angleterre. Pouvait-il encore annoncer officiellement au 
Royaume qu'après avoir abandonné la Suëde pendant dix ans, 
il s'imaginait de la défendre ainsi pour plaire à l'Angleterre ? 





1. Letire de Senecterre à Dubois, 31 juillet 1719 (A. ÊTR., Ange. L. 5, fe 103). 
2. Lettre de Senecterre à Dubois, 31 juillet 1719 (A. ÉTR., Ang. 1. 35, fe 103) 
3. Instructions de M Campredon, 8 e1 9 août 1719 (A. ÉTR.. Ang. L F5, 

« On verra par elles, disait Dubois, la déférence de Son Altesse Royale pour le 

323, f° 137), Voir lea remercie. 

9 aoû 1318, citée par Wie 














Google ANERSITY OF MINE 


40 LA GUERRE DU NORD (1749) 


C'était la vérité pourtant. Si la Triple Alliance du Nord n'était 
pas formulée dans le traité, elle existait en fait'. La France en 
prenait sa charge, sinon par sa folie, du moins par une flotte 
qu'elle payait. Malgré les grands mots, si souvent répétés, de 
paix, d'équilibre général, de médiation, Dubois s'associait à une 
politique belliqueuse dans la Baltique comme dans la Méditer- 
ranée. Il imposait au royaume les frais d'une nouvelle guerre, 
sous le prétexte de sauver la Suède épuisée d'argent et de vivres, 
qui eût pu être sauvée autrement et plus tôt, ou soi-disant pour 
l'empêcher de soutenir l'Espagne, molifs singulièrement contra- 
dictoires. La pensée de Dubois demeure inscrite, sinon dans les 
lraités, du moins dans les dépêches qu'il échangeait alors avec 
ses amis el avec ses agents. 

Son ambassadeur à Hanovre, Senccterre lui écrivait netlement: 
« Voilà le plan de M. Slanhope qui conduit l'Angleterre à 
la guerre au Tser ct au roi de Danemark, s'ils restent unis par 
un traité comme ils paraissent de concerl dans leurs opérations 
militaires. Il cspérail que S. A. R. entrerail dans les mêmes 
vues, puisqu'il avait le même intérêt et la même inclination à 
maintenir la Suède prête à succomber®, » Slanhope s'en expli- 
quait avee la même elarlé : « Avec les quatre vaisseaux qui vont 
æ joindre à notre amiral, pourvu que la Suède en ait six ou 
huit, nous hasarderons un combat, quoique nous ne soyons pas 
sans appréhension que les Danois ne viennent au secours des 
Russes3. » Et Dubois répondit à Senecterre le 5 août : « Aucune 
puissance ne fait un plus grand sacrifice que S. A. R. en consen- 
tant, contre les dispositions du traité de Westphalie, que la 
Suède aliëne les duchés de Brême et de Verden et Stettin avec 
ses dépendonces. Mais elle préfère à tout la satisfaction du roi 
de la Grande-Bretagne, dans l'espérance que l'intime union 
entre la France, l'Angleterre ct la Suède adoucira les reproches 
qu'on peut lui faire. Toul cela peut donner lieu d'offrir à ln 














1.- Une , disait Dubois à Serecterre, le % août 1719, entre la 
France, l'Angleterre, l'Électorat de Hanovre et la Suêde » LA. ÉTIL, Ang L 325, 
F1) 
2. Lettre de Senecterre à Dubois, 31 juillet 1719 (A. ÉTIR., Ang, L 329, f° 103) 
3. Lettre de Stanhopeà Dubois, 31 juillet 1719, dans Mehon, Hütory of 
England, 1 p. 36. 
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Suède un plan propre à la rassurer contre le Tsar et pourrait 
même, dans la suite, le réduire à des conditions qu'il n'a pas 
voulu écouter jusqu'ici. Pour l'exécution de ce plan, chacune des 
puissances alliées doit sacrifier quelque chose au bien commun 
d'empécher le Tsar d'être maître de la Ballique*. » La France, 
ceries, donnait largement l'exemple, secrifiant huit millions en 
pure perte à son amitié pour Georges I". 

Le 9 août 1719, Dubois le répéta encore à Seneclerre et 
donnait l'unique motif du Régent. « D'abord que S. A. R 
Louve jour de faire un plaisir essentiel au roi de la Grande- 
Bretagne et à la Suède, elle s’y porte avec empressement, sans 
autre condition et sans autre motif que celui de satisfaire son 
inclination et de contribuer à l'avantage de l'une et de l'autre, » 
A Stanhope, son confident plus intime encore, quoique étran- 
gor, Dubois découvrit Lout à fait le fond de sa pensée, avouant 
qu'il ne s'agissait même plus d'aider la Suède : « Il est aisé de 
juger que la France, consentant à la cession des États qui ont 
appartenu à la couronne de Suède possédés par le roi de la 
Grande-Bretagne et de Prusse, ne peut plus espérer aucun secours 
de la Suède pour son utilité*.» Dubois convenait donc que le 
royaume n'avait pas l'ombre d'un avantage dans l'entreprise qu'il 
subventionnait. Il plaçait à fonds perdu l'argent de la France 
appauvrie, engagéc déjà au Sud dans une guerre très onéreuse, 

Etait-ce au moins l'effet d'un sentiment généreux à l'égard 
d'une ancienne alliée ? a L'histoire offre peu d'exemples dit 
Lemontey, d'une conduite aussi généreuse, que le fut alors celle 
de la France! » Dubois prétendit d'abord à cet éloge, mais il se 
démasquait vite : « À parler naturellement, c'est la disposition 
de S. A. R. à concourir à tout ce qui pourra contribuer aux 
avantages de S. M. Britannique comme Électeur de Hanovre, et 
de la couronne Britannique, qui la porte à entrer avec joie dans 
l'ouverture que le roi d'Angleterre lui fait faire par V. Exe. et 
par M. Campredon et qu'elle le fait partir sur-le-champ avec un 








1. Lettre de Dubois à Senecterre, 5 août 1719 (À. ÊTR,, 4ng., L 3%, © 110). 
2. Lettre de Dubois à Senecterre, 9 août 1319 (A. TR, 4ng.,t. 325, l 130). 
3. Lettre de Dubois à Stanhope, 9 goût 1719 (A, ÉTR,, Ang. à 5, f° 12) 
4: Lemontey, Histoire de la Régence, l, p. 26. 
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secours réel el présent, capable de seconder la résolution que le 
roi de la Grande-Brelagne prend pour délivrer la Suède et la 
mer Ballique de l'empire du Tsart.» 

Ce ne fut pas même, en dernière analyse, ce sentiment qui 
décida Dubois et le Régent, mais l'intérêt qui, dès le premier 
jour, avait formé l'alliance de Georges I:"et du due d'Orléans. La 
seconde Triple Alliance du Hanovre, comme la première, les 
ligues de juin 1716 et d'août 1719 n'étaient pas fondées sur 
des amiliés, mais sur des intérêts communs, celui du roi d'An- 
gleterre, Électeur de Hanovre, celui de la couronne d'Angle- 
lerre, celui de la maison d'Orléans. La France seule était oubliée. 
On disait cyniquement : « Cela ne lui est d'aucune utilité. » Tel 
élait le gouvernement, qui lui promettait la paix depuis trois 
ans et lui imposait en une année une dépense de plus de cent 
millions pour deux guerres qui ne lui rapporteraient rien. 

Ce n'était pas encore assez de sacrifices. Le système ruineux 
de cette Triple Alliance déploya peu à peu ses effets pendant 
la fin de l'année 1719, aux dépens de la France, et sans profit 
pour elle. Les coalisés, pour imposer leurs conditions à la 
Russie, pratiquèrent la politique qui leur avait réussi contre 
Espagne. Ils l'isolèrent définitivement de la Prusse. Le roi de 
Prusse avait déjà donné sa parole d'abandonner le Tsar. On fit 
en sorte alors d'obtenir par un traité la confirmation formelle de 
cette promesse. Witworth, revenu depuis le 8 août 1719 à Berlin, 
offrit au Roi tous les avantages qu'il pouvait souhaiter, un délai de 
trois jours pour se faire comprendre dans la paix avec le Hano- 
vreetla Suède. Frédéric-Guillaume I*", au moment décisif, fut 
repris de ses hésitations ; il avait encore négocié avec le Tsar, 
récemment, Mais ses ministres le pressaient : « Quel dommage 
de perdre une oceasion d'acquérir, sans guerre, entièrement 
Slettin! » Il en tomba malade. Il eut un de ces accès de goutte 
que déterminaient périodiquement ses excès el le souci de ses 
affaires. De son lit de douleur, il écrivit à Witworth qui menu- 
























1: Lettre de 9 août 1719 (A. ÊTR., Ang L. 329, LI?) 

2, Pour Loute l'histoire de ce traité, 1 n'y a rien à aux documents 
rénnir et commentés par Draysun, Preussische Poitik, IV, 2 Th 1, pe 272 él les 
notes. 
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çait de partir, le 11 août 1719 : « Je reste ferme comme l'acier 
et le fer dans ma résolution, de ne pas signer sans le Tsar. 
Qu'ils me donnent une déclaration de recevoir les propositions 
du Tsar. » 

Wilworth promit, il prit l'engagement par écrit, en son nom 
personnel. Toujours en défiance, Frédéric-Guillaume I" objectait 
que ce n'éloil pas là une promesse officielle qui engageat le roi 
d'Angleterre. Rottenbourg à son lour, au nom de la France, 
s'engagea à le défendre avec les Anglais si la Russie l'attaquail. 
Cette seconde garantie* le rassura bien mieux que toutes 
les paroles de Witworth. Il autorisa ses ministres à signer 
dans des termes encore, il est vrai, qui diminuaient singu- 
lièrement la portée de sn résolution el du traité : « Je suis 
malade; je le fais sans responsabililé, Je perds le Tsar et je me 
mets sous le joug de l'Angleterre. Gare à mes ministres qui 
paieront cela de leur lèle. J{ faut que je le leur prédise®. » 
Frédéric-Guillaume l* était homme à Lenir celle promesse-là, 
mieux que celles qu'il avait faites aux Anglais el aux Français. 

« C'est un grand coup, disait cependant Dubois, que d'avoir 
déterminé le roi de Prusse à prendre un engagement avec le roi 
d'Angleterre. » C'élait un coup de sa diplomatie : Wilworth 
avoua à Rottenbourg que la garantie de la France avait seule 
déterminé le roi de Prusse à conclure malgré les offres et les 
menaces de M. de Tolstoï. El Slanhope se réjouissait de ce 
Uraité qui formait une intime union, «une Quadruple Alliance 
entre la France, la Suède, l'Angleterre et la Prusse dont les 
suiles heureuses pouvaient s'élendre au-delà de la pacification 
du Nordt ». 11 y voyait le fondement d'une politique destinée à 
tenir pour longtemps la Russie en respect. « Nous cultiverons 
l'amitié de la Prusse », disait-il à son envoyé. Et Dubois char- 
geait Rottenbourg de procurer « à Hanovre une entrevue des 
deux rois qui dissipät l'aigrour trop longtemps formenLée entre 





1. Le texte est conservé aur A. ÊTR,, (Pruise, L 65, f° 1). Lettre de Stan- 
hope à Witworth, 5 août 1719 (A, ETR., Ang, L. 99, f' 370) 

2. Droysen, IV, 2 Th, 1, p. #3, note 3 

3. Lettre de Dubois à Senecterre, 5 août 1719 (A. ÉTR,, Ang. 1. 32, l 109. 

4: Lettre de Slanhope à Dubois, 13 juillet 1719 (A.ÉTR, Ang. LB, Fe. 

5: Leure de Stanhope à Witsworth, Droysen, p. 233, nole L. 
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eux»!. Assurée dès lors de la neutralilé de la Prusse, la ligue 
du Nord ne devait plus rien négliger pour obtenir d'elle une sym- 
pathie durable el peut-être plus efficace. Dubois lui avait pro- 
curé ce succès par la garantie de la France qui, donnée au roi de 
Prusse avait enfin fixé scs irrésolutions. 

Quelle différence entre leurs deux politiques! Ce n'est pas « le 
Roi Sergent » qui eûl engagé son royaume à la légère el gratuite 
ment. On ne voyait pas le profit de la France à protéger la Prusse 
contre les vengeances du Tsar par une négociation qui pou- 
vail l'entratner à une guerre dans l'Orient de l'Europe. En vain 
Dubois prétendait-il rester fidèle à l'ancien système des Bour- 
bons contre l'Autriche. Au temps où ce système s'élail formé, la 
Russie ne comptait pas, elle n'avait point paru encore dans le 
concert européen. Et quand elle y paraissait, c'élail pour s'offrir 
alors à la France comme une alliée utile, capable de remplacer 
dans le Nord les alliés qui lui faisaient défaut. Pourquoi partir 
en guerre contre elle ? 

Ce ne fut pourtant pas encore le dernier service que le Régent 
rendit, en 1719, aux Anglais dans le Nord, nile seul « coup » de 
la diplomatie de Dubois. La Russie n'avait plus qu'un allié, 
le Danemark. La France le lui enleva. Les Danois possédaient 
unc flotte qui genait les flottes anglaises dans la Ballique et des 
troupes qui inquiélaient la Suède, « mais plus un ducat pour 
les entrelenir* ». Îls cussent pu continuer la campagne, si 





erre 
le Grand avait eu les moyens « de défrayer leurs besoins». Quand 
Frédéric IV vit l'Angleterre alliée à la Suède préparer une cam- 
pagne formidable, il retira ses troupes de Norvège et envoya à 
Hanovre son ministre, de Holst 

De Hola fil connaître les conditions deson maître à Senecterres: 
il exigeait Stralsund, Rugen et Wismar, le Slesvig et l'abandon 
par les Suédois des droits de douane qu'ils levaient à l'entrée du 





1. Lettre de Dubois à Roïtenbourg, % septembre 1719, « le priant de rester à 
Benin pour donner à la corespondanre mutuelle les soins qui doivent désidar 
dde la durée de cette union » (A. ÊTR., Prusse, L. 62, fe 269). 

2. Lettre de Craggx à Sehaub, ISoelobre 1710, dans Mahon, History of England, 
1, p. 359, note 1. 

3. Letre de Senccterre à Duboi 
m9. 
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Sund, Ces prétentions dépassaient la limile de ce qu'on pouvait 
demander à la Suède. La France, sous prétexie de la sauver, 
pouvail-elle la laisser ainsi dépouiller de tout ce qu'elle possédait 
en Allemagne? « Des clameurs s'élèveraient contre le Régent 
qui raincrait ainsi, pour plaire à l'Angleterre, le peu qui subsistait 
encore des trailés de Westphalie!» Le Danemark eût vrai- 
ment coûlé trop cher au duc d'Orléans. Dubois supplia Slanhope 
de ne point l'acheter à ce prix, « si le roi de la Grande-Brelagne 
complait la France et Son Allesse Royale pour quelque chose ». 
On put croire d'abord que sa plainte serait entendue : Georges I°' 
refusa les propositions du Danemark qui rappela de Holst?. 11 
importait aux Anglais cependant que Le Danemark fil sa paix 
avec la Suède, que les flottes du roi de la Grande-Bretagne et 
de la Suède n'eussent’ pas deux ennemis à combattre dans les 
mers du Nord, peut-être trois’. Frédéric IV, méconient de 
s'être vu refuser, était entré aussitôt en négociations avec le 
roi de Prusse, lui avait offert la Poméranie lout entière contre 
une somme d'argent, à la condition qu'il se délachat de l'An- 
gleterre et se rapprochât du Tsar. Ce retour offensif était aussi 
dangereux que l'offre capable de tenter Frédéric-Guillaume 1”, 
toujours prêt à changer de camp, suivant ses intérêts ?, 

La France para encore ce dernier effort des alliés du Tsar, 
d'une manière décisive: à Berlin, Rottenbourg tacha d'obtenir 
que le « Roi Sergent » « se conduisit en véritable allié ». Il y tra- 
vailla avec une vigilance, un zèle, une adresse que Stanhope se 
plut à reconnaitre. Le ministre de Prusse, Cniphausen assura 
les Anglais qu'il « concourrail dans lout ce qui sérait requi 
pour réduire le roi de Danemark à la restitution de la Pomé- 
ranie5 », Mois il n'était pas sincère: il avait au même moment 
une mission secrèle, Sans paraître manquer à ses engagements 











1. Lettre de Dubois à Senecterre, 22 septembre 1719 (A. ÉTR., Ang., L 326,24), 

et suriout la leitre du Régent au roi d'Angleterre, du 20 oekobre 1319 (A. 
et in exlenso dans Wiosener, Lil, pe 140. 

mmorel et Sencctorre à Dubois, 21 et 31 septembre 1719 
(A: ÉTR., Ang À 825, 19 et 41). 

3. Lettre de Slmhope à Dubois, 8 octobre 1719 (A. ÉTR., Ang. L 32, !: 107) 

4: Lettres de Rouenbourg et Senecierre à Dubois, 11 &: 19 septembre 
(A. ÊTR,, Prusse, L 62, 30 ; Ang., L 36, 19). 

3. Lettre de Stanhope à Dubois, 8 octobre 1719 {A. ETR., Ang, t. 926, P 107). 
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avec l'Angleterre, le roi de Prusse offrit à la Suède, avec qui il 
négociait, jusqu'à six ou sept millions pour la part de Poméranie 
que convoitail le Danemark. Ce n'était ni l'affaire des Hano- 
vriens, écartés à jamais ainsi de la Baltique par la Prusse, ni des 
Danois qui, répoussés de l'Allemagne, devaient se rejeler dans 
les bras de la Russie, ni de l'Angleterre qui avait besoin de la 
neutralité du Danemark. 

Stanhope imagina un expédient très simple : le débat ne 
portail que sur une question d'argent, facile à régler avec 
la France. Impuissants ous deux à continuer la guerre, le 
Danemark et la Suède tenaient moins à la Poméranie qu'à une 
bonne indemnité pour doubler le profit de la paix. Prévenant 
les offres de la Prusse aux Suédois, l'Angleterre fil espérer au 
Danemark, épuisé par une longue guerre, salisfait, sil la Lermi- 
nait par la conquéte du Slesvig, une forte indemnité et des 
avantages dans le Sund : le Danemark consentit à laisser à la 
Suède la Poméranie contre 6,000,000 rixdales et signa, le 
4 novembre 1719, une suspension d'armes qui hâta la paix défi- 
nitivez, La Prusse ne s'en fâcha pas autrement, élant de ces 
puissances forles qui comptent sur l'avenir: « La Suède resle en 
Allemagne : tant mieux. Elle n'en sera que plus facile à attaquer. 
Et si elle y.perd un jour lout, nous aurons ce tout *. » La Suède 
avait un ennemi de moins : la Russie n'avait plus d'alliés dans 
la Ballique. 
fut encore ln France qui fit les frais de cette négociation. 
Dubois l'avait bien prévu. Il savait la Suède incapable de payer 
üne indemnité à qui que ce fût, st de souscrire à l'engagement 

gleterre prenait pour elle, « On ne s'est point expliqué, 
il, le 20 octobre 1719, à Senecterre!, sur les moyens de 
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trouver la somme, Il est bon que vous ne fassiez aucune demande 
à ce sujet et que vous conlinuiez à garder le silence ; je ne puis 
croire que l'on pat proposer à Son Allesse Royale d'entrer dans 
celte dépense, lorsque la France ne Lire aucun avantage des dis- 
positions que l'on fait dans le Nord que celui de contribuer à la 
satisfaction du roi de la Grande-Bretagne. » Et pourtant, ce fut, 
en fin de compte, le Régent qui paya la carte, trois millions el 
demi, ou, par l'effet des changes, cinq millions, cinq cent mille 
livres. Il les donna, secrètement toujours, à l'Angleterre qui eut 
l'orgueil de les compter et l'air de les fournir!. Le Régent pou- 
vait-il avouer qu'il équipait, sans aucun profit pour la nation, 
des flottes contre la Russie, qu'il achetait ses alliés par des 
promesses onéreuses ou des indemnités plus lourdes encore ? 
C'était la vérité cependant. 

Ainsi les finances et la diplomatie de la France entrelenaient 
dans le Nord, comme dans le Sud, une Triple Alliance formée 
par l'Angleterre contre la Russie ou contre l'Espagne, qui pou 
vait devenir par l'accession de la Hollande ou de la Prusse, une 
Quadruple Alliance. On voyait aisément ce que Georges l', son 
ministre Stanhope, eL la nation anglaise attendaient de la guerre 
qui se préparait. En promettant à la Suède son concours contre 
la Russie, l'Électeur de Hanovre acquérait de son ancienne 
ennemie Brême et Verden, le cours du Weser, un port consi- 
dérable sur la Baltique. Puis, en échange des avantages Lerri- 
toriaux qu'il procurait à la Prusse sur l'Oder, il obtenait une 
extension de territoire en Mecklembourg et la certitude que 
Frédéric-Guillaume I«' ne soutiendrait plus la Russie. 

Slanhope el ses amis, Craggs el Sunderland recueilliren£ en 
crédit auprès du Roi autant que le Roi lui-même acquérait par ses 
alliances avec la France, la Suède et la Prusse: le 
hanovrien, après avoir fait à Hanovre contre'eux un suprème 
effort, devait s'avouer vaincu 3. « Coulé à fond, convaincu de 
vénalité® », Bernstorfl faillit étre remplacé parun Hanovrien plus 








1. Lemontey, Histoire de La Régence, 1, p. 29, note L. 


2. Lettres de Seneeterre 4 Dubois, 11 seplembre et 8 octobre 1719(A. ÉTR. 
Ang: UF, f 19,100, 


3! Lelre de Destouches à Dubois, 8 octobre 1319 (A. ETR., Ang, t. 326, 120. 
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conciliant, le comte de Gært. Il s'humilia pour garder sa placet 
L'argament dont Slanhope s'était servi pour le perdre vaut la 
peine d'être retenu : « Gel homme n'épargnail rien pour troubler 
l'union si bien établie entre Sa Majesté Britannique et Son Allesse 
Royale, tandis que Son Altesse Royale faisait non seulement tout 
cs qui pouvait convenir à Sa Majesté Britannique, mais encore 
bien au delà de ce qu'elle pouvait en désirer*, » Précieux aveu qui 
éclaire la diplomatie du Régent et des Anglois: c'élait la com- 
plaisance excessive de Dubois qui décidément assurait la fortune 
et la supériorité à Hanovre des ministres anglais. Elle faisait en 
même temps celle de l'Angleterre : si le Tsar avail été moins prêt 
et moins prudent, l'Angleterre edt ruiné sa marine naissante, 
comme celle de l'Espagne. 

Pour donner à la flolle russe le mème assaut qu'à celle de Phi- 
lippe V5, le ministre Sunderland équipait une flotie de renfort 
en loute hâte au mois d'août 1719. Les marins anglais Jennings, 
Wager comptaient. sur l'inexpérience des matelots de Pierre le 
Grand, le concours des Suédois, la supériorité de leur marine. 
Tous s'accordaient à blamer les hésitations de l'amiral Norris : 
« Je me suis mis de tout cœur, disait Sunderland, à ne pas laisser 
perdre celle occasion de ruiner la marine du Tsar. C'est là un 
avantage solide, rien ne peut être plus populaire. » « Envoyez 
une lettre pressante au Tsar, écrivait le 17 août Slanhope à 
T'amiral Norris, attendez à Hano le temps nécessaire pour la 
réponse, el si vous vous croyez en force, allaquez au nom de 
Dieu : vous connaissez les vues de Sa Majesté qui sont de sauver 
la Suède eé de détruire la marine russe. || appuiera vos 
démarches, quel qu'en soit le résultatt. » 

Pierre le Grand déconcerla celle entreprise par sa décision. En 


















1. Lettre de Deslouches à Dubois, Boctubre 1719 (A. ÉTR., Ang. &. 336, © 123). 

2. Cet aveu fut confirmé par une lettre postérieure de Déctouches à Dubois, 
3 dérembre 1719 (A. ÊTR., Angu L 82% l AI! « Le Roi et ses ministres vantent 

ns conne la généronité qu'e merquée Sun Allesse Noyale en allant même 
au delà de ce que ses engagements lui prescrivaient. à 

3 Lettre de Sunderland à Stankope, 31 juillet 1719 (Mahon, History of England, 
11, p. 372). Une letire de Stanhoye à Dubois, du 2 septembre 1719, ne dissimu 
ait guêre l'intention : « Je veux espérer que Ia folle moscovite se cachera ou 
sera détruite » (Wiesener, LI, p L 

4. Mabon, History of England, 1, p.35. 
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juillet 1719, son général Lascy débarqua brusquement en face el 
à sept lieues environ de Stockholm. Les troupes russes brûlérent 
les villages, les récoltes, les villes, et, pourrendre la Suède impuis- 
sante, lui firent pour plus de quarante millions de dommages. 
Elles se rembarquérent aussilol, el se mirent à l'abri, le 3 sep- 
tembre, dans le port de Revel!. Les Anglais n'eurent pas le 
temps de protéger leur nouvelle alliée, ni de surprendre leur 
enn Leur coup, pour le moment, était manqué. 

lis gardèrent pourtant le dessein de l'essayer au printemps 
suivant? La Triple Alliance du Nord leur fournissait les instru- 
ments nécessaires : assurée de la France ct de la Suède, de la 
neutralité de la Prusse, « l'Angleterre était réellement mattresse 
des affaires du Nord ». Le Roi, ses ministres anglais, la nation 
escomptaient déjà le profit de cetie nouvelle entreprises. 

Slanhope et Georges I* purent s'éloigner alors de l'Alle- 
magne, salisfails de l’œuvre qu'ils y avaient failc; il ne leur 
restait plus qu'à la soumettre à l'approbation du Parlement. 
Sunderland et Slanhope pressèrent leur matlre d'aller la deman- 
der aux deux Chambres, au mois de décembre 1719. 

Georges s'en alla donc le 30 oclobre de son château de Gohre 
4 Hanovre, avec l'intention dequitter l'Électorat le 10 novembre. 
Après avoir attendu, jusqu'au 14, la visite du roi de Prusse 
que la France lui avait adressé avec l'espoir de l'engager plus 
avant dans la ligue’, il rentra, le 21, dans son royaume triom- 
phalement : l'opposition était « soumise et rampante ». Stanhope 
et Sunderland eurent leur bonne part de ce triomphe : le public 
savait que Georges I avait défendu à ses ministres allemands 
de se mêler à F'avenir des affaires de la nation anglaise®. Tous 





1. Hermann, Aussische Gerchichie, IV, p. YA; leitre de Senectere à Dubois, 
11 septembre 1719 (À. ÉTR., Ang., L 3, 19. 

2. Chammorel fut témoin, à Londres, de leur déconvenue. + Cette nouvelle a 
fait évanouir l'espérance ferme qu'on avait de détraire coite marine » (A. ÉTR, 
Angnt, 8%. P 68, leltre du 28 septembre 1719), Lere de Slanhope à Dubois, 
8 octobre 1719 (A. ÉTR., Ag. L. 326, 1° 104). 

3. Letre de Sunderland à Stanhope, 14 août 1718 dans Mahon, U, p. Fa. 

4. Lotre de Destouches à Dubois, 8 octobre 1719 (A. ÉTÉ Ang, L. 52, 
r 120. 

5. Lettre de Senesterre à Dubois, 6 novembre 1719 (A. ÊTR., Ang. L.347,f° 19. 

6. Leitre de Destouches à Dubois, de Londres, 27 novembre 1719 (A. ÉTR, 
Anges À 27, P 68. 
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s'accordaient à vanter la générosité et le zèle dela France! : 
aucun ne lui en ménageait les témoignages. Lorsque Georges Ir 
s'embarqua dans la rade hollandaise de Helvoelluis pour 
lraverser la mer, Slanhope, sur une chaloupe avec Schaub et 
Deslouches, présenta à sa signature la dépèche de remerciements 
qu'il envoyait au Régent. Les diplometes s'excusaient de lui 
donner celle peine : « Donnez, donnez, s'écria Georges I, que je 
signe : lout est bon, el tout m'est agréable pour un pareil sujet, » 

La France avail-elle le droit d'ère aussi salisfaite que les 
Anglais, el Louis XV que Georges 1? Que rapportaicnt au 
royaume la diplomatie si active de Dubois à Hanovre, à Berlin, à 
Stockholn, et les millions qu'il avait fait dépenser ? L'honneur 














d'une médiation stérile, et le droit d'inscrire sa garanlie dans les 
engagements qui venaient de se signer à Hanovre : bien peu de 
chose. 

C'était la seule condition que Dubois eût preseril à ses agents 
d'exiger de l'Angleterre. EL pouriant co ne ful pas sans rési- 
stance que Slanhope y consentit® : « La couronne de France, 
disait Dubois, a Loujours fait le premier personnage ct le doit 
loujours faire dans les affaires qui regardent la Suède par ses 
anciennes et continuelles liaisons avec elle+. » Le prix, vraiment, 
était bien mince, si l'on songe que le rôle véritable de la France 
en celte affaire avait été de procurer aux Allemands, au Hanovre 
el à la Prusse les provinces allemandes de la Suède. Que h 
servaitil de rappeler les traités de Westphalie, si elle les déch 
rait, où ceux d'Oliva lorsque sa garantie ou sa médiation, loin 
de rendre à la Suède, comme en 1669, son empire, confirmait 
son démembrement5? Elle ne sauvait pas les Suédois comme on 
prétendait le faire croire : les Suédois à qui ses bons offices ne 

















1. Lettre de Destouches à Dubois, 3 décembre 
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2. Lettre de Deslouches à Dubuis, 27 novembre 1719 (A. ÊTR, Anges L 327, 
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3. Lettre de Dubois à Senecterre, depuis le 1 juillet 1719 (A. ÊTR, Ang 
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€ 104 

4. Mama lettre de Dubois à Senectorre. 
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procuraient qu'humiliation de la part de l'Allemagne, que 
sacrifices au profit de In Russie. Elle n'était plus l'arbitre du 
Nord : elle n'avait élé que l'avocat désintéressé des Allemands 
et de l'Angleterre. 

Ce grand effort diplomatique n'eut pas même l'avantage de 
circonscrire l'incendie que la guerre de 1718 avait allumé dans 
le Sud. C'aurait été, certes, un bienfail pour la France, que 
d'être assurée de la paix dans la Ballique, tandis qu'elle faisait la 
guerre à l'Espagne. Les Anglais se vantaient sans cesse d'avoir 
procuré à la France ce profit, ôté à l'Espagne celle ressource . 
Mais c'était encore une illusion : depuis vingl ans que les hosli- 
lités élaient ouvertes dans la mer du Nord, la France, trop 
occupée chez elle, y était demeurée étrangère et pouvait le 
demeurer encore. Entre le Tsar el Philippe V, la distance élait 
trop grande pour que leur union fût durable et dangereuse. 
D'ailleurs, depuis 1717, le Tsar offrait à la France son alliance el 
recherchait l'amitié du Régent. Le rôle de Ia diplomatie française 
à Hanovre était plus propre à rallumer la guerre qu'à l'éteindre. 
Ses complaisances pour l'Angleterre entrainaient le royaume 
à un conflit nouveau, à de lourdes dépenses sans compen- 
sation, et peut-être à la ruine. 

La France n'avait donc pas à se louer des changements qui 
se faisaient alors dans le Nord'. Exposée simplement à de 
nouveaux risques, elle se chargea des frais d'une guerre dont 
le poids, autrement, ne scrait jamais retombé sur elle. 

« Ce n'est pas la couronne de France, s'écriait levhancelier 
de Suède, qui a consenti, sous-prélexte de paix, à ces violences, 
c'est le Régent *. » Quoiqu'il parlät au nom de la France, en effet, 
le duc d'Orléans slipulait à son profit. C'était lui qui avait 
inlérêt à satisfaire l'Élecleur en Hanovre, aux dépens de la 
Suëde, l'Angleterre dans la Ballique aux dépens de la Russie : 
pour soutenir jusqu'au bout les ministres anglais, il fallait les 
empêcher de se livrer aux conseils de la cour de Vienne, trop 





1. Dubois en ft presque l'aveu à Senccierre, le octobre 17IY/A. ETR. rs 
& 2e, r 114) 
Propos rapporté par Dubois dans une leitre à Seneckerre du X5 septembre 
1719 (A. ÉTR,, Ang. L 32, [° 30 
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heureuse des progrès qu'elle avait faits en Italie, résolue à les 
poursuivre en humiliant l'Espagne au delà de ce qui convenait au 
Régent : « Son Altesse Royale, écrivait Duboisle5 aoûtt, aimerait 
mieux se désister de son opinion que de perdre un ministre comme 
Slanhope. » « La supériorité du ministère anglais, répétait-il le 
20 octobre, n'est pas une chose indiflérente dans les circon- 
stances présentes. Elle peut être aussi très utile dans la suite, 
s'il arrivait des cas où l'on fût contraint de prendre des mesures 
contre la cour de Vienne, el c'est une disposition qu'il est bien 
imporlant de ménager. Mylord Stanhope, qui en a jeté les fon- 
dements, peut y contribuer plus que personne. » Nul mieux que 
le ministre anglais ne pouvait aider le due d'Orléans à obtenir 
de l'Espagne la reconnaissance de ses droits, à contenir les 
ambitions de l'Empereur qui, en France, auraienl compromis 
son autorité. 

Que la France n'eût aucun intérêt à garantir, à ménager des 
alliances qui détruisaient les traités de Westphalie et lui sliénaient. 
la Russie, le cas n'élai pas le même pour le duc d'Orléans, 
fortement intéressé à y paraitre : il lui importait de faire figure 
dans le Nord. Il comptait sur Slanhope encore, pour y Lenir le 
premier personnage. « ]\ se voyait autorisé, en son particulier, d'y 
prétendre par les démarches qu'il y avait faites à la prière et au 
profit du Roi de la Grande-Bretagne? » Ce rôle d'arbitre devait 
augmenter son crédit, le désigner d'avance à la France comme 
héritier de Louis XV, et successeur nécessaire des Rois qui 
depuis un siècle avaient réglé, à l'honneur du royaume, les 
différends des puissances du Nord 

Ge futlà le secret de ces négociations, en apparence stériles, 
de ces dépenses inutiles, de ces complaisances pour l'Angleterre, 
toujours le secret particulier du duc d'Orléans. 11 esL impossible 
de les expliquer parles intérêts publics et l'avantage du royaume. 

Au temps où il servait, par des négociations secrèles el 
particulières, les intérêts de son mattre, Dubois avait formé, 
sans et même contre la diplomatie française, une diplomatie 








1. Leltre de Dubois à Schaub (A. ÉTR., Ang, 1. 32, fe 82). 
2. A. ÊTR, Ang. t. 3%, fe LI 
2. Letre de Dubois à Senocterre, 1 juillet 1719 (A. ÉTR., Ang, L 324, f° 17). 
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secrète dont il était le chef. Dexenu, en 1718, le maitre de la 
politique du royaume, il fit cesser celte fâcheuse opposition. 
Mais le mal fut plus grand encore : la diplomatie officielle fut 
mise au service du Régent, et dut abandonner celui de la 
France. Pecquet, le premier commis du ministère, soucieux 
de garder sa place, ne s'employa plus que pour le due 
d'Orléans et reçut comme collaborateur Chavigny, l'ancien et 
principal agent de la diplomatie secrèlet. A l'étranger, les 
ministres du royaume furent remplacés, surveillés ou débauchés : 
on ne permit pas à La Marck de retourner en Suède, on lui 
donna un successeur, Campredon, qui eut l'ordre unique et trouva 
le moyen de plaire aux Anglais®. On avait imposé à notre ambas- 
sadeur auprès dé Georges I“, Seneclerre, un guide et un sur- 
veillant, Destouches ; on ne l'avait envoyé à Londres el à Hanovre 
qu'à l'essai, Il fitses preuves et servit de son mieux le Régent ct 
l'Angleterre? Destouches, l'agent secret, en montra un violent 
dépit, demanda plusieurs fois son rappel : « Il n'avait pas voix 
au chapitre. » « Il voulait gagner son pain ailleurs, autrement! » 
I ne reprit quelque crédit que lorsqu'il fit à Londres l'in- 
térim de l'ambassade, le temps du séjour que fit Senecterre à 
Paris à la fin de l'année 1719 pour faire valoir et recevoir le 
prix de ses services. A Berlin, enfin, Rottembourg avait pris 
docilement le mot d'ordre du nouveau ministre et des Angl: 
il méritait leurs éloges par son zèle el sa complaisance. 

La diplomatie de Dubois el du Régent était devenue pour 
tous ces hommes la loi nouvelle qui réglait leur conduite. 
Ils ne servirent plus la France, mais le Régent. Il semblait 
déjà que la maison d'Orléans eût pris possession du trône : 
Uisie règne qui commençait mal, par une double guerre au 














1. Lettre de Deatouches à Chavignÿ, 20 juin (ID (A. ÉTR. Ang, E 30, P 167 
Nous reviendrons rsonnage. 

2. Lettres de Stanbope à Dubois, 3 juillet et & octobre 1719, « un homme dont 
Sun Allesse Ft assurée » (A. ÉTR. du. L 26, 1° 104. 

3. Lettre de Destouches & Dubois, 3 décembre 1719 (A. ÉTR., 4. L 92 F8: 
« Les soins des Anglais et de M. Campredon l'ont mis dans la bonne vole. ls 
On reconnu en lui des intentions droites, un attarhement sincère à Son Ales 
Royale, un caractère doux et sociable dont ils s'accommodent infiniment 

4. Lettres de Destouches à Dubois, # octolre et 29 décembre 1719 (A. 
Ang Le 306, fe 160 ; 327, À 206) 
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Nord et au Midi, sous la pression de l'Anglelerre!. Dubois 
d'ailleurs s'en rendail compte. Par un effort secrelet obstiné vers 
la paix, il avait hâle de ramener la politique du Régent, pour 
la durée eb le progrès de sa propre fortune, à des entreprises 
plus conformes aux besoins el au goût de la Nation. C'étail 
désormais le Secret qu'il soignait le mieux, son propre Secret. 





IV 


LA GUERRE CONTRE ALBERONI ET PIERRE LE GRAND. 


Le rome pu nuG D'ONLÉANS. 


Lorsqu'au mois d'août 1719, Stanhope développant ses plans 
de guerre contre Alberoni et Pierre le Grand, écrivait à son ami 
et collaborateur Dubois : « Le roi d'Angleterre est sensible à tous 
les sentiments que marque Son Altesse Royale sur la situation 
générale des affaires Lant au Sud qu'au Nord; permeltez-moi de 
vous en témoigner de ma part ma très sincère reconnaissance », 
il ne pouvait moins faire. Au nom de son maître, il devait 
remercier le ministre français qui avai pris fait et cause pour 
l'Empereur dans la Méditerranée, pour la Suède dans la Bal- 
Lique, afin d'obtenir de lous les deux la garantie des conquêtes 
hanovriennes. Il devait Lémoigner plus haul encore des obliga- 
tions que l'Angleterre avait à Dubois : n'était-ce pas l'auteur des 
alliances conclues à Hanovre en 1716, à Londres en 1718, qui 
lui avait procuré les moyens de Lenir « en brassière le commerce 
et la marine de la France », de ruiner la marine espagnole, de 
préparer la ruine des folles de Pierre le Grand? 

Le triomphe des Anglais sur LouLes les mers, leur supériorité 
sur toutes les puissances capables de leur faire eancurrence se 
préparaient, s'ils n'étaient point encore achevés. Ils altendaient 
avec impalience la chute d'Alberoni qui avait restauré les forces 
navales de l'Espagne, la défaite de Pierre le Grand qui avait créé 











1. Voir ce que dit Saint-Simon, XVI, p. 18, des Instructions ue Senecterre. 


LE TRIOMPHE DU DUC D'ORLÉANS [Lu 


celles de la Russie : la France avait promis son concours 
jusqu'à la fin de celte œuvre. La diplomatie de Dubois leur 
garantissait la réalité de celle promesse. 

Elle avait tout fait pour oblenir à Parme et à Madrid le sacri- 
fice du cardinal Alberoni. L'heure était décisive pour l'autorité 
de Dubois. Il n'espérait plus tromper la France sur le sens de 
celte lulle, à mesure qu'elle durait, ni pourtant la Lerminer, lant 
que le Régent n'y aurait pas lrouvé son profit : l'accession de 
Philippe V aux conditions de la Quadruple Alliance, ou pour 
parler net, sa garantie formelle, authentique, définitive des 
droits de la maison d'Orléans au trône de France. 

Quelqu'envie qu'il en alors de conclure, l'abbé ne pouvait 
renoncer à ce qui avait fail depuis trois ans, l'objet de ses 
efforts. Sur ses conseils, le due d'Orléans, pour forcer l'Es- 
pagne à joindre sa garantie à celle des puissances européennes, 
s'était lié avec l'Angleterre, l'Empereur et la Hollande. La 
résistance de Philippe V avait entraîné l'abbé dans ce débat plus 
loin qu'il n'eat souhaité, à une gucrre inutile, à des sacrificos 
onéreux pour la France, dangereux même pour le Régent. A 
mesure que le roi d'Espagne s'obslinait, il avait dû se lier plus 
étroitement avec l'Angleterre, se compromettre davantage avec 
l'Empereur, violer les trailés d'Ulrechl, faire la guerre sous 
prélexte d'assurer les traités et la paix. Philippe V était vaincu, 
dénué de troupes, de flolles et de ministres. C'était le moment 
de luifaire payer, en avantages pour le Régent, le prix de ce 
long effort diplomatique et militaire. 11 fallait une dernière négo- 
ciation qui pouvait tout ruiner, ou toul confirmer. 

Les négociations, en principe, sont toujours des marchan- 
dages. Dubois, qui en avait pratiqué de Loules sortes, se défiait. 
Philippe V, obligé de traiter, avait encore la ressource de vendre 
la paix à celui des alliés qui lui oMrirait le plus où lui deman- 
derait le moins. 11 avait le choix, ou de satisfaire le Régent en 
lui demandant des compensation aux dépens de ses alliés, ou 
de satisfaire l'Empereur et l'Angleterre aux dépens du Régent. 
Dans ce dernier cas, il n'avait qu'à suivre les négociations 
ébauchées par Alberoni à la veille de sa disgrâce. Peut-être 
pouvait-il enfin, au moyen d'une suspension d'armes, garder ses 
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espérances au Lrône de Francet. L'agent d'Alberoni, Scyssan, 
était resté à Londres, bien accueilli par Stanhope à qui il offrait 
le Mexique, prêt à demander aux Anglais une trève el peut-être 
en passe de l'obtenir? : Dubois flaira aussitôt le danger et pril 
bien vile posiion. 
11 joua celle dernière partie avec une décision rare, el une 
grande habileté. Pour s'éclairer, il dépêcha de Marcien à Albe- 
roni, qui, dans sa raneune, pouvait découvrir les intentions de 
son maître. Il le chargea de savoir si Philippe V négociaitencore 
avec les puissances alliées, s'il avail renoncé au trône de France* 
Pour couper court à tout manège possible, il refusa à l'Espagne 
une suspension d'armes, exigeant qu'avant le moindre congrès, 
elle adhérât purement el simplement à la Quadruple Alliance et 
donnât au Régent, d'abord, les satisfactions nécessaires. Enfin, 
comme on n’est jamais trop prudent, Dubois prises mesuresavec 
les Anglais et l'Empereur. Il voulut leur cacher quelques jours la 
disgrace d'Alberoni, pour les empêcher d'ouvrir aucune négo- 
ciation avec l'Espagne. Enfin il exigea de son ami Stanhope que 
le {raité de paix se fiL non à Londres, non à Vienne, mais à 
Paris, entre ses mains, et au profit de son mattre *. 
Heureusement pour le Régent, la politique des Farnèse, 
aussitôt après le départ d'Alberoni, gouverna la cour de Madrid. 
Le marquis Scolli qui avait renversé le Cardinal le remplaga. 
Beaucoup moins capable et moins indépendant qu'Alberoni, il se 
contenta d'employer le erédit qu'il avait sur la Reine et sur le 
Roi, à les amener aux vues du duc de Parme, Gelui-ci Lenait à 
satisfaire le Régent avec l'espoir secret d'oblenir de lui les 
territoires de Castro el de Ronciglione. Guidé par son beau-père, 
Philippe V résolut de s'attacher la France, pour arriver peu à 
peu à la détacher de ses alliés. Il espérait ainsi contraindre l'An- 














1. Lettre de Landi à Scoiti, 7 décembre 1719 (Anen. Nan, Fame 
2, Le bruit courut alora à Paris d'une paix prochaine entre 
De Londres, l'envoyé. pruseien, Meinert- 
Pncsss, dans Weber, Die Quadrupet 
Ans, p. LD. Stanhope, enfin, semblait annoncer à Dubois, le 27 décembre 
1718 LA. ÉTR,, Ang... 327 207 à 211) 
3. Correspondance de Marcien avee Dubois, pasim. 
4: Letire de Landi à Scolt, etre citée, note 1. 
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glelerre et l'Empereur à lui donner une compensation en échange 
des sacrifices qu'il consentait au Régent, leur allié. 

Le 21 décembre 1719, Philippe V offrit au due d'Orléans son 
adhésion à la Quadruple Alliance, c'est-à-dire la reconnaissance 
de ses droits au trône de France, s'il obligeait l'Angleterre à 1 
céder Gibraltar, l'Empereur à laisser absolument Parme, Pla 
sance et la Toscane au fils de sa femme, le pape à rendre Castro 
et Ronciglione à son beau-père. Ce fut l'envoyé de Parme à 
Paris qui communiqua ces offres au Régent*. Pourquoi la France 
ne contribucraitelle pas au succès, à la grandeur des Farnèse, 
en Espagne et en Italie ? Le Régent ÿ trouverait son proli, ben 
coup d'autorilé et de force, l'honneur d'avoir rétabli l'harmoni 
entre les deux branches de la maison de Bourbon. Le roi 
d'Espagne n'altendil même pas la réponse du due d'Orléans. Il 
chargen immédialement Claudio Ré à Londres, BereLti Landi à 
La Haye de faire savoir ses intentions aux Alliés*, L'avis ofliciel 
leur en fut donné le 5 janvier 1720. PeuLêtre avait-il dessein de 
brouiller la France avec l'Angleterre et l'Empereur : rien ne 
pouvait y contribuer davantage. 

Dubois, connaissant désormais les bonnes intentions de la 
cour de Parme et son influence sur celle de Madrid, se garda 
bien de donner dans ce panneau. Toute sa politique endait depuis 
Lroisans h acquérir l'Espagne, sans perdre l'Angleterre. Pourquoi 
modifier son jeu, au moment d'en recueillir le prix? Déjà les 
défiances des Anglais s'éveillaient. La chute d'Alberoni, celle 
condition qu'ils avaient mise à la paix, élant un fait acquis, ils 
entendaient qu'elle se conclüt à leur profil, comme la guerre. 
Stanhope se ft alors donner l'ordre d'aller à Paris surveiller la 
négociation du Régent « pour obvier à loule espérance que les 
ennemis voudraient fonder sur la diversilé de sentiments entre lui 
el Georges I“ * ». Le 3 janvier 1720, il se mit en route, avec 
Schaubt; le 9, il était à Paris, le 11 il se présentait au Palais- 














1. Lettre de Lanai à Dubois, 21 décembre 1719 (A. ÊTR,, Parme, L. VI, f° 116. 

2. Lettre de Craggs à Saint-Saphorin, 13 janvier 1720 JAnGa. Hat, dans Weber, 
P. 10. 

3. Lettre du roi d'Angleterre au due d'Orléans, 21 décembre 1719 (à. ÊTR, 
Ang. t. 52, fe 179. 

4. Lettre de Destouches à Dubois, 2 janvier 1729 (Im, ibid. 1. 390, 1° 13). 
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Royal, pour discuter avec les Français les conditions de la paix, 
et prouver au roi d'Espagne que ses projets élaient découverts!. 
L'envoyé de l'Empereur, Pentenridier, fut admis aux conférences, 
28, d'un commun accord, le 19 janvier 1720, les signataires de la 
Quadruple Alliance signifièrent à Philippe V « leur volonté de 
maintenir dans loux ses Lermes cet acle essentiel à l'équilibre 
européen? ». 

Si Philippe V avait espéré persuader à Dubois l'abandon de 
l'Angleterre, celte déclaration lui en ota l'espoir. Ce fut même un 
diplomate anglais, l'auxiliaire de Dubois autant que de Slanhope 
qui fut chargé de la porter à Madrid (29 janvier 1719), sir Lucas 
Schaub 3. 

Dubois se contenta d'en informer sous main le marquis Scolli 
et le père Daubenton, les deux confidents de la Reine cl du Roi. 
C'était un dernier ullimatum de l'Angleterre à l'Espagne, où la 
menace élail jointe aux conseils, avec l'alternative d'acquérir 
Parme et la Toscane, ou de tout perdre. 

Schaub n'arriva à Madrid que le 8 févriers. Le courrier expédié 
par Dubois à Scofli y fut bien avant lui, le 4 janvier avant 
minuit, pour ainsi dire le 25°. Philippe V et sa femme virent 
s'évanouir leur dernière espérance de séparer la France de ses 
alliés. La Reine, Italienne avant tout, ne voulut pas sacrifier 
l'avenir de ses enfants el des Farnèse. Comme elle avait décidé 
son mari à la guerre, elle le détermina à la paix, et lui persuada 
de satisfaire le due d'Orléans, avant l’arrivéo de l'envoyé d'An- 
gleterre, de façon qu'il eût l'honneur et le profit de la négo- 








1. Lettre de Stanhope à Dubois, 1 r 1720 A. ÊTR.. Ang. L 34, 
2. Letre de Pentenridter à l'Empereur, 22 janvier 1720 (Wir. arkxrsan 
Weber, p. 10). Le teste de In Déclaration commune à 46 publié par Lenglét. 
Dufrency dans les Mémoires de la Hégence, IV, p. BG, aprèe cette mention : « 1 se 
tint une conférence au P: 
3. Coxe, Hisoine den 
ubois à Landi el Sewli, 19 jan: 
87 eù 91. 
er 1720 (lmo., 406, LV, LA. 
€. Leure de Sculli à Dubois, meme date (A. ÉTIR, Esp L 204, fe 199), — 
L'auteur des Mémoires de la Reÿencr a encore été bien renseigné. Il éent p. %. 
« que le roi d'Espagne avait résolu d'accéder à la Quedruple Alliance avant 
d'avoir été informé de 1 nouvelle Convention, puisque l'exprès de France avait 
rencontré à Bayonne M. Schaub qui continuait son chemin vers Madrid, tandis 
qu'il en venait lui-mi 
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tiation, avec le moyen d'en demander plus tard le prix. Scolti et 
les Farnèse ne furent pas étrangers à celte décision. 

Le lendemain, % janvier 1720, Philippe V enfin annonça son 
accession à la Quadruple Alliance par un décret public; il mar- 
quait aux Espagnols sa volonté de rendre la paix à l'Europe, 
«aux dépens de son intérêt e de ceux de son royaume ® ». Après 
avoir chargé son ambassadeur à La Haye, Beretti Landi, de 
notifier cet acte aux puissances alliées*, il se réserva de faire 
connaître sans intermédiaire sa décision au Régent « à qui il 
avail à dire des choses particulières » ; il lui remettait le soin 
de ses intérôls, souhaitait qu'il demeurât seul le maître de celte 
grande affaire, afin de lui procurer, au règlement définitif, une 
satisfaction juste et honorable3. Cette démarche dut être plus 
pénible à l'orgueil de Philippe V que l'accession pure et simple, 
mais il comptait oblenir, de la complaisance d'un des vainqueurs 
au moins, ce que lui refusaient tous les autres. 

Ce fut le sens d'un mémoire que Grimaldo, le successeur 
d'Alberoni, expédia le 26 janvier à Paris. L'Espagne réclamait 
encore des Anglais Gibrallar, de l'Empereur l'abandon de ses 
droits sur Parme el la Toscane, du Pape, Castro et Ronciglione*. 
Philippe V ne demandait plus cela, comme un droit à l'Europe 
coalisée contre lui, mais comme un bienfait à son cousin de 
France. Il désarmait, mais il prétendait encore luller, avec l'aide 
du Régent et de la cour de Parme, satisfaits tous les deux, 
contre l'Empereur et l'Anglelerre au Congrès. Définitive avec la 
France, la paix qu'il signait ne devait être que le prélude d'une 
lutte pour l'Italie. Elle ouvrait une nouvelle phase du combat 
engagé entre les Bourbons et les Habshourg dans la péninsule. 

L'adhésion de Philippe V à la Quadruple Alliance fut pour 
le Régent et pour Dubois un grand succès, la victoire définitive 
des prétentions de l'un, de la diplomatie de l'autre. Les trois 
premiers articles de elle convention célèbre auxquels le roi 




















1. Le texte dans Houset, Actes et énociationt après La pair d'Utrechl, l, p. 02. 

2. Pleins pouvoirs de Herelti Landi, 2 janvier 1720 (A. ÊTR., Ep, L 24, 
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3. Lettre de Scott à Dubois, 6 janvier 1720 (Inn. ibid, 195. 
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d'Espagne souscrivit sans réserve étaient exclusivement favo- 
rables au duc d'Orléans, élablissaient définitivement ses droits 
au trône de France. Les voici dans leur teneur : 

« Comme le seul moyen qu'on ail pu trouver pour élablir un 
équilibre permanent a été de régler que les couronnes de 
France et d'Espagne ne pouvaient être jamais ni en aucun temps 
réunies sur la même léle ni dans une même ligne, el que, pour 





es, 
: qui par leur naissance pourraient avoir droit à ces deux succes 
ns, ont renoncé formellement à l’une des deux, pour eux et 
pour toute leur postérité, S. M. Impériale pour donner la der- 
nière perfection à une loi si nécessaire el si salutaire — accepte 
et consent aux dispositions faites, réglées et confirmées par les 
irailés d'Utrecht, louchant l'ordre de succession aux royaumes 
de France et d'Espagne el renonce, Lant pour elle que pour ses 
hériliers, descendants el successeurs à lous droils el Loules 
prétentions généralement quelconques sur tous les royaumes, 
pays eË provinces de la monarchie d'Espagne. 

« En'conséquence de la dile renoncéation.… el parce que le duc 
d'Orléans a renoncé pour lui el ses descendants à ses droits et 
prétentions sur le royaume d'Espagre, à condition que l'Empe- 
reur ni aucun de ses descendants ne pourraient jamais succéder 
audit royaume, Sa Majesté Impériale reconnait le roi Phi- 
lippe V pour le légitine roi de la monarchie d'Espagne et des 
Indes!. » 

Ainsi, successivement le roi d'Angleterre, Électeur de 
Hanovre, l'Empereur, les Provinces-Unies, le roi de Sicile et le 
principal intéressé, le roi d'Espagne s'accordèrent en cet acle 
célèbre pour établir que les Bourbons d'Espagne renonçaient au 
trône de France. Officiellement, par loule l'Europe, le duc 
d'Orléans était reconnu comme le plus proche héritier du lrône 
de France. Ses droits proclamés élaient mis sous la garantie 
des puissances européennes, et confirmés par une nouvelle 
renonciation des Bourbons d'Espagne qui se fit le 20 juin 1720 
à Madrid *. Tel élait le résultat d'une campagne diplomatique 


assurer une règle si nécessaire pour le repos publie, les pi 








1. Roussel, Acier eé Négacietions, 1, p. 182. 
2: Le texte aux Ancu. o’Azcata,l. 2966, dans Baudrillert, 1, p. 402. 
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menée depuis Lrois ans au service du Régent par l'abbé, dont il 
avait fait le chef de la diplomalie français 

I1 pouvait sembler encore que Dubois avait cherché et réussi à 
rendre au royaume la paix dont il avait besoin. Les Français se 
laissèrent prendre en effel à celte apparence : «Il a faitles traités 
et signé la paix avec l'étranger » dira Maraist. Le texte de lu 
Quadruple Alliance, les commentaires de ses auteurs entre- 
lenaient celle illusion : « Qu'il soil noloire à lous qu'après que 
le Sérénissime el très puissant prince Louis XV et le Séré- 
nissime et très puissent prince Gorges, roi de la Grande- 
Bretagne, duc de Brunswick-Liüneburg, et les Hauts ct Puissants 
États généraux des Provinces-Unies, appliqués continuellement 
au maintien de la paix, on! reconnu qu'ils avaient pourvu à la 
sûreté de leurs États, mais non entièrement et sé solidement que 
la tranquillité publique pal subsister longtemps, si l'on ne 
détruisait en même temps les inimitiés el les sources perpétuelles 
des différends qui subsistenl encore entre quelques princes de 
l'Europe, ils ont convenu entre eux de quelques articles selon 
lesquels la paix pourrait être rétablie entre Sa Majesté Impériale, 
le roi d'Espagne et le roi de Sicile*, » 

En réalité, la Quadruple Alliance avait préparé la paix, 
mais ne l'établit point. L'orage qui s'élait formé, en 1717, en 
Italie per l'invasion de la Sardaigne et de la Sicile se dissipa 
sans doute: les 6 el 8 mai les généraux allemands et espagnols, 
Mercy et de Leyde convinrent de l'évacuation des deux iles, 
objets du litige : mais cetle convention et la suspension 
d'armes qui l'avaient précédée n'avaient pas la valeur d'un 
Lrailé définitifs 

Philippe V n'adhéra à la Quadruple Alliance qu'avec l'intention 
de la discuter, de la réformert. 11 demanda aussitôt que la 
suceraineté de l'Empereur fat abolie dans les duchés de Parme 




















1. Menoires, édit. Lescure, LIL, p. 41. 

2. Rousset, Actes el Négociations, 1, p. 481. 

3. La suspension d'armes était du 2 février et du 4 avril 1720, la Convention 
de Palerme des 6 el 8 mai. Un en trouve le texte dans Baudrillant, II, p. 401, 
d'après la formule conservée à Simancas des Ansiructiont de Philippe V à ses 
ambassadeurs au Congrès de Cambrai. 

4. Landi le dit À Scotti dès le 27 décembre 1719 (Ancu. Nxr., Farnesiana. t. 64) 
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et de Toscane e qu'immédiatement on y fl rentrer son fils. Le 
duc de Parme, qui ménageait cetle paix, espérait en profiler pour 
oblenir un remaniement de la curle italienne. L'Empereur en fut 
presque aussi mécontent que s'il eal 66 vaincu. Il considéra 
comme une défaite le lerme assigné à ses victoires, tout prêt 
à refuserla médiation des puissances alliées, qu'il avait acceptées 
comme auxilioirest. Les Bourbons et les Habsbourg se pré- 
paraient encore à se disputer l'Halie. 

Entre eux, la Quadruple Alliance n'avait en somme mis qu'une 
lève aux hostilités qu'elle avait fait nattre. Au lieu de laisser 
l'Itelic dans l'état où l'avaient placée les traités d'Ulrechl el de 
Rasladl, dans une sorte de slalu quo favorable à la paix, l'An- 
gleterre et la France avaient donné l'exemple, par des échanges 
favorables à l'Autriche, de la bouleverser de nouveau. Elles 
avaient réveillé les ambitions des Espagnols, des Habsbourg, 
des Famnse,el du Pape, sans les satisfaire. Ell'œuvre à laquelle 
elles aboutissaient en 1720 était moins solide, moins durable que 
l'édifice provisoire construit en Ilalie par les soins de la diplo- 
matie de Louis XIV, en 1714. Elle n'y avait pas lari les sources 
de dispute : elle en avait fait jaillir de nouvelles. 

La pacification du Nord, à laquelle Stanhope ct Dubois se 
vantaient aussi d'avoir depuis un an Lravaillé en commun, n'élail 
pas davantage une œuvre sincère: sous l'apparence trompeuse 
de leur langage diplomatique, la gucrre s'y préparait comme une 
réalité prochaine, la guerre contre la Russie, contre sa marine 
el sa puissance naissantes. 

L'Angletere avait rêvé de commencer l'entreprise dans la 
Baltique comme dans la Méditerranée, par un coup de main 
heureux. Les hésitations de l'amiral Norris, la dé 
prudence de Pierre le Grand _ lui enlevérent au mois d'août 1719 
celte satisfaction. Mais elle ne désespérait pas de prendre sa 
revanche au printemps prochain, En septembre 1719, elle invita 
la roine de Suède, l'envoyé de la France, Campredon, l'amiral 
Norris et Carleret à proposer au Tsar la médiation de l'Angle- 
terre. Celle démarche pacifique encore n'élail qu'un délai 
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destiné à laisser aux vaisseaux de commerce anglais le temps 
de quitter les ports de Russie, et un prélexte à rejeler sur cette 
puissance les Lorls d'une rupture". 

C'est ainsi qu'on avait procédé avec l'Espagne, lorsqu'au mois 
d'août 1718, Stanhope était allé lui-même à Madrid, au nom de 
la Quadruple Alliance, proposer à Philippe V les bons offices 
de l'Angleterre. 

La ligue que, dans le Nord, Stanhope avait formée contre lu 
Russie était analogue à celle qu'il avait formée dans le Sud 
contre l'Espagne. Là, c'était l'Empereur qui en était le pivot; ici, 
la Suède. Et l'Angleterre espérait profiler, dans les deux cas, 
d'un duel inexpiable engagé en llalie entre les Bourbons eL les 
Habsbourg, dans les provinces balliques entre la Suède et 
Russie. Donnant également à l'Empereur el à la Suède l'espoir 
de reconquérir leurs provinces perdues, elle obtenait de toutes 
deux pour Georges I! l'extension de ses possessions hano- 
vriennes, el pour elle-même, l'avantage de détruire dansles mers 
intérieures de l'Europe deux marines naissanles ou renais- 
santes, Elle avait lié dans les deux cas le Régent à sa politique, 
par la promesse de lui assurer dans la paix ou par la guerre 
la couronne de France?. Ainsi, deux fois, à Hanovre, s'élait réglée 
sur ces principes, la Triple Alliance avec l'Angleterre, ici de la 
France et l'Empereur, là de la Suède et de la France contre 
l'Espagne et la Russie. 

Il était naturel qu'ayant, ici et 13, le même objet, la politique 
anglaise procédal de la même manière. Elle offrit ainsi la 
paix au Tsar comme à l'Espagne, une paix dictée par elle, 
donnant à l'Europe l'illusion de ses intentions pacifiques. Puis, 
pour engager les autres puissances à servir ses desscins el ses 
intérèls, pour les entraîner à une guerre qu'elle paraissait vouloir 
éviter à tout prix, elle s'attacha à représenter Pierre le Grand 
et Alberoni comme des causes de troubles. Le procédé venait 
de li réussir dans le Midi: elle l'appliquait aux affaires du Nord. 

La paix que l'Angleterre offrait au Tsar était une paix humi- 
liante el stérile, la restitution à la Suède de Revel, de la Fin- 

















L. Lettre de Stanhope à Dubois. # octobre 1719 (A. ETR., Ang. L. 28. 14 
2 Lettre de Dubois à Stanhope, 2 octobre 1710 (Immo, su, 32, 8). 
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lande, de l'Esthonie et de la Livonie, de presque toutes ses 
conquêtes, le sacrifice de vingt ans de guerre, d'efforts et de 
génie. Au principal vainqueur, elle faisait les conditions d'un 
vaineut, Pierre le Grand n'élait pas d'humour à les accepter : ses 
ministres n'osérent mème pas les lui proposer. La négociation 
d'Aland fut définilivement rompue. C'était la guerre certaine; 
Pierre s'y prépara avec plus d'ardeur que jamais. Il ramassa 
aussitôt toutes les forces militaires de son empire, comme 
pour une lutte décisive, IL fit entrer en Livonie et en Courlande 
des masses de Cosiques, Kalmouks, Bachkirs. L'Anglelerre 
équipa unenouvelle flotte dans la Baltique. La Suède demanda 
des subsides à la France. 

Pendant l'hiver de 1719 à 1720, de Londres on mena surtout 
une formidable campagne diplomatique, après s'être assuré, en 
octobre 1719, la neutralité du Danemark. La visite de Frédéric- 
Guillaume I à Hanovre fut un véritable succès pour Georges I, 
quand ee prince luissa son ministre libre de former contre la 
Russie ln plus vaste coalition. 

Stanhope, au mois d'octobre 1719, en dressa le plan et le 
soumit à Dubois. Il s'offrit de faire pour la Suède plus même 
qu'elle ne pouvait désirer. 11 comptait sur la Prusse, qui se 
conduisait déjà en alliée. 11 avait surloul deux moyens lrès efi- 
caces pour aceabler le Tsar el le faire rentrer dans de justes 
bornes : c'était d'une parl, d'appeler les Polonais en Livonie au 
secours des Suédois, et de jeter sur les provinces méridionales 
dela Russie, les Turcs et les Tartares, garants depuis le traité du 
Prath de l'intégrité de la Pologne. Altaqué dans la Ballique 
par les flottes suédoises el anglaises, en Livonie par les Polo- 
nais et peut-être par les Prussiens, au Sud par les Tures, aban- 
donné par ln France, le Tsar de la Russie serait enfin forcé de 
s'humilier® 

Aussitôt l'Angleterre häta, avant le printemps, la formation 
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de cette ligue, plus puissante encore que celle qui avait été 
conclue à Hanovre. Jusque-là elle n'avait paru dansle Nord qu'en 
médiatrice. Elle ft un pas décisif, en négociant enfin avec la 
Suède un traité d'alliance défensif, dont certains articles étaient 
nettement dirigés contre la Russie : « Quoique pour répondre 
au désir de Sa Majesté Suédoise, disaient le plénipolentiaire 
anglais Carteret etle Suédois Duker, on ait pris jusqu'ici les voies 
pacifiques pour terminer les différends du Nord, si le succès ne 
répondait pas à ses vœux, Sa Majeslé Britannique déclare el 
s'engage à ne pas laisser perdre le lemps davantage en négocia- 
lions stériles, el à envoyer au prinlemps prochain, en lemps 
utile à Sa Majesté de Suède, Le secours d'une forle escadre qui 
se joindra à la sienne pour repousser l'invasion du Tsar el à 
ablenir de lui les conditions d'une pair équitable. La reine de 
Suède s'engage en échange, à donner aux commerçants anglais 
dans ses États, les mêmes droits el les mômes avantages qu'à ses 
propres marchands !. » À la fin même de cet article, les Anglais 
découvraient tout à fait leurs dessein : « Zl importe à la religion 
protestante, au commerce de la Suède et de la Grande-Bretagne 
el à toute la chrétienté que la mer Baltique n'appartienne 
pas au Tsar, s'il refuse la paix, el la restitution des provinces 
nécessaires à la securité de la Suède, et à la liberté du 
commerce dans la Baltique. Le roi de la Grande-Brelagne s'en- 
gage non seulement au secours slipulé plus haut, mais promet 
d'agir de tout son pouvoir auprès des Alliés pour les délerminer 
à fournir à la Suède les subsides el les moyens de meltre le Tsar 
à la raison?. 

C'était une singulière alliance défensive que celle-là, un ulti- 
matum formel, el comme une déelaralion de guerre à la Russie 
La France y était implicitement comprise : « Aujourd'hui, disai 
le préambule de l'acte, c'esf par la médiation ef sous la garantie 
de Sa Majesté Très Chrétienne qui a désigné à cet effel et chargé 
de ses ordres M. de Campredon que ce traité a élé conclu » 





1. Traité d'alliance entre les couronnes de la Grande-Bretagne et de Suède 
conclu à Stockholm, le 27 janvier 1720, dans Rousset, Acer et Négociations, II, 
1. 476, particulièrement les articles x (p. 484) eu zu (p. 480% 

2. Article xvn, capital. Ibidem, p. 4. 

3. Rouseet, Hit IL, p. 477. 
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D'honneur, elle se trouvait engagée à le maintenir; et c'était à 
elle, de fait, qu'on demanderait des subsides, en vertu de 
l'article 17, si le Tsar refusait à l'Angleterre et à la Suède les 
salisfaclions convenables. Elle enlrail à son insu dans celte 
ue offensive qui devait prendre une si formidable extension. 
Stanhope invita sans cesse ses alliés de France à favoriser 
la naissance et les progrès de celle coalition. Le 9 novembre 
1719, Georges 1 écrivait personnellement au Régent pour lui 
demander de concourir aux moyens d'y entraîner le roi de 
Pologne. L'Électeur de Saxe, roi dé Pologne, élait toujours 
impuissant à fermer ses Élats aux troupes russes. Son 
ministre, le come Fleming, cherchait à l'étranger les res- 
sources qui lui manquaient; il les avait d'abord demandées aux 
ministres hanovriens qui avaient passé avec la Saxe le traité de 
Vienne*, Mais l'aristocratie polonaise avail refusé de souscrire 
à cet acte et, depuis la disgrâce de Bernslorff, après les succès de 
Stanhope el de la France, le traité lui-même n'existait plus. 
Fleming ne se découragea pas: il s'adressa aux ministres 
anglais qu'il savait désireux d'humilier le Tsar, Il vint au mois 
de novembre 1719 trouver Georges I‘, et lui offrit le concours 
de la Saxe contre la Russie, s'il voulait bien lui fournir l'argent 
nécessaire pour convertir les Polonais à leur Roi el à sa poli- 
tique. Stanhope trouvait son comple à celte offre qui allait 
susciter à la Russie un nouvel ennemi. Il sollicita aussitôt Le 
Régent d'embaucher la Saxe, comme il avait débauché le Dane- 
mark. Il lui dépêcha un homme de confiance, le sieur Lecoq, 
résident de Saxe à Londres, calviniste de Metz retiré en Alle- 
magne, homme d'esprit qu'une occasion de rentrer en France 
devait séduire*. Le duc d'Orléans refusa d'abord : sans blamer 
les projets de Stanhope, il déclara que le Roi n'avail pas d'argent 














1. 3 janvier 1718. 

2. Letire du roi d'Angleterre au duc «Orléans, 7 novembre 1719 :A!ÈTR., Ang. 
L 327.0 27). — Rottembourg écrivait à Paris, le 11 novembre 1719, et le 6 jan. 
vier 1720 (A. ÊTR., Prusse, L. 63, P 86: LG, À 14), que Frédérie-Uuillaume, docile 
à ses conseils et à l'influence anglaise, appuyait les demandes du cabinet saxon 
et de Lecog, avec l'espoir d'ailleurs d'en profiter, — On trouve des renseigne 
mente sur Lecoq. dans La Vie du comte de lluym. ambassadeur de Saxe à Paris 
(Paris. Techener. 180. 1, p. 67). 
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pour celte nouvelle dépense : « La nécessité de pourvoir aux 
engagements où le Roi est entré avec Sa Majesté est la seule 
raison qui suspend, quant à présent, ce qu'il désirerail pouvoir 
faire, pour marquer à Sa Majesté la confiance parfaite dans la 
solidité de ses projets et pour en partager les événements avec 
ellet. » Tous les ministres qui avaient vainement pressé le 
Régent pendant le mois de décembre, Stanhope, Stair et Des- 
touches lui-même* en furent d'abord pour leurs frais d'argu- 
ments : « La somme éleit peu considérable, on forcerait le Tsar 
à signer. » — Fallait-il pourtant que le duc d'Orléans soutint 
celte vaste entreprise, au risque de mécontenter le tsar Pierre 
le Grand qui convoilait la Pologne et détestait la Saxe, et cela 
sans profit? 

Fleming ne perdit pas l'espoir de l'y décider. Il profila de la 
mort du résident de Saxe à Paris, M. de Sohm, pour envoyer à 
celle cour un homme capable de gagnerle gouvernement français 
aux intérêts de son maître®. C'était un tout jeune diplomate, 
Charles-Henri de Hoym, fils d'un ministre des finances du 
royaume, chambellan du Roi, grand seigneur saxon, comte 
d'Empire : beau, bien fait, ayant de l'esprit, de la politique el 
beaucoup d'acqui, il réunissait les qualités nécessaires pour 
réussir en Frence, très français d'ailleurs par les études qu'il 
avait faites en sa jeunesse à l'Académie de Lunéville, et par 
les trois ans qu'il venait de passer à Paris. Il s'était lié alors 
avec le duc de la Force, l'un des meilleurs amis du Régent, le 
marquis de Tessé, capitaine de ses gardes, avec J.-B. Rousseau, 
Fontenelle, Me de Tencin, Me de Ferriol sa sœur, la présidente 
Ferrand, les hommes de leures et les femmes d'esprit de la 
Régence. Nul ne pouvait avoir un accès plus facile auprès du 
Régent, plus de moyens de gagner son affection*. 

Fleming le rappela de Paris, pour l'y renvoyer aussitôt avec 
une mission importante, celle de décider la France à sou- 








1. Letire du due d'Orléans au roi d'Angleterre, 6 janvier 172 (A. ÊTR., 419, 
L 27, P° 218. 
2. Leures de Destouches à Duboil 
ibid, L. 827, Le LI, 14h. 
3. Vie du comle le Hoyn, 
4 Hbidem, 1, pe À à 19. 
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tenir la Saxe contre la Russiet. Hoym entra dans ces vues el se 
proposa de délourner sur la Saxe « les libéralités que depuis 
un siècle la France faisail À la Suède, incapable désormais 
de lui servir#». C'était, on s'en souvient, l'offre que Pierre le 
Grand avait faile à la France : il fallait délourner celle offre 
au profit de la Saxe. De Hoym comptait, en outre, de nombreux 
amis à lo cour d'Angleterre, tels que le chevalier Schaub, un 
parent même, le baron de Bothmar son beau-frère, un double 
appui auprès du ministère hanovrien cl anglais, c'est-à-dire un 
moyen de plus d'agir sur la Régence. Enfin, Auguste Il envoyait 
en même lemps à Berlin le général comte Wackerbarlh pour 
renouer avec la cour de Prusse et ôler à la France celle raison 
de ne pas conclure avec lui*. De toutes paris il circonvenait le 
due d'Orléins pour l'amener à ss dessi 

Sans attendre d'ailleurs sa décision, l'escomplant pour ainsi 
, Auguste II, à la diète de Varsovie (février 1720), pressa la 
Pologne de suivre la politique anglaise, prodigua les promesses 
et les grâces à l'aristocratie polonaise, fil miroiter aux yeux de 
la nation l'espoir de reconquérir avee la Prusse el l'Angleterre 
ses provinces perducs, Kiew ct Smolensk. Que fallait-il pour 
cela? mettre le Tsar à la raison. À défaut de la France, la diplo- 
matie el l'or des Anglais lui avaient déjà assuré le concours du 
landgrave de Hesse-Cassel, et d'une armée de trente mille Alle- 
mands*. Que serait-ce quand la France, pressée el décidée par 
l'Angleterre, souliendrait ses actes ? Ainsi, au mois de juillet 1720 
les princes allemands avaient formé une vase coalilion contre 
la Russie, destinée à rejeter, avec le concours de la France el des 
Polonais, alliés de tout Lemps, le Tsar hors de la Baltique et de 
l'Allemagne du Nord, 

Le succès élait probable, si l'influence française meltail en 
mouvement les armées lurques sur les côtes de la mer Noire. Mais 
la lâche n'était pas aisée : humiliés el vaincus, Achmed III et 
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son ministre Ibrahim, depuis la paix de Passarowitz, ne songeaient 
qu'à acheter quelques années de repos au prix d'une soumis 
n totale à leurs vainqueurst. Ils négligeaient la France, leur 
ancienne alliée, pour désarmer leurs adversaires, et donnaient 
plus à la erainte qu'àl'amilié, « Tous les ministres étaient d'avis 
de ménager l'amitié de Sa Majesté Tsarienne dans ccs eonjec- 
tures délicates, jusque-là même qu'on devait fermer les yeux 
sur Le séjour des Moscovites en Pologne #. » L'ambassadeur de 
Hollande, Theyls, soutenait cette politique et procurait à l'envoyé 
extraordinaire du Tsar, Schafiroff, toutes les satisfaclions que 
souhaitait son mailre. Seul, l'envoyé d'Angleterre, Stanyan, 
essayait d'exciler les inquiétudes et d'aigrir les ressentiments 
des Turcs contre les Russes ?. 

La France élait alors représentée à Conslanlinople par un 
diplome de grande valeur, le comle de Bonnac, fort atlaché 
aux maximes de la vieille diplomatie française, uniquement pré- 
oceupé de susciter des ennemis à l'Empereur. Son atlention 
allait alors à réconcilier la Turquie el le Tsar, pour restituer à 
la Porte ce qu'elle avait perdu à Passarowitzt. C'était tout 
l'opposé de l'envoyé anglais qui avait ordre de ménager l'Empe- 
reur et de pousser les Turcs contre Pierre le Grand. Stanhope 
demanda à la France de dicter à son ministre une autre conduile, 
conforme à celle de son propre envoyé, de le remplacer au besoin 
s'il résistait®. Dubois le lui promit, mais Bonnac élail loin, plus 

















1. Vandal, Une ambassade françuise en Orivat, p.62, où l'on trouve un excellent 
tableau de la Turquie à celle date 

2. On peutlire des extraits de ce Mémoire de Theyls, dans Zinkoinen, eschichte 
des Oimanischen Reichs, V, p. #4. Donna écrivait à Louis XV de méme, les 6, 
% juin et 21 juillet 119 (A. ÊTR, Turguie, 1. 61, f* 202, 202, 219] : « Les Turcs 
feront tout pour éviter la guerre avec les Russes. — Ils lex luisseront, quoi que 
fassent les Anglais, faire la guerre en Pologne et empécherunt le Khan des 
‘Tatars de s'en méler. > 

3. Lettre de Bonnac au Roi, 28 janvier 1720 (A. ÊTR., Turquie, L. 1, 1°277 
« L'embassaleur anglais est plus allemand que les Allemands, » 

4. Lettres de Bonnac à Louis XV. juillet 1719{A. ÊTRR., Turguie, 1.61, 1 2131: 
à Peequet, 16 octobre 1719 (fun . ÿ. 1 se plaint d'être sans ontres. Mais 
2 il ne lui semble pas qu'il faille laisser ue battre le Taar avec leu Turcs a 
profit de l'Empereur, de la Saxe et des Allemands +. 

5. Letlre de Stanhope à Dubois, 8 vetobre 1919: « J'espère que M. de Donnac 
se conduira mieux suivant nos idées » (A. ÉTR., dge LB, f° 104). 
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maître de ses acles qu'aucun minisire du Roi à l'étranger!. Il eut 
l'air de prendre nole des avis qu'on lui envoyait de Paris el 
continua sous main à favoriser un rapprochement des Turcs el 
du Tsar. L'indocilité de Bonnac Lint obstinément en échec les 
intrigues et les exigences des Anglais *. 

La docilité de Rottembourg, à Berlin, procura du moins à 
l'Angleterre une compensation. C'eût été pour elle un coup de 
parti, si elle eût réussi à tirer la Prusse de la neutralité que 
son Roi prétendait observer. Roltembourg, qui, pour plaire à la 
fois au Régent et à la reine de Prusse, s'élait donné aux 
Anglais, les servait de toutesles manières : assuré des ministres, 
ligen et Cniphausen, de l'amitié de la Reine, il avait vaincu 
les répugnances du Roi et l'avait envoyé à Hanovre vers son 
beau-père. Alors Frédérie-Guillaume Ir, engagé par cette visite, 
prit, au retour, le ton des alliés de Hanovre et adressa au Tsar 
une note comminatoire qu'on eût cru écrite par l'Angleterre, 
et qu'en réalité Witworth et Rottembourg avaient dictée. 
« La conduite du Tsar, sc4 exigences à l'égard de la Suéde 
inquiélaient toute l'Europe, au moment où l'Italie allait être 
en paix, où la Suhde avait recouvré de nombreux amis, où 
toutes les grandes puissances avaient pris leurs mesures pour 
rétablir le repos publie dns la chrélienté?, » 

Pierre le Grand reçut cette note et l'envoyé prussien Schlip- 
penbach avec humeur : « C'est dommage, dit-il, que la Prusse 
se sépare du Tsar; si elle se joint à l'Angleterre el à la Suède, 
il la traiterait en ennemie. Il ne se laisserait pas dicler des 
conditions que méritait la Suède. » Cette attitude fière el 
décidée avait provoqué chez Frédéric-Guillaume 1+ de nou- 
velles hésitations. Lorsqu'il signa, le 1e février 1720, définitive- 
ment son traité avec la Suède, ce ne fut plus sans scrupules : 
il se hâla d'envoyer une déclaration de neulralilé expresse au 
Tsar, dix jours après. Il semblait encore se réserver. 
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jubuie, les 16 juillet et 2 août 1720, des 
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Avee le concours de la France, l'Angleterre entendait pourtant 
bien le décidert : Georges I*' el Stanhope résolurent, au mois de 
mai 1720, de retourner en Allemagne, pour conclure définiti- 
vement à Hanovre la grande coalition qu'ils ÿ avaient ébauchée 
l'année précédente *. Fleming, le ministre de Saxe, devait se ren- 
contrer avee eux. Il fallait conquérir la Prusse à la politique 
anglaise. Stanhope laissa son maitre aux eaux de Pyrmont, 
le 10 juillet, pour courir le plus vite possible à Berlin®. Sa joie 
fat grande d'y apprendre que Rottembourg lui avait préparé les 
voies. L'envoyé de France avait disposé la Reine el le roi de 





Prusse à la guerre contre la Russie, pourvu que l'on fit de 
leur fille une princesse de Galles, avec Stralsund et Rugen pour 
dot. Rotlembourg s'était même offert d'aller à Paris pour 
convaincre le Régent de la nécessité d'un nouveau démem- 
brement de la Suède. Stanhope n'aurait plus à Hanovre qu'à 
vaincre la répugnance de son maitre à donner à son fils pour 
femme, « une personne sujelle à des mélancolies, indices de 
folie ». 11 lui importait de réduire le Tsar, avant que l'Angle- 
terre eat le lemps de protester contre l'entretien permanent de 
floltes dans la Baltique. Georges I était à Hanovre, le roi de 
Prusse pourrait y venir conclure du même coup le mariage 
de son fils et une alliance contre la Russies. 

Le roi de Prusse vint en effet le 17 aoûl à Hanovre, où l'alti- 
tude de la France empêcha l'entrevue d'aboutiré. Comment, après 
avoir payé fort cher au Danemark la restitution de Stralsund 
et Rugen, en dépouiller la Suëde? Dubois n'osait pas encourir 


1. Lettre de Destouches À Dubois, 8 février 1720 (A. ÊTRR., Ange, 1. 390, f° 73). 
Rottembourg disait au Régent tous ses efforts, le 20 avril 1729 (A. ÊTR, Prusse, 
&.6, PH). 

2. Letires de Destouches à Dubois, 30 mai 1720; de Roitembourg au due d'Or- 
léans, 19 juillet 1720 (A. ÊTR, Ang ; L. 331, 1° 1, 149; Pruse, L. 00, 1° 19. 

3. Lejires de Destouches à Dubois, 12 juillet 1720; de Dubois à Destoucher, 
2 juillet 1720 (A. ÉTIR, Ange. L. 332, le 32, 60. 

4. Rottembourg écrivait de Berlin, le 16 juillet 1720, qu'on était préà y prendre 
des mesures contre le Taar et l'Empereur (A. ÊTR., Prusse, L GE, P 19). — 
Quelques jours avant, le Régent donnait son approbation au projet de mariage, 
sans consentir encore au partage de la Suède, — Lettres À Roltembourg, 1? et 
19 juillet (A. ÊTR., Prusse, L. 66, f 166, 190). — Destouches, à Hanovre, le 26 juil. 
let: travaillait dans le même sens (A. ÊTR., Ang. L 392, P 179) 

5. Lettre de Destouches à Dubois, 2 août 17% (A. ÉTR., Ang... #7, fe 93 

6. Leltre de Destouches à Dubois, 10 août 1720 (4. ÊTR,, Ang. L 3H, (720). 
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le reproche de sacrifier ses Alliés aux desseins ambitieux de 
l'Anglelerre !. Et Frédérie-Guillaume refusait à son lour de servir 
celte haine, sans compensalion suflisante?. 

Si la France avait suivi l'Angleterre jusqu'au bout, salis- 
fait la Saxe et la Prusse aux frais de la Suède et poussé les 
Tures à la guerre, il es certain que la Russie eûl vu se dresser 
devant elle, au moment où elle croyait sa victoire assurée, 
une redoutable coalition. Pierre le Grand le prévoyait : tout en 
pressant ses armements, il s'efforça de la dissoudre. Avec une 
grande clairvoyance il comprit que l'alliance du Régent avait 
seule donné aux Anglais le moyen et le droit de lui parler en 
malre. Il fl un effort considérable pour la rompre. 

Le 15 janvier 17%, il chargea son ministre à Paris, le comte 
de Schlcinitz de demander des explications au duc d'Orléans : 
«une déclaration par écrit portant que Sa Majesté Très Chré- 
tienne n'a aueun engagement ni direct, ni indirect avec la Reine 
et ln couronne de Suède, ni avec aueun autre de ses Alliés, 
contraire ou opposé au {roisième article secret ou séparé du 
trailé d'Amsterdam ». C'était une mise en demeure formelle 
d'avoir à désavouer les Anglais qui parlaient sans cesse « de 
mesures prises avec la France pour arrèler les entreprises des 
Russes ». Le Tsar déclarait « savoir, à n'en pouvoir douter, la 
part que les envoyés du Roi araient prise aux traités du Nord et 
les envois d'argent à la Suède® ». La réponse du Régent n'était 
pas aisée : pour l'esquiver, Dubois laissa La Marck offrir une 




















fois de plus au Tsar, au lieu d'une réponse, la médiation de la 
France, 

Mais, comme La Marck avai à se venger des Anglais, il pro- 
posa du mème coup à Pierre le Grand, en secrel, une alliance 
entre la France, la Suède, l'Espagne et les puissances protes- 
tantes, d'où l'Angleterre serait exclue. Celte alliance procurerait 
au Régont des avantages particuliers, ct à la Suède quelques 





1. Lettre du due d'Ortéans à Rottembhaurg, 19 juillet 1720 { 
66 190). 

2. Lettre de Deslonches à Dubois, de Hanovre, 26 août 1720 (A. ÉTR. Ang, 
NEA 
3. Mémoires de la Société Impériale d'Hivioire le Russie,L. XL, p.74 et suivantes. 
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ménagements!. Pierre le Grand saisit avidement celle occasion 
de brouiller l'Angleterre et la Régence; il envoya un plénipo- 
tentiaire à Paris, le comte Platon Moussine Pouschkine, porteur 
d'une lettre pour le due d'Orléans? 1] faisait loujours très dure- 
ment ses conditions à la Suède, réclamait, à l'exception de la 
Finlande et d'une partie de la Carélie, toutes les provinces 
conquises; mais il acceplait la médiation de la France et 
demandait au Régent de lui faire savoir lex avantages particu- 
liers qu'il souhaitait. 

Bien vite, Dubois rejela la négociation entamée par La Marck, 
sans son aven: « En paraissant se prèler au plan du Tsar, l'on 
xposerait à mécontenter l'Angleterre et l'Empereur par des 
liaisons prises à leur insu. S'il esL vrai que, dans d'autres conjee- 
Lures, des liaisons avee le Tsar puissent devenir utiles ct même 
nécessaires, il serait contraire à toutes les règles de la prudence 
de rechercher, au prix de l'amitié des seuls Alliés qui nous pré- 
servent présentement, des engagements que nous ne pourrons 
soutenir.» 

Pour le moment done, l'abbé s'en tenait au plan qu'il avait 
formé avec Stanhope : « Aussi longtemps qu'il restait quelque 
espérance de pouvoir recouvrer par la force les provinces que 
le Tsar a conquises sur la Suède ou de modérer ses prétentions, 
la France évilerail de faire une démarche qui pat affaiblir 
celle espérance ou fortilier celles dont le Tsar pouvait se 
flatlert. » Ainsi, devait-elle approuver toujours la guerre de l'An- 
gleberre à Pierre le Grand, l'appuyer de ses vœux. Pourtant, 
quoique fidèle à l'Alliance de Hanovre, le Régent ne lournissait 
pas, à Berlin ou à Varsovie, les subsides qu'on Ii demandait. 
C'élait très réellement faute d'argent; le système de Law étaiten 
pleine déroute; il fallait pourvoir aux arrangements intérieurs du 











1. Lettre du Taur à Son Altesse Royale le due d'Orléans, 20 mai 1790 (A-ÉTR, 
Russie, L 10, fr 29) 

2. Voir la note 1 

3. Note de Dubois, Obierrations aur la lettre à Son Allese Royale (A: ÉTR 
Rusrie, X, Le 10. Cette note a êté publiée par M. Rambaud, Fnséructions de 
nas, 1, pe 22 à 204. 

4. Instructions données à M. de Camprédon, 6 janvier 1721 (Ramhaud, Ibid. 
p. 2 
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Royaume. Réduit. à ne point agir, Dubois n'en souhai 
moins vivement l'amoindrissement de la Russie, 

Pierre le Grand se retourna alors d'un autre côté. Au mois 
de janvier 1720, il s'était imaginé de détacher l'Empereur 
de l'alliance anglaise ; il lui envoya un Silésien, le général 
Wasbach. Son dessein était d'alarmer le catholicisme des 
Habsbourg sur la grande alliance protestante dont l'Électeur 
de Hanovre élail en passe de devenir le chef en Allemagne. Ses 
pronostics n'élaient pas sans fondement. Depuis que la con- 
version de la maison de Saxe au catholicisme avait réveillé en 
Allemagne les espérances des princes catholiques, une guerre 
religieuse était dans l'air. L'Électeur palalin de Neubourg, Charles 
Philippe, père des évèques d'Augsbourg et de Trèves, parut en 
1719 y donner le branle par des perséeutions contre ses sujels 
protestants ; le vice-chancelier de l'Empire, Schonborn, père 
de l'évèque de Spire l'y encourageait el l’Électeur de Mayence 
s'y associail, certain d'êlre soutenu par l'Empereur!. Dans les 
traités qu'ils avaient passés avec la Suède, les Électeurs pro- 
teslants avaient mis au premier plan les intérets de leur religion 
menacée. L'Électeur de Hanovre avait appelé à la rescousse le 
landgrave de Hesse-Casscl, convoqué les princes prolestanis à 
Ratisbonne (10 octobre 1719) et menacé l'Électeur palatin de leur 
vengeance. Après avoir essayé d'inléresser à sa cause le Régent 
de France, le Palalin semblait prêt à des concessions, lorsque 
l'envoyé russe arriva à Vienne avec mission de ranimer cette 
querelle religieuse, pour brouiller l'Empereur el le Hanovre? 

L’Angleterre vit le danger: soucieuse de ménager le catholi- 
cisme de l'Empereur, elle avait montré moins d'aprelé que la 
Prusse dans ses revendications. Déjà, par crainte d'un malen- 
tendu, en 1720, elle dépèchait à Vienne le général Cadogan, 
agréable à celle cour el fidèle aux Lraditions. d'une alliance déjà 
ancienne?. 11 était temps : le 24 février, excité par la Russie, 


il pas 























1. Droysen, Gexchiehte de Pr. Politik, IV, 2er TR. 1, p. F5, %6. 200 
2. Droysen, Pr, Petiik, IV, 2 Th, 1, . 291, note 1,16 février 1720, « Le Ré 
ne fera pas la moindre démarche qui puisse déploire à Votre Majesté», écrit 
Falentn, envoyé de Prusse à Parir, à san moitie. 
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V'Empereur avait adressé au roi de Prusse un décret insolent el 
menaçant : « De quel droit se permettait-il de former dans 
l'Empire un État dans l'État et de dicter des lois à ses pareils 12 » 
A son tour, alors, le Tsar avait. envoyé en Autriche un 
homme de confiance, Jaguzinsky, pour tenir tête à Cadogan. La 
rencontre des deux adversaires se fil à Vienne au milieu 
d'avril 1720 ; leur duel pouvait être décisif. Cadogan avait la 
poche bourrée d'argent, et le roi de Prusse, gracieusement, 
avait confié 50,000 thalers. 11 obtint à prix d'or, de certains 
ministres de l'Empereur, le 21 mai 1720, un déeret impérial qui 
imposait au Palatin plus de mesure et de tolérance * Mais 
d'autres ministres s'employaient pour le Tsar à qui Schënborn, 
“Wasbach et Jaguzinsky avaient fait espérer l'honneur d'une 
réunion de la religion grecque el protestante. Ils earessaient, 
entre eux, l'idée d’une grande ligue calholique sous les auspices 
du Pape. 

Pendant toute l'aunée 1720, la cour de Vienne joua ce double 
jeu. Elle offrit aux Électeurs protestants les satisfactions reli- 
gieuses qu'ils souhaitaient, et à la Prusse une apparence 
d'amitié. Mais elle favorisa les désseins de Pierre le Grand, par 
jalousie et par crainte de l'armée prussienne, « trop belle vrai- 
ment et Lrop forte® ». Elle s'entendit avec lui pour ramener la 
Saxe dans cetle ligue catholique, qui devait plaire aux Polonais 
et leur permettre d'acquérir la Courlande. En face d'une Triple 
Alliance dirigée depuis deux ans contre lui sous prétexte de paix, 
Pierre le Grand en préparait une autre capable, sous prétexte de 
religion, de tenir en bride les Électeurs allemands, la Suède et 
l'Angleterre*. Dans toutes les cours de l'Europe, sa diplomatie 
était en éveil, surla brèche, découvrant toutes les mines. À Cons- 
Lantinople, son envoyé Daschkow, eultivant l'amitié des Turcs, 
leur faisait habilement oublier les clauses du traité du Prath5. 











1. Le décret dans Droysen, Gesch. der Pr. Pelilih, 1, p. 203. 

2. Lettre de Cadogan à Maïdane, ministre palalin à Vienne, 9 mai 1730 
UDroysen, 1, p. 296-297) 

3. Lettre de Cadogan à llgen, 6 novembre 1721 (Droysen, 1, p. 36) 

4. Lettre de Destouches à Dubois, 2 août 1720 (A. ÉTR., Ang. L. 362, (03 

5, Zinkeisen, Gerchiche des Osmantchen Heichs, V, p. 580. — Lettre de Bonnac, 
qui empécha le grand vizir de renvoyer l'ambassadeur de Pierre le Grand 
2 décembre 1719 (A. ÊTR., Turquie, t GI, f° 200) 


Google MERE GE MARS 





18 LA GUERRE CONTRE ALRERONI ET PIERRE LE GRAND 


Après avoir ainsi assuré sa défense au mois de mai 172, 
Pierre le Grand fil de nouveau une vigoureuse sortie. Ses 
troupes débarquèrent dans la Bothnie occidentale, s'y livrèrent à 
d'effroyables ravages, puis rovinrent se mettre à l'abri dans 
les ports balliques'. La flotte anglaise s'unit, vers lafin dejuin, 
à la flotte suédoise et fitune démonstration devant Revel. Mais 
l'amiral Norris cru celle fois encore qu'il ne devail pas risquer 
sa flotte à l'attaque d'une place aussi forte. Les calculs et 
l'espoir de Stanhope étaient encore une fois déçus : il ne lui 
plaisait pas d'ailleurs d'engager une guerre navale dans la 
Ballique, sans la certitude d'une puissante diversion en Alle- 
magne*. Les hésilations du roi de Prusse, celles de la France, 
les manèges de la Saxe etsurtout les ménagements de l'Empereur 
pour le Tsar étaient « des obstacles invincibles » au succès des 








avait râvées3. 

L'impatience de l'Angleterre devenait extrème : encore une 
nouvelle déconvenue, une année perdue sans résuliat, la 
guerre loujours en suspens, des dépenses considérables pour 
l'entretien de sa marine dans le Nordt. Décidément, Pierre le 
Grand se défendait mieux qu'Alberoni. Il avait l'avantage d'être 
le maitre, el un mallre qu'on ne contredisait point. Scs victoires, 
autrement décisives que celles de l'Espagne en Italie, lui 
donnaient une autorité que n'avait pas Philippe V, Il agisseil 
aussi avec une prudence et une décision qui, partout, lenaient en 
respect la diplomatie et les ambitions des Anglais. On eût dit 
qu'il avait conscience de la gravité du duel qui s'engageait alors 
pour un long avenir entre la Russie et l'Angleterre : sans rien 
négliger, il sc gardait de précipiter ses démarches dans une 
affaire dont la solution pouvait se faire attendre deux siècles. 

Stanhope, irrilé par la résistance de la Russie, et protestant 





















1. Hermann, Hrsische Géschichite, IV, 
! Vallenrod, envoyé prmien, disait 

sible des Ligue attoquerait. 

«Is sont indéeis, ils a'ont pas un Lon plan s (Droysen, L, p. 301, 





note 1} 
3, Instructions pour N. de Campredon, 6 janvier 1721 {ambaud, Instructions de 
Hussie, 1, pe 210. 
4 Lettre de Drétonches à Dubois, H octobre 1720 (A. ETR., Ang... 359,1 396 
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de son amitié pour les Français! aceusoit cependant leur tiédeur. 
De fait si, au début de janvier 1720, le Régent lui restait encore 
fidèle, il hésitait devant l'engagement d'une nouvelle guerre 
dans la Baltique où il n'avait pas d'intérèt. 

Satisfait du côté de l'Espagne, heureux d'avoir paru l'arbitre 
du Nord, le due d'Orléans recueillait les fruits de ln politique de 
Dubois. 11 faisait grande figure en Europe. Ce fut vraiment 











l'époque La plus brillante de son gouvernement : le congrès des 
puissances européennes allait se réunir à Cambrai pour régler, 
sous ses auspices, l'affaire des Suecessions italiennes. Sous ses 
auspices encore s'élaient conclus les traités des puissances du 
Nord, de la Prusse, du Hanovre, de la Suède, du Danemark el 
de l'Angleterre. Comment aurail-il risqué cetle situation dans 
une querelle avee le Tsar qui pouvait être ln source de nouvelles 
hostilités? S'il avait accepté une guerre capable de servir ses 
intérêts, il n'en voulait point d'une autre qui lui apparaissait tout 
à fait inutile, Ses propres affaires étaient réglées : il songeait sur- 
tout à la liquidation des charges qu'elles lui avaient laissécs, 
craignant que la corde, à force de se lendre, ne cassât. Plulôt 
renoncer au système de l'alliance hanovrienne et anglaise, à son 
premier secret formé et soutenu par Dubois que d'accepter de 
son allié la loi d'une entreprise stérile pour lui el nuisible aux 
Français. 

Peut-être l'abandon de ce système ent-il entraîné celui du 
diplomate ingénieux qui l'avait formé, si déjà il n'avait pris 
ses mesures pour concilier les intérêts nouveaux du Régent et 
l'amitié des Anglais par une révolution politique dont la forme 
adroite et mystérieuse fit le succès. Véritable secret de l'abbé 
Dubois, lié désormais à celui du due d'Orléans pour leur 
commune sûreté et le progrès de leur fortune, déja si brillante. 














1. Lettre de Destouches à Dubois, 2 juillet 1720 {A. ÉTR., Ange, L 33, fe 601, 
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« L'influence de l'abbé Dubois, dit Lemontey, avait êté 
« depuis trois années tellement décisive qu'on se ferait une 
« idée bien imparfaite de ce temps-là, si on négligeait d'en cher- 
« cher le mobile dans les passions de ce ministre !. » 

Le précepteur du duc d'Orléans avait associé si étroitement sa 
fortune à celle de son élève qu'il est difficile, surtout alors, de 
déterminerles vrais motifs des services qu'il lui rendit. Étaient-ce 
affection naturelle du maïtre pour son disciple, marques d'un 
dévouement que Dubois était capable de donner à ceux qu'il 
aimait, à on neveu par exemple, et que le Régent savait pro- 
voquer? Le duc d'Orléans a compté des amis fidèles, el de toutes 
les heures. Ou bien était-ce calcul de parvenu qui se poussait en 
la familiarité des grands, allumant, dirigeant leurs ambitions, 
pour satisfaire la sienne. Était-ce à la fois dévouement et calcul ? 
nul ne le saura jamais. Le cœur humain est trop complexe 
pour qu'on ose espérer de Le déchiffrer jamais; les contradic- 
Lions s'y rencontrent; les contraires parfois s'y concilient. El la 
logique, qui prélendrait ici aux explications rigoureuses, risque- 
rai fort de donner des conclusions incomplètes ou injustes, 

Assurément, à mesure que la politique de Dubois rapprochait 
le Régent du lrône de France, lui-même s'inslallait davantage 


1. Lemontey, His. de la Régence, 1, p. 1. 
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aux premiers emplois de l'Église et de l'État. La ligue du 
Hanovre et de La Haye l'avait fail en 1717 conseiller de la 
Régence, secrétaire du cabinet du Roi, abbé commendataire. 
La conclusion de la Quadruple Alliance le poussa au ministère 
des affaires étrangères. La guerre contre l'Espagne et contre 
la Russie le fil archevêque de Cambrai, prince du Saint-Empire 
et bientôt cardinal. L'Alliance anglaise, la Triple Alliance, la 
Quadruple Alliance, loutes les Alliances du Midi et du Nord 
ne servaient pas moins ses ambitions que celles du Régent. 
Il était à Paris l'avocat des Anglais, qui le payaient de retour 
non en espèces sonnantes, comme on l'a dit sans preuve 
et à tort, mais de bons arguments servis à point au Régent, 
fournis parfois à Londres par des amis discrets de l'abbé, 
rapportés par d'autres au Palais-Royal. Ce fut alors un échange 
de bons procédés, habilement dissimulés, Loute une diplomatie 
secrète, parallèle à celle que Dubois avait forméc à travers 
TEurope pour son maitre, aussi étendue el non moins active. 

Ce fut en 1719 que celte entreprise persomnelle de l'abbé s'or- 
ganisa vraiment el en secret : tandis qu'avec le concours 
des Anglais Dubois faisait du Régent le pacificateur du Midi, 
l'arbitre des cours du Nord, et, sousla garantie de toutes les puis- 
sances, le maitre prochain du royaume, ilLravailla se rendre plus 
grand encore qu'il n'élail. Principal confident et serviteur du 
Régent, qui était en passe d'être proclamé roi de France, il eut 
l'idée de devenir un jour son ministre. D'Argenson, son contem- 
porain, disait quelques années plus tard : « Iln'yaen France que 
deux ministres d'une importance essentielle, celui des finances, 
et celui des affaires extérieures. » N'était-ce pas Dubois qui 
avait recommandé au Régent Law et son système, et le sys- 
tème de l'Alliance anglaise, d'où il tira en celte année toute son 
autorité et sa puissance? Principal conseiller et conseiller 
heureux, il pouvait devenir le ministre essentiel d'un gouverne- 
ment dont il avait formé à la fois l'administration financière et 
la politique extérieure, « un système magnifique pour le dedans 
et le dehors du royaume! » 














1. Leitre de Dubois au Régent, 21 juillet 1718 (A. ETR., Aug, L 320, L°284). 
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Pour un si vaste dessein, pour jouer le rôle des Richelieu et 
des Mazarin, c'était peu que d'avoir des talents supérieurs, il 
fallait encore en imposer « par un air de grandeur qui marquât 
que le pouvoir n'était pas déchu en passant aux mains d'un 
abbé sans naissance! ». Qu'un Villeroy ou un Nouilles fussent 
devenus premiers ministres, personne ne s'en fût étonné, ni 
indigné. Mais le scandale ent été grand, si un homme sans 
naissance, le précepteur d'un prince, de secrétaire fût devenu 
Lout d'un coup principal ministre d'État. 

Le seul moyen d'éviler ce scandale, de combler la distance 
qui séparait un parvenu d'un due el pair, c'étaient les hautes 
dignités de l'Église, le chapeau d'archevèque el de cardinal. 
« Tout ecclésiastique qui arrive, de quelque bassesse que ce 
puisse dre, à mettre le pied dans les affaires, dit Saint-Simon, 
a pour but d'être cardinal. Cardinal et archevêque, ces nou- 
veaux litres l'aflermissent dans la place de premier et de loul 
puissant ministre, sans compter le rang el la considération 
personnelle qui rejaillissent sur tous les siens. » 

De bonne heure, Dubois prévit ce moyen de légitimer sa 
fortune el de l'accroitre. 11 n'avait pas de place encore au Conseil 
des Affaires Étrangères, aueune situation officielle, qu'il y 
songeait déjà. Comme tous les ambitieux, il masquail ses désirs 
sous de feintes velléilés de relraile, ou de vagues propos qui 
semblaient seulement plaisants. « J'aspire à la retraile, écrivai 
il à Pecquet, le 15 novembre 1716 au relour de sa première 
mission, comme un religieux de la Trappe au Paradis », ou 
bien à Nocé : « Il n'y a pas un minisire élranger qui ne croie 
que je vais avoir le chapeau de cardinal, et vous seriez étonné 
























1. De Seilhac, L'abbé Eubois, Up 1110. — Le souvenir de Richelieu est 
souvent présent à la pensée de Dubois. IL éerit par exemple À Noré, le 13 juillet 
1718 : « La vue de conserver à Son Allesse Royale le maniemerl ‘les aifaires 
étrangères m'a fait penser à quelque arrangement qui lui en facilität les moyens. 
Uma paru que Le plus Facile, le plus sûr et le plan honnête était qu'Elle acquit 
la conliance des puissances étrangères, ait point qu'on ne pit les conserver 
ni les faire agir que par son canal. Cest par là que le cardinal de Riehelinu 
s'est soutenu Lorsque tous Lx autres moyns Lui on maupeé « 1A. ÊTR., Ang: À 32. 
21). accuse, d'autre part, Mberoni le « vemloir être un enrdinal de Richelieu 
4 maux avons le malheur de perdre le Roi », # juillet 718 (A. ÉTR, 
ris 
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par quelles ltes cette ridiculité passe. » La récompense fut 
alors, en janvier 1717, une place au Conseil des Affaires Étran- 
gères el, en fait de bénéfices, de bonnes et solides abbayes. 
L'abbé eut l'art de s'en montrer satisfail, sans laisser ignorer au 
bienfaiteur qu'il espérait peut-être autre chose : « Je vous suis 
plus redevable, dit-il au Régent, de m'avoir donné celle marque 
de confiance que si vous m'avier fait cardinal. » Au Conseil 
des Affaires Étrangères il s'introduisit, « comme ces plantes qui 
entrent dans les murs pour les renverser ». Devenu secrétaire 
d'État, il reprit ses espérances et forma une diplomatie secrète 
pour les réaliser. 

Sa nouvelle fonction lui donnait accès auprès de la cour de 
Rome. Il était chargé de conduire avec le Pape les négociations 
délicates des affaires ecclésiastiques. Du fait de la bulle Uni- 
genitus, c'élait une question loujours ouverle, el plus vive que 
jemais depuis la nouvelle bulle, parue le 8 scplembre 1718, 
pasboralis officii, où le Pape déclarait « séparer de la charité 
de la Sainte Église romaine lous les prélats de Francé qui né 
se soumeitraient pas à la bulle Unigenitus* ». Quinze jours 
après, le 24 septembre 1718, le cardinal de Noailles publia un 
nouvel appel à un futur concile général de cette seconde bulle, 
que le Parlement d'ailleurs dénonça comme contraire aux canons 
de l'Église et aux maximes du royaume. Après trois ans de 
négociations et de coups d'autorité, de paix feinte ou subie, la 
Régence était menacée d'une nouvelle guerre religieuse, officiel. 
lement déclarée. 

Le prélat qui représentait la France à Rome ne semblait pas de 
taille à l'éviler. C'était le cardinal Joseph-Emmanuel de la Tré- 
moille, archeväque de Cambrai, pourvu de deux grosses abbayes, 
un de ces hommes qui ne se soucient de rien et pourtant crai- 
gnent tout, inconséquent, incapable d'avoir une politique et de 
la suivre. Fort âgé et réduit par le désordre de sa maison à 
vivre des aumônes du pape, il se bornait à des expédients qui 
ne saisfaisaient ni la cour de Rome, ni celle de France*. En 














1. Voir Lemontey, His. de la Régence, 1, p. 2 ot los notes surtout. 
2! Lafteau, Histoire de le Comtitulion, Avignon, 1737, in-#, LL, pe 71:72. 
3. Saint-Simon, éd. Chérucl, Mémoirer, XVI, p. 444; Lemontey, I p. 
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cetle place, avec sa naissance et ses litres, il eat pu être, pour 
le ministre des Affaires ÉLrangères, pour d'Huxelles, ce soldat 
qui n'entendait rien à la politique romaine, un conseiller auto- 
risé el écouté. Il n'était simplement qu'un tampon, recevant les 
coups, mais neles écartan! pas. L'idée vint à Dubois, quand il prit 
en ces circonstances délicates les Affaires Étrangères, de diriger 
ce que des mains si débiles n'avaient pas su conduire. Seulement 
il ne pouvait être à la fois en Italie el à Paris. [1 lui fallut 
done à Rome un agent capable de comprendre el de réaliser 
ses intentions. 

La Trémoille, impuissant el inaclif, s'était servi d'un homme 
qui avait fait ses preuves, un jeune abbé, effronté el charmant, 
un Gascon de Bordeaux, venu à Rome pour y chercher fortune, 
Lafiteau *. Très lié avec les Jésuites, dont le général l'aimait fort, 
il hésitait pourtant à prononcer ses vœux dans celle compagnie. 
Il eût préféré un archevèché en France. Il s'étail donc mis au 
service de La Trémoille qui l'avait encouragé, mais ne « pouvait 
rien faire pour lui#». Alors, pour plaire à la France, Lafileau 
se prit enfin à rechercher les bonnes grâces du cardinal 
Albani, le neveu préféré de Clément XI. Il lui avait procuré un 
portrait du Régent, entouré de diamants, de belles eslampes?. 
A la prière de La Trémoille, le Régént avait démandé au général 
des Jésuiles de retarder ses vœux, ct lui gardait l'espoir d'une 
belle récompenset. À la prière de Lafiteau, le Pape avait retardé 
de plusieurs mois la bulle qu'il destinait contre le cardinal de 
Noailles. L'abbé était donc influent5. On payait déjà ses services. 

Dubois avail eu l'occasion de connaitre Laliteau quand il 
s'était adressé à lui pour obtenir les bonnes grâces du RégentS. 
Ils avaient un ami commun, l'érudit Jésuite Balthus*. Dubois ne 








Pierre-François Lafleau, né à Bordeaux en 1066 {Lemontey, 1, p. 5; de 
lee, 1, p. 0. 
2, Lettre de La Trémoile au maréchal d'Iluxelles, 9 mai 1718 (A. TR, Rome, 
ts). 

3. Letre de Laflteau au même, 4 mai 171$ (A. ÉTR, fome, LG); lettre 
d'Huxelles à Lafiteau, 30 août 1718 (A. ÊTR., Rome, 1. 59). 

4. Letire du Roi à La Trémoille, 25 mai 1A18/A. ÊTR., Rome, L 580. 

5. Letires de Laflleau à d'Huxelles, 12, 131% juin 1718 (Im. 

6. Lettre de Lafeau à Dubois, 4 mai 1718 (4. ÉTR., Fome, L 585. 

7. Letire du Père Balthus à Dubois, 3 mai 1318 (A. ÊTR.. Home, L EG. 
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fut pas plutôt ministre des Affaires Étrangères que le Jésuite lui 
offrit ses services par l'intermédiaire de Mgr de Bezons, arche- 
vêque de Bordeaux, son premier protecteur, avec qui il avait 
un chiffre particulier‘. L'archevêque, frère du maréchal, prélat 
fort politique, avaitsu se Lenir en dehors des querelles religieuses, 
et s'était fait dans les affaires temporelles du clergé, la répu- 
lation du premier homme de France pour la science et l'expé- 
rience. Chacun louait, en général, son habileté; sous un extérieur 
fort rude, on le trouvait de tempérament conciliant el doux, très 
propre à ménager la paix qu'il souhaitait pour plaire à la cours. 
Nul ne parut à Dubois mieux désigné pour fournir un moyen et 
des projels d'accommodement au milieu d'une guerre déclarée. 
Nul n'y pouvait mieux contribuer que Lafiteau par son entregent 
et ses relations à Rome. Dubois était disposé à les aceucillir 
lous deux volontiers. 

« Je ne puis, écrivait Dubois à Lafiteau le 6 décembre 1718, 
que louer infiniment volre zèle pour la religion et le bien de 
l'Élat et vous remercier de la confiance que vous paraissez avoir 
en moi. Les vues que vous avez communiquées à Monseigneur 
l'archevèque de Bordeaux méritent de sérieuses réflexions. Dans 
lout ce qui nous a élé proposé, il y a deux choses certainement 
avantageuses, dont l'une est de mériter l'amitié de Monseigneur 
le cardinal Albani et l'autre de disposer Monseigneur Massei à 
venir en France*, » 

Le projet que Lafteau soumit à Dubois lui avait été en 
quelque sorte insinué par le Pape. Clément XI attendait que le 
Régent imposäl aux Jansénistes une soumission entière à ses 
décrets : il s'engageait, en revanche, à reconnaitre ses droits au 








1. Getle correspondance particulière de l'archevêque de Bordeaux et de Lañ- 
trau qui précéda la négociation du Jésuite et de Dubois, se trouve déchiffrée 
dans la correspondance de L. 590). Dubois reçut une première lettre très 
vague de l'abbé, le 4 octobre 1718 (A. ÉTR., Rome, L. 580). La seconde, plus pré- 
cine lui fut adresabe en chiffrea Le 8 novembre 1718 (A. ÊTR., Rome, t. 586). 

2. Saint-Simon, Mémoires, XII, p. 21; XIX, p. 157. 

3. Dès la premitre ouveriure, Dubois ft accorder au Jésuite une gralification 
de 2,000 livres, en attendant qu'il lui donnat une marque plus solide de sotis- 
faction. Etaussitot, 2 octobre 1719, il accepta les propositions de l'archeréque 
de Bordeaux (A. TR, fome, L 588). 

4. A ÊTR , Bone, L'. 

or Ii su 
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trône de France. Mais, comme on ne pouvait exposer l'autorité 
du duc d'Orléans à de trop rudes assauts, le Saint-Siège 
s'offrait de présenter au chef des « Appelans », au cardinal de 
Noailles, des explications de la Bulle dressées à Rome sous les 
yeux du Pape. Laisser ainsi au prélat l'apparence d'un droit à 
Îes examiner, c'était, avec un biais ingénicux qui ménageai l'hon- 
neur de l'archevique de Paris el sa dignité de chef de parti, une 
manière déguisée de lui imposer les volontés du Pape. S'il les 
acceplait, le parti janséniste n'avait plus de chef, ni de motifs 
de résistance‘. Le Régent n'aurait plus de peine à le mettre à 
la raison. « Quelque désespérées que sont les choses, disait 
Lañteau, peut-être que Dieu par des ressorts secrets les conduira 
à une heureuse fin : c'est cc qui élait réservé au glorieux 
ministère de Votre Excellence, » 

Pour décider Dubois à servir la cour de Rome au gré de ses 
désirs, Lafileau lui fil entrevoir du même coup des espérances 
plus solides que la gloire, le bien de l'État ou la paix de l'Église. 
11 devina les ambitions du ministre. Le mérite n'était pas sin- 
gulier. Au même moment, Cellamare les redoulait: « Si l'abbé 
pense, disait-il, à être cardinal, loutes ses opérations seront 
subordonnées à celte fin*. » Lafiteau lui promil ses offices et 
ceux du cardinal Albani rectement : « A l'occasion de la 
future promotion de cardinaux, j'ai parlé de Votre Excellence. 
Sur quoi le cardinal m'a dit deux choses, la première, qu'il la 
servirait lt ou tard, mais que, si Votre Excellence portait 
Son Altesse Koyale à finir promplement ce qu'on lui propose, 
il ne désespérait pas d'y réussir en peu de jours. Il a fini par me 
dire ces propres paroles : Que l'un et l'autre finissent notre 
affaire, el sûrement je finirai la leur*. » 

















1. Ce projet est analysé dans le livre de Lailteau, écrit quinze ans à poine 
après la négociation dont il était alors chargé par le Pape (1, p. 81. 

Comparer celle analyse aux dépêches mêmes envoyées par lui, le Ÿ août 1718, 
au maréchal d'Huxelles (A. ÉTR., done, L, 5%, à l'archeréque de Bordeaux, le 
8 novembre 1718, cette dernière secrète (A. TR, Rone, L. 500). 

2. Lelre de Laflleau à Dubois, 15 novembre 1718 (A. ÊTR,, Home, L. 58. 

3. Lettre de Cellamare à Alberoni, 0 octobre 1714 (A. ÉTR.. Esp), Lemontey 
A p 2, n 
Matane de Loftoou à 
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C'était un marché que la cour de Rome offrait nettement au 
ministre des Affaires Etrangères. Elle lui donnerait le chapeau, 
comme à son maitre la succession de Louis XV, s'ils lui 
donnaient tous les évêques de France soumis et humi Cette 
double faveur serait le prix de la guerre qu'ils déclareraient aux 
Jansénises. L'occasion devait paraitre belle et l'offre sédui- 
sante. 

L'abbé Dubois élait trop bon diplomate ou pour rejeter d’un 
coup celle offre, ou pour prendre un parti si violent. Il excellait 
dans l'art de dissimuler ses ambitions ou celles de son maître 
sous les dehors d'un dévouement sincère à une cause plus 
générale. « Je n'ai besoin, répondail-il le G décembre à Laficau, 
d'aucun autre attrait pour y travailler avec toute l'application et 
le zèle possibles que de pouvoir contribuer aux avantages de la 
religion et à la paix dans les Églises de France?. » C'est ainsi 
qu'il avait servi les intérèts du Régent par une apparence cons- 
tante de zèle pour la paix de l'Europe et du royaume. Désormais, 
la poursuite de ses propres avantages dans l'Église paraîtra 
n'avoir d'autre objet que la paix religieuse de la France, après La 
paix européenne. 

A celle œuvre pie Dubois emploie encore les mêmes moyens 
qu'il a pris pour pacifier l'Europe. Entre deux partis ou deux puis- 
sances irréconciliables, il estime que la conciliation est un pro- 
cédé inutile, dangereux même, qui d'ordinaire ne rapporte rien 
au médiateur, ou la haine de tous. Les médiations désintéressées 
ne sont pas de son goût. Secrètement, il prend parti pour l'un 
des deux adversaires, lui apporte le concours de sa diplomalie, 
l'encourage dans ses revendications, entretient ses espérances et 
s'efforce de laisser à l'autre el au public l'illusion de son impar- 
Lialité. « Nous irions volontiers à pleines voiles, écrit-il à Lafteau, 
le 27 décembre 1718, à ce que le Pape peut souhaiter de plus 

















1. Letire de Laflicau à Dubois, 6 décembre 1718 (A. ÉTR., fi 549) 
Bonnes quin de cause aux Canatitutionnaires. Si l'archevéque de Paris persiste 
dans son refus, Votre Excellence peu regarder son chapeau comme assuré. » — 
« L faut foncer de l'argent, je manquerais à mon de voir, si je ne tenais à Votre 
Excellence ua tel angage, C'est Le seul qui aoû éloguent #4 efficace en un lemps el 
‘en un Lieu où on ne rougit pas de toujours demander. « 

2. Letre de Dubois à Lateau (A. ÊTR,, Rome, £. 549 
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éclalanl pour sa satisfaction. » Déjà, il promet de prendre parti 
résolument pour le Saint-Siège el la Constitution, mais pourvu 
qu'on ne lui demande pas des démarches publiques, capables 
d'irriter la lutte el de compromelire son maître. C’est en média 
eur qu'il veut parattre. « De nouveaux mouvements de la cour 
de Rome, dit-il, altireraient de nouvelles précaulions de la part 
du Parlement qui jetleraient Son Allesse foyale dans de grands 
embarras et lui ôteraient les moyens de faire ee qu'on désirerait?. » 
C'est là Le langage que, vingt fois, Dubois a lenu aux Anglais 
pour les assurer de son dévouement et les prier aussi de ne pas 
précipiter ses démarches contre l'Espagne. « Le seul moyen, 
dit-il au Pape, de préparer une fin à ces contestations, hono- 
rable à Sa Sainteté, el sans danger pour la religion et le Saint- 
Siège, c'est d'avoir recours à la sagesse, à la dissimulation et 
au silences. » 

Avec ces réserves, 





Dubois demeure parfaitement d'accord avec 
le Saint-Siège, « à l'égard de l'objet pour lequel on ne peut avoir 
trop d'empressement » : la soumission des Jansénistes et la satis- 
faction de la cour de Rome*. Le chapeau de cardinal doit être 
pour lui le prix de celle entente. Il ne diffère que sur l'emploi des 
moyens « qui sont difficiles el compliqués® ». Ainsi, quand il 
avait mis les Anglais et le Régent d'accord sur le principe de 
satisfaire l'Empereur et d'y contraindre l'Espagne, il n'avait eu 
recours à la force, à la guerre déclarée, que laute d'avoir obLenu 
l'adhésion volontaire de Philippe V. Ici de même : des deux 
moyens qu'on lui propose, il préfère celui de « l'acceptation », de 
la soumission volontaire des Jansénistes ; à la fin de 1718, il 
repousse l'autre, plus efficace sans doute, jusqu'au jour où le 
Régent, dégagé de la guerre d'Espagne, pourra songer, faule de 
mieux, à l'employer®. 








1 Loitre de Dubois à Lafitean, 27 di 

(Sévelinges, 1, p. 20) 

2. Lettre de Dubois à Laliteau, 6 décembre 1718 |A. ÊTR:, Rome, L. 589). 

3. Leure de Dubuis à Laflleau, 27 décembre 1718 (A. ÊTIL, Rome, L 680), La 
deuxième partie de celle dépêche, seulement, a été citée par Sévelinges 
Qi p.270). 

4. Leitre de Dubois à Laïteau, 5 décembre 17% (A, ÊTK,, Home, L, 30). 

5. Lettre de Dubois & Lallteau, 6 décembre 1718 {A. ÉTR Home, L 189. 

6 Sévelinges, 1, p. 269, 270. 
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C'est ainsi une chose curieuse que de retrouver et de suivre, 
à travers tout ce que propose ou dirige Dubois, dans des affaires 
d'ordre si différent, pour les intérêts du due d'Orléans ou pour 
les siens, une même méthode, qui est vraiment une méthode. 
Voilà la règle essentielle de sa fortune, el le secrel de sa 
conduite. Il sait du premier coup prendre un parti, le prend sans 
d'autre souci que celui de ses avantages particuliers, et s'y Lient. 
Mais il excelle à dissimuler ce qu'il ÿ a de particulier en ses 
desseins sous des molifs d'ordre général et, servant un parli, i 
garde les apparences d'une impartialité qui réduit, désarme où 
trompe ses adversaires el le public. Celte méthode implique 
l'existence d'une diplomatie secrète qu'il a créée, en dehors de 
toutes tradilions et de toute règle, uniquement dévouée à ses 
desseins, pénétrée de ses maximes, docile à ses ambitions. 

Depuis 1719, la poursuite du cardinalat et la pacification de 
l'Église de France furent pour Dubois et Lafteau, pour Albani et 
le Pape deux affaires si étroitement liées qu'elles n'en formaient 
plus qu'une. Nous en trouvons la preuve dans une anecdote 
naïvement conservée par un biographe anonyme de Dubois. Au 
lendemain de la découverie de la conspiration de Cellamare, le 
Régent dit un jour à l'abbé : « Vous n'êtes pas encore à l'élévation 
de grandeur où vous devriez être », etle poussant dans son 
cabinet, il l'entretint longuement des affaires de la Constitution; 
il le garda même à souper au petit couvert, et travailla avec lui 
jusqu'à l'heure où il parüit pour l'Opéra. Dès cette époque, le 
Régent approuvait les espérances et les desseins de son ministre. 
Rien n'empêchait plus l'abbé de les réaliser !. 

Son premier soin fut de rélablir l'ordre dans le royaume 
troublé par les querelles religieuses. Si le Régent n'avait pas le 
droit de décider sur des points réservés à l'autorité spirituelle, 
il pouvait du moins empêcher que leur discussion ne nuisit à la 
paix de l'État3, Or la querelle, vers la fin de l'année 1718, n'était 
plus seulement entre évêques appelants où opposants ; c'était une 
dispute où Lous prenaient part. Le bas clergé, jansénisle, s'em- 
portait à-Reims et à Soissons contre les évêques de Mailly et 








1. Anecdolrs sur l'abbé Duboie (Manwscrit de la Bibl. Mazarine, H2364. fe 140) 
2. Instructions de Dubois à Laflteau, 11 juillet 1719 (A. ÉTR., Rome, L 597) 
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Langue, fougucux conslitutionnaires. Les docteurs des Facultés 
se divisaient, fermaient leurs portes aux défenseurs de la Bulle. 
La Sorbonne recevait en triomphe un fameux Janséniste, le 
docteur Petit-Pied. Les procureurs généraux, les conseillers des 
Parlements se jetaient dans la mêlée, soutenaient les prètres 
contre leurs évêques el les docteurs contre leurs confrères! 
Jamais, depuis cinq ans, on n'avail vu dans le royaume pareille 
confusion. C'était la guerre en plein 

Le 26 octobre 1714, le Régent ordonna à ses Parlements de 
suspendre les hostilités, aux évèques de faire tnève2. Il résolu 
de limiter le débat, pour en achever l'accommodement. Il ordonna 
au clergé de second ordre et par conséquent aux fidèles de se 
soumettre aux décisions de leurs évêques et de n'en appeler 
désormais que par des mémoires dont il sc réservail l'examen. 
« Il importe à la tranquillié, à la subordination, à la paix, 
d'empêcher celte indépendance que la multitude est trop portée 
à désirer, ee qui conduirait nécessairement à la confusion et 
au troubles. » 

Ordreaux Parlements de ne recevoir ces appels du clergé infé- 
rieur qu'avec l'avis du Roi, et d'autre part, conseil aux évêques, 
de « renfermer leur juridielion dans les bornes marquées par 
les lois du royaume, d'user de prudence et de modération ». 
IA fallait donner aux esprits aigris le temps et le moyen de se 
calmer et d'une chaleur pétulante les faire passer à celle indif- 
férence qui parmi nous en sl ordinairement si voisine, préparer 
la paix, en imposant la Lrève à lous les partis. On pourrait alors 
la conclure avcc une apparence d'impartialité, en condamnant 
l'un des deux camps au respect des Bulles ponlificales*. C'était 
une question de prudence el de temps. 

La cour de Rome eut bien de la peine à admettre ces 
délais : « Elle voulait finir promplement, tandis qu'il n'y avait 
de bon aux yeux du Régent que ce qui pourrait gagner du 








1. Jobez, Histoire de Louis XV, 1, p. 22261 suivantes. 
Le Leste des lettres aux Parlements et aux Évêques du royaume se trouve 
les Mémoires de la Réyence, Ill, p. 156 eL suivantes. 
3 id. ibid. 
4. « Le Régent ne désespérait pas de donner la paix à l'Église de France » 


IMém. de la Régerce, M, p.156), 
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temps! » Au début de cette négociation, le Pape se lrouvail 
dans les mêmes conditions avec la Régence que l'Angleterre à 
la veille de la première Convention de Hanovre. Tout animé du 
désir de vainere et pressé d'assurer par un coup d'éclat son auto- 
rilé, il offrait au Régent et à son ministre la garantie de leurs 
avantages, pour peu qu'ils consentissent à l'y aider et à prendre 
parti. Le Régent el Dubois soignaient trop leurs intérêts pour 
rejeter ces avances ou pour se compromettre par des démarches 
précipitées el décisives. Comme en 1716, l'artet le rôle de Dubois 
consistérent à fixer celle Alliance qui s'offrait, sans en courir 
les risques. 

Seulement, celte fois, il négocia, sans sortir de France, au 
ministère des Affaires Étrangères, en plein Paris, secrètement. 
Ce n'était plus à lui maintenant à se déplacer, à se déguiser: 
il lnissail ce soin au jeune Jésuite que la cour de Rome 
avait chargé de la négociation et qui avait sa fortune à faire. 
Déjà, depuis le mois d'août, le Pape avait marqué son intention 
de l'envoyer en France, muni d'une letre pour le duc d'Orléans 
dans laquelle « il en disait assez pour lui faire plaisir ». Lafiteau, 
pour mieux préparer son voyage, répandit le bruit qu'il voulait 
conduire ses frères à Venise. [l eut l'idée de prendre des habils 
séculiers qui l'aideraient à cacher sa démarche. Il réalisa son 
projet à la fin de l'année et partit de Rome en laïque, le 
26 décembre 1718%. Il arrivait, le 20 janvier 1719 à Paris : et 
aussitôt commencèrent avec Dubois les négociations. 

Du premier coup, le ministre écarla le projet de traité que lui 
offrait la cour de Rome. Exiger du cardinal de Noailles qu'il 
approuvat d'abord et s'appropriät ensuite des explications de la 
Bulle rédigées en Ilalie par les Jésuies, c'était se déclarer pour 
eux trop ouvertement et trop tôt découvrir au parti janséniste 
sa défection et celle de la Régence. On ne pouvait même le lui 





1. Lettre de Dubois À La Trémoille, 29 décembre 1718 (A. ÉTIL, Rome, L 589. 

2. Lettre de Lafltenu à d'Huxelles, 9 août 1718 (A. ÊTR., Rome, L 5871. 

3. Lettre du frère de Laflleau à Dubois, Rome, 3 janvier 1719 1A. ETR., Rome, 
& #9). Lafteau avait plusieurs frères, Son frère ainé, Jésuite, qui avait un grand 
crédit à Rome lui servit de lieutenant pendant toute l'affaire. La correspon- 
dance des deux frères conservée aux Affaires Étrangères chifrée ou déchirée 
est un des documents les plus curieux qu'il y ait sur l'état de la Papauté et de 
l'Église à cette époque. Nous y ferons de fréquents emprunts. 
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proposer. Dubois s'y refusa! : il fallait chercher un autre fonde 
ment au traité. Le premier commis des Affaires Étrangères, 
Pecquet, se mil à l'œuvre ; il imagina qu'on pourrait engager les 
souverains catholiques d'Europe à demander des explications 
au Pape et régler le différend religieux par voie diplomatique. 
Lañteau à son lour se déroba, trouvant le procédé injurieux 
pour le Saint-Siège. 

On avait besoin pourtant d'un tempérament qui pat conduire 
à la paix religicuse. Quelques concessions préalables aux Jansé- 
nistes prépareraient mieux le public à leur condamnation ?. Dubois 
et Lafiteau finirent par trouver ce qu'ils cherchaient. P 
d'explications dressées à Rome qui seraient suspecles aux Jan- 
s£nistes, ni de propositions fournies par le cardinal de Noailles 
qui, à Rome, seraient trouvées défeclueuses, mais de solides 
explications demandées par le Régent à quelque habile théo- 
logien surles principaux points de la Bulle qui inquiétaient les 
opposants. On les soumeltrait à l'examen de lous les théologiens, 
à loutes les Facullés, et puis le Régent les ferail signer par Lous 
les évêques acceplants. En cel élat, on les présenterait au 
cardinal de Noailles. Il faudrait bien alors qu'il les accoplat, de 
gré ou de force et, s'il refusait d'y souscrire, le Régent déclara 
d'avance qu'il était résolu de l'abandonner au juste ressentiment 
du Pape. D'une main on lui offrait la paix, une paix équitable, de 
l'autre un ullimatum ; et alors ou il terminerait la dispute par 
une bonne acceptation, ou il porlerail Loute la peine de sû résis- 
tance. 

Comme Philippe V et Alberoni, en face de la Quadruple 
Alliance, étaient demeurés en Europe responsables de la gugrre, 
de même le cardinal de Noailles et les Jansénistes, isolés en 
France, seraient forcés de céder. Car ils risquaient, s'ils ne 
cédaient point, de parattre au public des « boute-feu et incen- 
diaires incorrigibles ® ». 

La principale condition de suerès pour ce plan, c'était le 
secret absolu. Les deux diplomates s’entendirent alors pour ne 








1. Lafiteau, Histoire de la Convdiution, Up. & 
2 Lafteau, Did. IL. p. 3. 
3 Lafean, 1654, 1, p. 
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le révéler à personne. Lafleau promit de n'en même pas parler 
au Pape: car, où il l'approuverait, et il n'était pas de sa dignité 
qu'il parût vouloir gagner les opposants ; ou il le Lraverserait 
par un nouvel acte d'autorité, persuadé qu'il avait le droit 
d'exiger de l'Église l'obéissance et de punir l'indiscipline. Si 
donc le Pape demandait des nouvelles, Lafiteau lui laisserait 
croire qu'il travaillait au projet dont il l'avait chargé, « de 
concert avec la cour de France et l'abbé Dubois animé des 
meilleures dispositions pour la paix de l'Église! ». De son clé, 
Dubois cacha ses desseins à l'ambassadeur du Roi à Rome, 
La Trémoille*. Le Pape pouvait-il s'en étonner, après avoir 
exigé que le projet du cardinal Albani ne fat pas communiqué 
à ce prélat®? Le silence du diplomale ne pouvait lui paraitre 
qu'une marque de déférence à ses désirs. Lafleau laissa enfin 
espérer au cardinal Albani d'autres preuves de la bonne volonté 
du Régent. « Ce dont il est question est digne de la magnificence 
de celui de qui il vient, de même que de sa destination. » Et 
pour calmer son impatience ainsi éveillée, il lui annonça son 
prochain retour 4. 

Il n'était cependant pas dans l'intention de Dubois ni de laisser 
Lafteou partir si vite, ni d'apprendre Lrop lard ou Pape les 
modifications faites, à Paris, au projet dont il avait chargé le 
Jésuite. Si le Lemps n'avait pas d'abord apaisé le débat des Jan- 
sénistes et des Ullramontains, un mouvement de colère du Pape 
pouvait tout gâler ct à jamais. Pour faire accepter à Clément XI 
les conditions qu'on lui proposait et ces semblants de conces- 
sions aux Jansénistes, il ne fallait plus ni de révolte de ceux-ci, 
ni de décrets ultramontains 

Or, au début de 1719, la guerre religieuse était à l'ex- 
trème. Le 14 janvier, le cardinal de Noailles publia une 
Instruction Pastorale mal faite pour l'apaiser. Les Constitu- 
Hionraires y virent deux cents propositions censurables ; les 














1. Ces réflexions sont de Laflleau lui-même : Histoire de la Constitution, 1, 
p.108. 

2. Lafiteau en fait également l'aveu sans détour {11 p. 3) 

3. Lattre de Lafteau l'aîné à Lafleau, de Rome, 17 janvier 1719 (À. ÊTR., Rome, 
L5). 

4. Lattre de Lafleau à Albr 





à pour lui seul (A. ÊTR., Rome, LE) 
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Appelants de nouveaux prétextes à résister!. Encouragés, les 
Jansénisles se portérent aux paris extrèmes ; un docteur Dupin, 
dont les papiers furent saisis le 10 l'évrier 1719, s'adressait à 
l'archevique de Cantorbéry pour unir l'Église anglicane et les 
Jansénistes dans un même schisme *. Tout était bon à leur 
colère. La découverte de la conspiralion de Cellamare leur servit 
à prouver « que les Jésuites étaient aussi mauvais ciloyens 
que mauvais chrétiens ». On les représentait comme l'âme de 
ce complot. Le père Pagès « avait levé à Rome l'étendard de la 
révolte comme aux plus mauvais jours de la Ligues ». L'ordre 
des Bénédictins de Saint-Maur, respeclable et entouré de 
l'estime publique, apporta enfin aux appelants le concours de 
son autorité morale. 

L'ardeur n'était pas moindre à Rome et dans le parti ultra- 
montain qui avait coutume d'y prendre ses mots d'ordre, Le 
Pape condamna l'/nstruction pastorale et la congrégalion de 
Saint-Maur. Le none Bentivoglio se signala à Paris par ses 
emportements. 11 composait des pamphlets satiriques à la façon 
de l'Ariosle#, envoyait mémoires sur mémoires, tous plus violents 
les uns que les autres au Régen®. Sur ses conseils, le Pape 
refusa les bulles d'invesliture aux abbés de Castries et de Lor- 
raine que le Roi avait proposés pour les évèchés de Bayeux et 
de Tours, « suspects de mauvais sentiments pour la Constitu- 

« lion®». C'était un procès de tendance, une injure grave non 
seulement pour les Jansénistes, mais pour le Régent, une 
infraction au Concordat, un embarras de plus. Tous les docteurs 





1. Lettre de La Trémoille su Hoi, 26 février 1719 (A. ÉTIR, Rome, À 106) 
Lettre du Roi à La Trémoille, 21 mars 1710 (À. ÉTR,, Home, LE). Laftent 
côté, 4, p.86. 
2. Lemontey cite la lettre du D' Dupin quil a vue aux Aires Etrangères 
{, p. 165), — Lafeau, 1, 1, p. 3. 
fans 103 Méneires s'est fait 















Rome, L 35. el Sévelinges, L p. 272): « En général, 1 à des Jésuites qui 
pas sages. Si le corps doit en souffrir, il faut que cela retombe aur les 
particuliers. 

4. Lettre de Dubois à Lafieau, 11 juillet 1719 (A. ÊTR., Rome, 1. 597). 

5. Papiers el Mémoires du Nonce, février 1719 (À, ETR,, Rome, L 595) 

8. Saint-Simon, Mémoires, XVI, p. 59. — Lettre de La Trémoille à Dubois, 
31 janvier 1719 (À, ÊTR,, Bone, LE) 
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consullés par Dubois, les conseillers ordinaires de son mini: 
tère, Lemaire, Nouet, Saint-Prest furent d'avis qu'il fallait tenir 
tète à la cour de Rome*. La Trémoille protesla hautement, 
comme c'était son devoir 2. 

« L'afaire de la Constilution, écrivail La Trémoille le 
28 février 1719, est réduite à un point qu'il faut une protection 
parliculière de Dieu pour la terminer heureusement. Depuis le 
mois de septembre jusqu'à aujourd'hui on a bien fait du chemin. 
Le Pape a commencé par la publication de ses Lellres à l'Église 
universelle ; on y a répondu par Lou ce qui est venu de France 
eten dernier lieu par l'/nstruction Pastorale de M. l'archevèque 
de Noailles. I y aura bientôt ruplure entière el schisme ouvert 
sous loutes les formes 3. » La cour de Rome paraissait prâte alors 
à des résolutions violentés : « On est menacé de quelque pièce 
sanglante avant la fin du Carême!. » 

Le Pape n'avait guère de ménagements qüe pour Dubois. Il 
renonga de fort bonne grâce au droit d'Indult et de Bulles que 
Rome pouvail lever sur l'abbaye de Bourgueil accordé par le 
Régent à son ministre. L'abbé avait fait mine d'abord de refuser 
cette grâce, si Clément XI ne renonçait pas à ses poursuites 
contre les évêques de Bayeux etde Tours, Il l'accepia pourtant, 
et reut avec bienveillance les félicitations des cardinaux dont 
il souhaitait d'être Je collègue”. C'était une belle abbaye que 
Bourgueil en Maine-et-Loire, d'autant plus belle qu'elle ne 
coûtait rien. A Lous les points de vue, l'amitié de Clément XI 
était précieuse. Elle n'était pas d'ailleurs désintéressée: le Pape 
comptait que Dubois pousserait le Régent à se déclarer pour la 
Conglitution : « Il n'y a qu'un moyen de soutenir la religion 
chancelante, c'est de se déclarer ouvertement pour elle. Que, 





1. Lettres de Dubols à Lemaire, Saint-Prest, et leurs réponses (A. ÊTR,, one, 
50). È 
Lettre de La Trémoille au Roi, 28 février 1719 (A. ÊTR, fame, ! 5%). 
3: Lettre de La Trémoille au Roi, 28 février 1719 (A. ÉTR, Rome; L 55 
4, Lettre de La Chausse à Dubois, 14 mars 1719 (À, ÊTRE, fome, | 5 
de Laftenu l'ainé à son frère, mème jour (A. ÊTR., Rome, t. 06). 
3. Lettre de La Trémoille au Roi, 28 mars 1719 (A. ÊTR., Rome, L 596). 
6. Lettre de Dubois à La Trémoille, % février 1719 (A. ÊTR., Rome, 
7. Lettres de félicitations des eardimux Otlobont, Saeripante, Alban, Gual- 
terio (A. ÊTR,, Rome, 5. 
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sans s'embarrasser des événements, Son Allesse Royale se 
déclare pour Dieu, et Dieu se déclarera pour elle. » Son neveu 
Albani parlait plus nettement : « Que le due d'Orléans se déclare 
pour le Pape. Le Pape se déclarera pour lui, 11 y est tenu par sa 
conscience et sa politique ?. » C'était affaire de Dubois de l'y 
décider. On lui prouvail déjà par de minimes faveurs qu'on lui 
en réservait de plus hautes. 

Mais comment, en ect élal violent, faire accepter au Pape des 
concessions, même de pure forme, envers les Opposants ? Clé 
ment XI s'obstinait à les considérer comme des rebelles aux lois 
de l'Église el du royaume qu'il avait le droit, et que le Régent 
avait, avec lui, le devoir de châtier3. El voilà que les Jansénistes 
poussaient leur révolle presque jusqu'au schisme. Les mois de 
janvier à mai s'écoulérent ainsi, Les deux porlis s'irritaient. 
Dubois avait complé sur le temps : les délais exaspérèrent le 
Pape et ses adversaires. 

Clément XI commença à soupçonner Dubois et Lafteau: il 
accusa l'un d'amuser l'autret, et bientot il reprocha à Lafteau 
d'avoir passé un marché avec la eour de France, à la place de 
celui qu'il était chargé de conclure *. Ses soupçons, ses reproches 
étaient fondés. Dubois, ce grand matire en l'art de la corruption, 
avait retenu le Jésuite à Paris, el, landis que le nonce, pour 
animer sa cour contre la Régence, le déclarait prisonnier à la 
Bastille, il lui avait forgé d'autres chaînes. 

Lafiteau avait laissé à Rome un frère aîné à qui il pouvait se 
confier, D'une part, il le chargeait de modérer l'impatience du 
Saint-Siège et d'entretenir ses illusions. [1 lui livrait de l'autre 
ses espérances el les réalités de sa propre fortune. « Pour ce qui 
le regarde, vous pouvez être tranquille. On est fort de très 
bonne volonté pour lui; on aurait même mieux fait pour lui, si 
l'on eat prévu son voyage. Mais tout esf résolu pour le lieu et 








1. Laftean l'anë fait à son frère le récit de deux conversations qu'il a eues 
ave lé Pape, 10 et 13 janvier 19 (A. ETIR. Rome, 1. HE) 
2. Lettre du cardinal Alhani à Lafeau, 17 janvier 1719 A. ÊTR., Rome, 
3, Lettre de La Trémoille au Roi, 2 mai 1719 (Ie. ibud.). 
4. Lettre de Lafteau l'aîné à son frère, % février 1719 (A. ÉTR., Rome, L 5 
Lettre de L TR. Home, L 5 
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Le lernps qui n'ira pas loin !. » Il avait reçu la promesse certaine 
de l'évêché de Sisteron. S'il ménageait encore le Saint-Siège, 
c'élail pour mieux servir Dubois qui, en France, assurait son 
avenir. 

C'était une étrange cour alors que la cour de Rome, lelle que 
les lettres du ministre ou de ses agents nous la décrivent. Depuis 
longlemps réduit à l'impuissance par la crainte, par sa sanlé 
surtout, le pape Clément XI était incapable de gouverner? Un 
abcès au cou, des ulcères à la jambe qui faisaient craindre sans 
cesse que les humeurs nemontassentau cerveau l'exaspéraient el 
l'accablaient lour à lour*. Par moment, il jelait tout son feu. 
« On disait qu'il écoulait son humeur. » Mais aussitôt, « par 
bonne rhétorique, il n'était pas difficile de lui faire chanter 
Palinodie* ». En cet état, il subissait facilement l'influence du 
dernier qui lui parlait. Il n'y avait guère sur lui d'action 
durable que celle des domestiques qui le soignaient et des offi- 
ciers en qui il avait confiance, son maître de chambre, le maitre 
du Sacré-Palais, le médecin et les commissaires du Saint-Oflice, 
son théulogien, tous à vendre, et à bon comple. Avee 2,000 écus, 
dispensés à propos, il était aisé de se les attacher inviolable- 
ments. Le Pape, d'autre part, élait Albani, el se reposait des 
embarras de sa charge dans la confidence de ses neveux, l'un 
déjà cardinal, l'autre qui songeait à le devenir. Ils avaient Loutes 
les passions coûteuses et les besoins des grands scigneurs du 
temps, fastueux, voluplueux, glorieux et jamais satisfails. 
Longtemps, ils s'élaient vendus à l'Empereur; puis l'aîné, pour 
faire la fortune du cadet, lui proeura des Litres et des bienfaits 
à la cour de France, s'étant rapproché d'elle pour solliciter, 
quoique Lrès riche, ses aumônes. Le troisième, don Alexandre, 
fou de luxure et d'orgies, continuait à cultiver l'amitié de l'Empe- 





1. Letire chiffrée de Lalteau à Latteau l'ainé, de Paris, 11 février 1719 (4. ÉTR. 
Fome, &. 5%). Le chillre 2 représente sun propre nom. 

2. Lettre de La Chausse, consul de France, au I 
Rome, L. 597), 

3. Lettre de Lafteau l'ainé à son frère, 28 février 10 (A. ÉTR.. Rome, L 515). 
né à son frère, Li janvier 1719 (A. ÊTR, Ro 





2 juin 1719 (A. ÊTR, 





4. Lotre de Lafteau 
CUS 

5. Mémoire de Lafleau joïiciers qui sont dns la confidence du Pape, rein 
à Dubois, février 1719 (A. ÉTIL, Home, 1, 195). 
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reur. Toute la famille trouvait son compte à ces marchés, for- 

anait des factions à Rome et se dispulait le pauvre Pape qui, 

après avoir fulminé contre le népotisme de son prédécesseur, 
inissait « loujours par céder au torrent ! » 

Enlin, une dernière faction, à Rome, plus obscure, mais aussi 
forte, celle des Jésuites survcillait le Pape de près. Quand le 
Saint-Siège envoya Lafiteau secrèlement en France, ils s'effor- 
cérent de surprendre son secrel. Le père général Lendait des 
pièges à Paris au jeune prêtre. Il ne lui plaisait pas qu'un Jésuile 
s'élevat si haut, ni que le Pape l'employal à l'insu de la Com 
pagnie?. El le malheureux Clément XI ne savait plus à qui 
entendre. Il disait, dans une langue turque, quil était maltraité, 
que tout le monde parlait contre lui avee une licence effrénée. 
Sa cour était un foyer d'intrigues el d'ambitions, où la politique 
avait plus de part que la religions. 

Comme tous les gens faibles, placés dans une silualion embar- 
rassée, au mois de juin 1719, Clément XI finit par écouler les 
calomnies que l'on répandait autour de lui contre Laflleau, et 
par incliner aux partis violents qu'on lui proposai 

1 s'était flatté de rendre la paix à l'Église : il s'entôla d'autant 
à ce projet qu'il sentait sa fin prochaine. C'était l'excuse de sa 
faiblesse, devant Dieu qui pouvait d’un instant à l'autre lui 
demander compte de sa conduite, Le cardinal Albani, aussi inquiet 
que lui de celte mort possible, el soucieux de régler avant ses 
comples sur la lerre, l'encourageail#. 11 crul trouver un bon 
moyen de servir la colère de son vieil oncle, Dubois el ses 





















1. Saint-Simon, Mémoires, NIV, 174, #5, 
Lettre de Loflteau lainé à mon frère, 4 j 1719 (A. ÊTIR, Rome, L 56 

2. Lettre de Lafiteau à Albani, 6 9 (A. ÉTR, Rome, L, 008, fe 8. — 
€ttalent les Jésuites atinchée aux cardinaux de Rohan el Bissy qui étaient 
chargés de capter la conflance de Lafleau et de le faire parler. On l'accusait à 
Home de m'avoir pas de religion, d'être calviniste, luihérien, où tout au moins 
Jnséniste. 

3. Lettre de Latiteau l'ainé à son frè 


XV, 5, 1, 24, 26, M2 7 












+ LA janvier 1719 (A. ÊTRR, Home, L 602, 
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4. Conversation de Laflleau l'aîné avec le cardinal Albani, Lransmise Le 16 jan- 
sir 1719, à Paris (A. ÉTR., Rome, L 602, 1° 4). » SE le Régent ne revient pas à 
mon projet, disail le cardinal. il est perdu sûrement. » Autre lettre de Laftes 
à Albani, 2 juin 1719 (A. ÉTR., Rome, L 597). Enfin lettres de La Trés 
Roi, 6 a 13 juin 1319(Sévelinges, IL, p. 278: 
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propres intérèls. Le Saint-Siège décida, sur ses avis, de déposer 
le cardinal de Noailles, après avoir cherché pour justifier celle 
procédure des précédents el des Lextes dans les archives du 
Vatican. On offrit encore le chapeau à Dubois, s'il voulait s'y 
prèter. 

C'était lui meltre le marché à la main, plus clairement encore 
qu'au mois de décembre. Mais l'offre était aussi plus dangereuse. 
Si Dubois avait le chapeau qu'il souhaitait, il risquait de perdre, 
par sa complicité avec les Jésuites, la confiance de la France, de 
ses alliés protestants, du Régent!. C'était un coup trop hardi 
qu'il fallait esquiver au plus 11*. On résolut au Palais-Royal 
de renvoyer plus vite Lafileau à Rome pour révéler au Pape, 
avant un nouvel éelat, la négocialion secrèle d'accomnodement, 
que, depuis six mois, on lui dérobait?, Et, afin degagner toujours 
du temps en France, on conseilla au Régent de publier, le 5 juin, 
un nouveau décret qui enjoignail aux auteurs, aux théologiens, 
aux Facultés, aux Parlements le silence sur les affaires de l'Église, 
pendant six mois, juste le temps qu'il fallait à Lafteau et à 
Dubois pour terminer leur négociation: 

Lafteau partit de Paris le 12 juillet 1719, muni des instrue- 
tions de Dubois, un vrai plan de campagne minutieusement 
dressé. Ses principales opérations devaient être masquées par 
des opérations de nature à donner le change à l'ennemi. Il 
fallait toujours lui laisser croire qu'on voulait la conciliation et 
la paix, et l’endormir dans cette illusion. La déclaration du Roi 
pour l'imposition du silence était une démonstration de cctte 
nature. 

Lofiteau fut chargé de l'expliquer au Pape qui, trompé par 
le nonce en France, pouvait ÿ voir un acte aussi défavorable à 
la Constitution qu'aux Jansénistes. Il devait surtout solliciter 


1. Leltre eurieuse du banquier Grozat, 26 juin 1719, qui informe Dubuis des 
bruits qui couraient déjà sur son compte : « L'alarme est dans le parti oppogé 
aux Jésuites. On dit que Votre Excellence prendrait des engagements avec le 
Pape contraires aux intérêts du Roi et de Sun Allesse Royale, eL que la pourpre 
vous an changer » (À. ÊTR, one, L. 597) Ouslque chose de la mission 
de Lafileau avait donc transpiré dans le publie. 

2. Leitre du Roi à La Trémoille, LI juillet 1719 (A. ÊTR., Rome, 1. 507) 

3. Lettre de Dubois À La Trémoille, 6 juin 1319 (late. ibid} 

4 Lettre du Roi à La Trémoille, 4 juillee 1719 [K 
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de Sa Saintelé des démarches analogues qui rassureraient en 
France l'opinion publique, le rappel d'un nonce trop zelé, Ben- 
tivoglio et l'envoi d'une personne plus indulgente, l'octroi des 
Bulles d'investiture aux évêques de Bayeux et de Tours, la ces- 
sation de la procédure contre le cardinal de Nosilles, d'une 
manière générale, toutes les marques d'une modération qui 
permettrait de gagner du temps ot de finir. 

L'accommodement, l'opération essentielle se ferait alors, au 
gré du Pape, « par une acceptation solide de la Bulle ». Le Régent 
s'engageait à faire inscrire dans cet acte l'obligation du 
respect dû au Saint-Siège, à déterminer la soumission de tous 
les évêques, à faire reconnaitre enfin l'autorité de la Bulle. Il 
promctiait d'employer jusque-là tous les moyens efficaces contre 
la lémérité des personnes ou des corps qui entreprendraient 
d'entretenir le trouble dans l'Église. C'était la victoire définitive, 
absolue de l'ultramontanisme, la défaite du Jansénisme que le 
due d'Orléans offrait au Pape sans faux détour et à brève 
échéance! 

Dans cette savante stratégie, un seul point restait indécis, les 
mesures que le Régent complait prendre avec le clergé, pour 
obtenir son adhésion. Dubois les avait discutées longuement 
avec Lafileau, en secret. Mais, dans l'intervalle, le cardinal de 
La Trémoille en avait imaginé d’autres assez semblables, des- 
Linées surtout à lui donner un plus grand rôle et l'honneur de la 
médiation ?. Il avail donc proposé à Dubois qu'on rédigeal à Rome 
des explications de la Bulle sous forme de Afandement aux 
fidèles de Cambrai. I\ rèvait de les présenter au cardinal de 
Nouilles el à son parti après les avoir fait approuver par le 
Pape?. C'était comme toujours la diplomatie officielle qui main- 
tenait et réclamait ses droits contre les œuvres secrètes de 
Dubois. Il n'était pas possible au ministre des Affaires étran- 
gtres de la décourager, ni de la désavouer. IL était inutile d'autre 














1. Instructions de Dubois à Laflleau, 11 juillet 1719 (A. ÊTR., Rome, L. 507, 
accompagnées d'une nole spéciale pour le cardinal Alba: 

2. Laflleau, Histoire de la Constitution, 11, p. 104 el suivantes. 

3. Mémoire sur un projet dont je lui avais iminué quelque chose par rapport à 
L'affaire de La Constitution lettre de La Trémoille À Dubois, % mai 1719. — Projet 
d'instruction Pastorale, & juillez 1719) (A. ÉTR,, one, L. 397, 3). 
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url de présenter au Pape deux projets qui se ressemblaient de 
si près. Dubois renonça au sien pour quelque Lemps, approuva 
celui de La Trémoille, laissant à Lafleau le soin d'appuy 
l'un, s'il était agréé du Saint-Siège, el, dans le cas contraire, de 
reprendre l'autret. Tous deux convinrent que celle parie essen- 
telle du plan serait enfin communiquée à l'ambassadeur de 
France, cl au Saint-Siège. IL n'était plus possible de leur 
cacher ces détails. Lafteau devait préciser avec eux cette 
partie du plan de eumpagne el en poursuivre l'ensemble 

Il restait cependant une opération importante que le Jésuite 
ne devait pas ré à 




















ler à La Trémoille, la dernière pour 
ainsi dire, celle à laquelle Dubois attachait le plus de prix, les 
manœuvres nécessaires à lui procurer le chapeau de cardinal. 
Pour mieux dissimuler leur correspondance sur ce sujet déli- 
cat, le ministre el son confident imaginèrent un potit roman 
assez piquant, «en un gascon inintelligible, plus sûr qu'un 
chiffre ». Mn de Gadagne (Dubois) avait depuis longtemps un 
procès pendant au lribunal de la Hote (le consistoirc); elle 
chargeait son homme d'affaires (Lafileau) d'en oblenir le juge- 
ment à la première séance du ribunal et le priait de gagner à 
sa cause le président (le Pape) et le rapporteur (le cardinal 
Albani). Elle promellait de les servir dans l'affaire qu'ils 
avaient à leur lour présentement à Avignon (l'affaire de la 
Constitution en France). Sous la robe de M" de Gadagne, 
Dubois, qui n'en élait pas à son premier Lravestissemenl, éspé- 
rait gagner enfin son procès en cour de Rome, son homme 
d'affaires un évèché en France, 

Lafileau arriva à Rome en pleine canicule. Il avait pensé, par 
la rapidité de son voyage, réparer le mauvais effet produit sur 
l'esprit du Pape par la durée de son absence. Il arriva le % juillel 
1719, si fatigué, qu'il dut se reposer Loule une semaine avant 
de commencer sa campagne 3. Sa première visite {17 août) fu 
pour le Pape, toute de compliments et de bonnes paroles réci- 














le Dubois à La Trémnoi 2 juin 1719 (A. ÉTR,, Rome, 





2. luatruetions de Laftens, à 1 Uni 
3 Lettre de La Trémoille à Dubois, 25 juillet 1719 À, ETR, Home, L T9S. 
Tone UL mn 
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ent à rien. IL trouva Clément XI si 
1 eraignit un accident prochain ; c'élait un 


proques qui n'enga 
fatigué et si défait q 
danger de plus. Que ferait son successeur? Aussilol Lafleau 
qua à Dubois le cardinal qui, avec l'appui des Albani, aurait 
le plus de chance d'être pape, le cardinal Paulueci, « si la 
France faisait briller au Consistoire la lueur de l'argent et exi- 
gait du Pape de finir l'affaire de la Constitution au gré du 
Régent ! ». 

Après avoir ainsi préparé l'avenir, Lafileau s'assura du pré- 
sent. Ses meilleures sûretés furent des promesses d'argent aux 
frères Albani, même à don Alexandre, jusque-là mal disposé 
pour la France, ct beaucoup de bonnes paroles distribuées dans 
la maison du Pape, à son théologien ordinaire, le père Dési- 
rande, à la congrégation du Saint-Office*. Dans toutes les 
audiences qu'il eut de Clément XI, Lafiteau expliqua les inten- 
Lions très fermes, quoique paciliques, du Régent, par rapport 
à la Constitution. Mais il ne réussi pas à obtenir en échange des 
assurances conciliantes de son interlocuteur. Le silence qu'on 
demandait au Pape ne lui convenait pas. Il avait imaginé un 
autre moyen de prouver son imparliulilé. C'était de frapper sur 
les deux parlis à la fois des coups relentissants. Dans un même 
Consistoire, il proposerait d'accorder l'investiture des Bulles aux 
évêques de France suspeels, el de condamner énergiquement 
la conduite el les écrits de M. de Nouilles*. 1 n'y eut pas moyen 
de l'en faire dédire. 

Tout ce qu'il accorda, en fait de cuncession à la paix, fut le 
rappel du nonce. La concession avait son prix, mais elle était 
sans mérite, parce qu'inévitable. Bentivoglio prodiguait les 
injures à Dubois : » Il Faut qu'il ait perdu la tête pour faire 
un tel ouvrage », avoua le Pape. On ne pouvait vraiment plus 
le laisser à Paris. Pressé par le cardinal Albani qui oblint du 
Roi pour son frère le tibre de Corsin, par Massei qui souhaitail 
la place de Bentivoglio el une pension de la France, Clément XI 
































1. Lettres de Latlteau à Dubois, 4 et 5 août 719 À ÉTR, Bone, L 598 
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3 Leure de à Dubois, S ent 131 (1e ÊTRE, Home, LB 
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se décida, au début de septembre, à rappeler ec personnage 
brouillon et Lurbulent!. Lafiteau laissait au cardinal La Trémoille 
le soin de faire agréer au Pape son projet d'accommodement 
accepté par la France. Ce ne fut pas non plus très aisé. Le 
Pape parut ravi au premier abord de cel expédient qui lui pro- 
meltait une satisfaction tolale et prompte. Mais son entourage 
l'en détourna aussitôl. 

On excila ses défiances contre La Trémoille. Serait-il fidèle, 
dans ses Explications, à l'esprit de la Bulle et de ses auteurs ? 
Et si Noailles ne les acceptait pas, quelle nouvelle injure pour 
le Pape, après qu'il les aurait approuvées! Tout dépendait des 
sûretés que le Pape aurait sur la nature de l'ouvrage et sur la 
disposition du cardinal de Noailles à l'accepter*. Toujours 
faible, Clément XI se laissa entraîner par le torrent3, et 
demanda des garanties. C'était un nouveau délai qui avait ses 
dangers pour la paix de l'Église, el surtout pour le succès 
personnel de Dubois. 

Suivant ses Instruetions, Lafiteau s'était réservé la question 
du chapeau, cette affaire plus secrète encore. Il parla dès le 
premier jour, à Sa Saintelé d'un fameux procès que Me de 
Gadagne avait à la Role. « Je suis convaineu de son bon droit. 
N'ayez aucun doute sur l'issue de son procès ; Lenez pour assuré 
qu'il finira bien‘ », répondit le Pape. Il manquait à celte 
réponse, pour qu'elle fat tout à fait favorable, un seul détail, 
mais fort important, la date de la satisfaction promise qui res- 
lait dans le vague Le Pape voulail-gagner du temps. On juge 
au contraire de la vive impatience du solliciteur et de sa colère 
quand il apprit la prochaine lenue d'un consisloire pour la dési- 
gnalion de nombreux cardinaux. Le bruit courait que le Pape 
avait promis le chapeau à deux prélats français, deux consti- 
tutionneires des plus violents : de Gêvres, archevèque de 
Bourges; de Mailly, archevèque de Reims. 

Alors Dubois se facha : il conna 
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es que lui. 
a main: c'était un 
2 « Si son affaire 
direrail sûrement 


du Pape, opinidre avec les gens plus L 


Me de Gadagne mit à ses juges le mare 
moyen de rendre la justice moins boileu: 
n'élail pas jugée dans la présenle Role, elle 
sa procuraliont. » Laftcau exéeula la menace au mois d'oc- 
tobre 1719. 11 lui fallut, pour cela, suivre le Pape à Castel- 
Gandolpho où il s'était retiré, à l'abri des flèvres de l'automne. 
Le Pape et le cardinal Albani lui renouvelérent journellement 
leur promesse, et déclarérent qu'au prochain Consistoire 
in pello, el que sa nomination ne 




















Dubois serait nommé, mai: 
serait publiée que plus tard, quand il aurait fait au Saint- 
Siège le plaisir de détraire le Jansénisme. Ils en offraient leur 
promesse écrite que le frère Lafiteau porterait à Paris. « J'us- 
sure de In part de Monsicur notre Premier Président que si 
Mar de Gadagne fait à ses juges le plaisir qu'ils en attendent, son 
procès finira certainement dans la séance, el qu'un des articles 
qu'elle souhaite sera formellement inséré dans l'arrêt, le tout 
sans aucune ambiguité*?. » Encore le cardinal Albani avait-il eu 
toutes les peines à arracher cet écrit au Pape®. 

Vraiment le bon billel qu'aurail eu La Châtre ! Une nomination 
in pelto, subordonnée au réglement définitif des affaires de la 
Constitution, que le Pape, excilé par son entourage, relardait 
de loutes les manières. Après un an d'efforts, Dubois constata 
que ses intrigues, ses séductions, ses promesses avaient un 
effet médiocre sur la cour de Rome plus habile encore que lui à 
temporiser, plus fertile en expédients. Clément XI, ce vieillard 
ide et rusé, le jouait à fond. Malgré le voyage de Lafilcau 

Paris, ses démarches à Rome el ses prodigalités, le Pape 
a'avail pas un instant renoncé à son projel; il se refusait à faire 
du ministre un cardinal, lant qu'il ne lui assurerait pas, par un 
coup d'autorité immédiat, la soumission pure el simple des 
istes : donnant, donnant. La satisfaction que le Pape 
exigeait en France élail la condition préalable de ln grâce que 
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lui demandait Dubois à Rome. Rien de conclu, pas d'ac- 
commodements sans cela, encore moins sur les affaires reli- 
gieuses que sur loute autre. Dubois n'était pas en élat d'accepter 
ce march 

« de profite de l'occasion, éerivait-il, pour vous informer des 
« demières intentions de M de Gadagne, ma cousine; elle vous 
« prie de ne rien oublier pour faire en sorLe que son procès soil 
« terminé définitivementà la première séance, parce qu'autrement 
«elle est délerminée sans relour à ne plus poursuivre ce jnge- 
« ment à la Role. Elle croît devoir à son honneur, à ses intérêts 
« el son repos de prendre ectte résolution et de ne pas employe 
4 à chicaner cl à essayer des sublerfuges sans fin un Lemps pré- 
ès utilement à profiter des avances 











qu'elle peut employer b 
« qu'on lui a faites pour un accommodement dans lequel, sans 
« faire aucune injusice à ñes associés, elle peul trouver des 
« aranlages certains. Elle vous prie done de déclarer qu'elle 
« aime autant perdre son procès que d'oblenir sculemenL une 
« senlence nlerlocutoire dans laquelle elle ne fat pas nommée 
& el qui ne fat pas signifiée aussitôt qu'elle serarenduet. » PlutoL 
n'être jamais cardinal que l'être en expectalive, in peilo, à des 
nditions inacceplables! 

L'abbé Dubois abandonnait d'ailleurs sa cause, sans dépil appa- 
reni, en vrai grand seigneur, généreux envers l'avocat qu'il avai 
engagé. Ce n'était pas la faute de Lafiteau, si les choses n'al- 
laient pas mieux. I n'avait manqué ni de discrétion, ni de zèle, 
ni de prudence. Le jour mème où Dubois lui fit connaître sa 
résoluLion, il lui annonça sa nomination à l'évêché de Sisteron *. 
Tandis que le Pape lui demandait des arrhes el des sûrotés, il 
il, lui, d'avance el aussi largement que s’il ent été pleinement 

















satisfait, IL oct vrai qu'il n'abandonmait qu'à moilié ses projets. 
comptant sur la reconnaissance de ses agents pour appuyer des 
démarches ullérieures ?. 


pa; 
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Il y avait deus moyens de parvenir au cardinalat : directement 
par grâce spéciale du Pape qui récompensait de lui-même les 
prètres dévoués à sa politique: indirectement, sur la présentation 
des gouvernements à qui, par politique encore, le Saint-Siège 
réservait ce droit à tour de rôle. C'élaient ce qu'on appelait les 
promotions du Pape ou des couronnes. Dubois avait d'abord 
choisi le premier mode, par une négociation qui servait les intérêts 
de son maitre, ceux de Rome et les siens. Aussi prudent qu'am- 
bitieux, il n'avait pas tou à fait négligé le second: il avait songé 
à se faire présenter par son maître. Mais hésitant à demander 
de lui-même une telle faveur, cherchant un avocal auprès 
du Régent, il demanda le chapeau comme un salaire aux 
taires de La Triple Alliance. Dès lors, une 
se forma simullanément, à Londres, par l'homme qui lui servait 
de confident auprès des Anglais, Destouches. Le prétexte était 
simple et fut trouvé le jour où ceux-ci exigèrent, comme condition 
préliminaire de la paix avee l'Espagne, le renvoi d'Alberoni 

N'était-il pas juste et logique de rattacher l'affaire du chapeau 
de Dubois à l'opération dont on le éhargeail contre le ministre 
italien, de le faire cardinal à la place de celui qu'on voulait ren- 
verser, L'abbé s'employail auprès de Philippe V et des Farnèse 
pour obtenir le renvoi d'Alberoni; les Anglais et l'Empereur 
pouvaient-ils lui refuser en échange leurs bons offices auprès du 
duc d'Orléans ? 

Entre Destouches el Dubois, l'affaire de Rome fut un nou- 
veau secret particulier ‘. Dès le mois de janvier 1719, Stanhope 








missaire du Saint-Offee, deux tableaux avec cadre, un bénitier de vermeil, 
28 pistoles à ous deux, 10 livres de chorolat el de Lang A'Espngne, 0 livres 
de sucre de Venise, M livres de chandelle, le Lont pour 34 pistoles. — Au car- 
ina Albani, portrait de Son Alte=se Royale cadre en eristal et cisclures, 13 pis- 
dolls : à M, Masse, un couvert, une coupe el des salières d'argent, 10 pistoles, 
aux domestiques,Ÿ pistoles, — Wénoire de Lafteau du 4 novembre 1719, acquitté 
ar Dubois (A. ÉTIR, lowe, 1 60, %), Lallleau indiquait, en outre, que pour 
prendre le Pape par sn faible, Fandrait age deux où trois cars de 
divros de L'Emprnion cu Louvre bien n sion eat le ae aire 
Ribiothèque, « 2 mvonue 1710 (A. ÊTR,, Home, À Gt 
l'avaient de sais très certainement. 
: box ae anta qu'il aurait 
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négociant avec la cour de Vienne, s'y employait activement. Au 
mois de mai, l'Angleterre décidait de renverser Alberoni à tout 
prix!, et s'entendait avec Destouches, enfin, pour assurer à Dubois 
ses dépouilles. Le secreL était trop important pour être confié à 
un courrier, Destouches, avant d'aller à Ilanovre, ft un détour 
par Paris à la fin de mai, sans attendre la permission de Dubois. 
« C'est mylord Stanhope qui m'en a prié instamment hier au 
soir et m'a chargé de vous dire des choses qu'il ne veut point 
vous éerire el sur lesquelles je dois avoir le bonheur de vous 
entretenir: l’une vous regarde personnetlement, et essentiellement, 
et j'ose assurer d'avance qu'il n'y aura rien que d'agréable pour 
vous dans ee que je suis chargé de vous dire à cet égard?. » 

Nous n'avons pas l'écho des conférencss qui se linrent à 
Paris sur ce sujet délicat entre Destouches et Dubois au mois 
de juin. Mais nous savons par un petit billet envoyé alors de 
Dubois à Stanhope l'accueil que fit le Ministre du Régent à 
l'intervention gracieuse de l'Angleterre : « Je suis extrêmement 
louché des bontés que M. Deslouches m'a marquées de votre 
part, ct vous en remercie ? ». Les deux auteurs de la Quadruple 
Alliance s’élaient mis d'accord sur les satisfactions que méri- 
aient à l'abbé Dubois sa complaisence el son activité. Saint- 
Simon ne se trompait guère quand il disait : « Ce coup, la ruine 
du Passage, fi exuller l'Angleterre cb fixa la cerlitude du cha- 
peau sur la Lèle de Duboist. » 

Ce fut à Hanovre que Slanhope prit l'affaire en main, et fit 
les premières démarches décisives. [1 pria la cour de Vienne de 
menacer le Saint-Siège d'une rupture, sil ne se déclarait pes 
contre Alberoni5. L'Empereur consentit à cnvoyer des ordres 
conformes au comte de (alles : Gallas, à Rome, oblint du faible 
Clément XI, sous le poids de In menace, une promesse posi- 
live. En mème temps Slanhope chargea Slair à Paris de faire 














1 faut décider Le Pape à faire Lout le mal qu'il pourra. » — Lettre de 
Stinhope à Dubois, 15 mai 1719 LA. ÊTR,, Ang., L PA, f 177. 
2. Leitre de Destouehes à Dubois, 2? mai 1518 {A. ÊTR., Ang, L. 324, 1° 83) 
3. Leitre de Dubois à Stanhnpe, 10 juin 1710 (Ia., ôid, L 324, fe 119). 
4, Saint-Simon, Mémoires, dl. Chéruel, in-12, X V1, 
Leitre de Stanhope à Kaint-Saphorin, juin 1419 
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au duc d'Orléans les ouvertures que Dubois ne pourait faire lui- 
mêmet. Pentenridier, son complice dans la Quadruple Alliance, 
récemment nommé par l'Empereur à l'ambassade de Paris, 
appuya les démarches de l'envoyé anglais?. 
expliquait alors tout son plan :« Rien ne s 





ail plus propre 
à faire éclater l'union el à donner de la réputation à notre 
Alliance que si l'Empereur el Son Allesse Royale agissaient de 
concert pour élever au cardinalat celui qui en a été le principal 
instrument, tandis qu'ils s'atlacheraient À perdre Alberoni, à le 
chasser d'Espagne, à le dégrader. Aussi me paratt-il naturel que 
l'époque de l'abaissement de l'un et de l'élévation de l'autre doive 
être la mème*. » 











Tel était le nouveau marché que Dubois avait passé 
associés. Il en parlait à Lafileau, comme d'une 

ccrlaine, Au mois de novembre 1719, il rappela à ses all 
gleierre leur promesse, à la veille du Conclave qui devait salis- 
faire ses ambitions. Aussi, en 1719, caressaiL.il le double espoir 
d'obtenir le chapeau, soit comme une récompense de ses cforts 
pour la paix de l'Europe, soil comme le prix de ses soins pour 
la paix de l'Église, de s'élever doucement sur les ruines de 
l'Espagne et d'Alberoni ou sur celles du parti jansénisle. 
Avec son habilelë et son sang-froid ordinaires, caleulait 














les chances des deux partis. La ruine d'Alberoni était alors plus 
prochaine, dans l'abandon où le laissaient les Farnèse, que la 
ruine des Jansénistes. L'Empereur el l'Angleterre élaient plus 
satisfaits que le Pape, el par conséquent plus disposés à salis- 
faire Dubois. D'un côté l'avantage était presque certain, de 
l'autre il n'y avait qu'une sentence inferloculoire, une promesse 
conditionnelle +. Le lemps pressait, le Conclave approchait. 
Dubois se décida pour le parti le plus sûr; le 14 novembre 1719, 








1 Lettre de Stan 
linges, 1, p. 275. 

2 Saint-Simon, Mémoires, XVT, p.316, Plus tar, Dubois éent le K novembre 
1319 à Lafiteau : « ML. de Lentenriuter qui et vent résider en France eat mon 
ami particulier, a une grande infaence à Sa Cour » A ETRR, Hour, À 60, 
DRE 

3. Sivelinges, 1, p.276: letre de Stanhope à Sini 

4, Letire de Dubois à Lafleau, $ novembre 1719 
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le roi d'Angleterre chargeait officiellement l'ambassadeur de 
France, Senecterre, d'une confidence particulière pour le Régent. 
Il lui demandait comme une marque d'amitié la promotion de 
Dubois : « Nous devons celle reconnaissance à la personne dont 
il s'agit ct celle morlificalion à nos ennemis. Je ne veux plus 
différer à vous exhorter de nous aequiller!. » Celle confidence 
semble avoir moins surpris le Régent que Dubois ne s'elforça de 
le laisser croire*. Car, le 29 novembre, dix jours à peine après 
l'avoir reçue, if écrivait à La Trémoille pour lui donner ordre de 
presser ce que l'abbé désirait?; el il autorisait de plus Dubois 
à lui préparer une lettre pour le Pape : « 11y a longtemps, 
disait-il avec l'intention de prouver que c'était uneaffaire conve- 
nue, que je songeais à demander à Votre Saintelé une nouvelle 
marque de bonté et d'amitié. Elle sail que l'abbé Dubois a ma 
principale confiance dans les mesures que je continue de prendre 
pour procurer le rélablissement de la paix de l'Europe, que les 
disposilions prochaines el la tranquillité générale de l'Europe, 
qui sont le fruit des négociations que je lui ai confiées, me 
mettent en élal d'avancer ce grand ouvrage auquel il peut encor® 
contribuer. La place qu'il a remplie auprès de moi, les ambassades 
dont il a été revèlu, et son élévation au Ministère des Affaires 
étrangères sont, Très Saint Père, autant de progrès qui ont pu 
l'approche de la dignité du cardinalal, que je supplie Lrès ins- 
tamment Votre Saintelé de lui aecorder à la première pro- 
motion. Si Votre Sainteté veut bien avoir égard à ma prière, elle 
me donnera de nouveaux moyens de dissiper ce qui pourrail 
encore entretenir le trouble dans l'Église #. » 

Les termes de celte lelire présentaient au Pape la candidature 
de l'abbé sous un jour tout nouveau. Ce n'était plus la candi- 























1. Lettre du roi il Ia Grande-frstagne nu Iégent, dla Hanovre, le 19 novembre 
1719 {A ÊTR., Ang. , 472) ct danx Sévelinges, 1, p. à 

Dextouches à Dubois, 2 décembre 1710 {A ÊTR, Ange LE, 
ses, 1, pe 3. 















de Dubois à La Trémoille, 29 novembre 1719 (4. ÊTR., füme, L. 
on Altewse Hoyale dépose entre vos mainx Le soin d'obteni 
qu'elle veut me procurer, » 

4. Lettre du Régent au Pape, % novembre 1719 (A. ÊTR., flame, !, GI. F 21), 
entièrement de la main de Dubois (Sévelinges, !, pe 201. 
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dature d'Église que Lafiteau avait seulement proposée au Pape, 
mais une candidature politique appuyée sur les Litres diploma- 
tiques de Dubois, justifiée par les services qu'il avait rendus à la 
paix européenne, ou, pour mieux dire, à la Triple Alliance!. À la 
fin seulement, une allusion discrète aux promesses failes depuis 
un an pour la paix de l'Église. Désormais, c'élail comme Ministre 
des Affaires étrangères que Dubois sollicitait le chapeau, avec 
l'espoir d'être appuyé par ses associés d'Autriche et d'Angleterre, 

Le jour même où celle lettre parlit pour Rome, l'abbé jugen 
nécessaire de suspendre la correspondance secrète qu'il entrele 
nait avee Lafiteau. Avait-elle été réellement cachée jusque-là au 
Kégen!? Était-il véritable, comme l'abbé l'écrivait le 29 novembre 
17193, que son maître eat seulement découvert par un étranger, 
peut-être par Torey surintendant des postes, la négocialion de 
Laiteau. Il n'y aurait rien d'étonnant à ce que Dubois, grand ama- 
teur d'intrigues secrètes, eat trompé le duc d'Orléans, comme 
il trompait la diplomatie officielle. Cependant sa lettre du 
8 oclobre 1719 à Lafteau, la démarche du roi d'Angleterre, 
six jours après, celle du Régent Lrois semaines plus tard sont si 
logiquement. liées qu'on entrevoit de sa parl d'autres motifs. 

L'abbé craignit, sans doute, de perdre, en continuant le secrel 
de Lañteau, ce qu'il espérait ablenir, le concours de l'Angle- 
terre, Ce changement de front ne parut point l'effet d'un hasard, 
mais d'un caleul. L'abbé Dubois ne quitta son déguisoment 
féminin que lorsqu'il eut intérêt à reprendre à la cour de Rome 
son véritable personnage, Il le garda une dernière fois encore 
pour faire parvenir au père Jésuite ses résolutions définitives. 
« Je persiste à penser qu'il faut que le procès de Mn+ de Gadagne 
soit jugé dans la première séance, et l'art prononcé publi- 
quement, ou qu'elle renonce à Loul jugement; si elle ne peut 
oblenir ses sürefés d’un côlé, il faut qu'elle se les procure de 
l'autre. Elle aimerait mieux, sans difficulté, celles qui peuvent 














1. La lettre était calculée «le manière à correspondre aux démarehes des puis- 
sances européennes, Lelire de Dextoches à Dubois, 3 décembre 1719. Voir 
160, note 2, 
2. Lettre de Dubois à Laftenu 
fe 27); Sévei 
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venir du côté de Rome que les plus grands établissements qu'on 
peut lui procurer ici. Mais en attendant inutilement ce qu'elle 
aimerait mieux, il ne serait pas jusie qu'elle perdit l'occasion 
de se mettre à l'abri dans ce pays-ci ‘. » Cette fois cependant, la 
cour de Rome devait jusqu'au bout déjouer les calculs de l'abbé. 
Le jour même où le Régent, l'Angleterre, l'Empereur s'accor- 
daient à lui procurer le chapeau, le 29 novembre 1719, Clé- 
ment XI avail répondu à Rome dans un conclave « qu'il avail 
donné tous les trésors qu'il pouvait donner? ». 

Al faisait même cet affront à Dubois d'en donner deux à des 
prélats français, MM. de Mailly et de Gèvres®, el en plus cette 
injure particulière au Régenl de les leur donner contre son 
avis, malgré l'exclusion formelle du gouvernement franc: 
mes plus grandes espérances à vau-l'eau 5 », s'écr 
et il ajoutait : « C'est la plus grande offense que le R 
ait reçue depuis sa minorité, et cela au moment où le Régent 
travaillait à ramener les évêques au Saint-Siège. » Il répondit à 
la démarche du Pape par un éelat. L'archevèque de Reims reçul 
la visite du chevalierde Villeroy enseigne des gardes du corps, qui 
vint au nom du Roi lui défendre d'accepter la ealotte. Le secré- 
taire d'État, d'Armenonville signifia en outre au Présidial de 
Reims l'ordre exprès de refuser au prélat le titre el les marques de 
cetle dignité étrangère, sollicilée el obtenue « sans l'avis du Roi n. 
Villeroy exécula ses ordres qui allaient jusqu'à enlever la calotte 
de force à l'archevêque, s'il la voulait mettre. L'archevèque se 
soumit, mais il savait si bien de qui venait la poursuite qu'il 
chargea son vicaire général, La Fare, frère du favori du Régent, 
de négocier aussilôl avec Dubois (29 décembre 1719). L'abbé 














1. Lettre de Dubois à Lafieau, 2 novembre 1719 ( 
2: Lettre de Dubois À Starhope, 18 décembre 17 
DE 
3. Lettre de Laftenu à Dubois, 27 novembre 1719 (A. ÊTR., Rome, L. G0l); 
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6. Lettre de Dubois à Lafteau, 1? déc: M LA. ÉTIR, Some, L, 001): 
lettre de Dubois à Destouches, IN décembre 1719 À ETIL, Ang, Le 27, P IPS 
Sévelinges, 1, p. 29. 











ra DUBOIS ET L'EGLISE DE FRANCE 


s'apaisa, à condition que de Mailly souliendrail en France son 
projet d'accommodement, et sa candidature plus tard en cour de 
Rome *. 

11 gardait en effet un dernier espoir : la mort prochaine de 
Clément XI, Lafiteau d'ailleurs, bien récompensé, ne se montrail 
pas ingral. Il nousit au profil de Dubois de nouvelles intrigues 
et lui écrivait encore dans son jargon d'avocat : « Le président 
pense efficacement à se démelre de sa charge. Je ne crois pas 
la chose fort éloignée. Si M®* de Gadagne veut continuer à hono- 
re en sorte que le 
qu'il n'ait aup 





rer son agent de ses ordres, il lâchera de fai 
nouveau président n'entrera pas en cha 
van signé Loutes ses prétentions. » 
Les pronosties sur lesquels se fondait le Jésuite étaient des 
plus graves. « L'horloge du palais ponlifical s'élait rompue, ct 
l'aiguille arrèlée sur Les dix-neuf heures. Un en déduisait à tome 
que la vie du Pape devait se conclure sur les dix-neuf ans de son 
pontifi Mieux encore : « Le Pape s'était fait apporter 
l'anneau du pêcheur pour sceller quelque bref. Au moment. où 
il l'appliquait sur la cire, le sceau, extrêmement massif, se brisa 
en six ou sept pièces. » Ce présage parul d'autant plus effrayant 
que l'habitude était, après la mort du Pape, de rompre cel 
anneau à grands coups de marteau en présence du cadavre el de 
lout le sseré collège. Le pauvre Clément X &e gentil condamné. 
Il imposa le sceret de cet épouvantable accident à deux personnes 
du Saint-Office qui en étaient témoins. Mais il n'y avait pas de 
secret pour la France, « qui avait Lrouvé le don de délier les 
langues ». Dubois el Lafileau prirent leurs mesures pour le 
prochain Conclave. Ils résolurent de faire du cardinal Conti, 
homme capable, ferme, fort instruit des eours étrangères, un 
Pape qui réparat el promit de réparer les faules de Clément X1*. 
Jusque-là Dubois se résigna à suspendre sa poursuile. La 














1. Mémoires cle 





Régenee, IV, pe 83, et Saint-Sin 
385, même lout le chapitre £vm, Ce fut le 18 mars 1 
amet la On de son affaire, 

2: Lettre de Laflleau à Dubois, 6 décembre 1719 A ETIR, How, 1. 601, fe 140) 
Président dans ce jargon esl synonyme de Pape, 

3. Leltre de Laflteau à Dabois, même dépêche. 

4. Mémoire sur le futur Conctare (A. ÉTR. Home, 1 OV. 





Ménoires, XVI, p. 39, 
de Nails vit sou 


















ë Google NES 


LE CHAPEAU CHE DE CAMBRAI 53 





'ARCHEVE 





résignalion devait lui être plutôt facile. Les circonstances, la 
protection de ses amis d'Angleterre, la faveur du Régent lui 
procuraient presque aussitôt une compensation inespérée. Le 
cardinal de La Trémoille mourut le 10 janvier 1720, subitement 
L'archevèché de Cambrai devenait, par sa mort, vacant, le 
plus riche archevèché, un des plus grands posles de l'Église, 
illustré par la présence el le souvenir de Fénelon, une princi- 
pauté d'Empire. C'élail un degré merveilleux pour parvenir au 
cardinelat, et plus difficile peul-être d'accès à un simple abbé 
seulement Lonsuré qu'une place au saeré collège !. L'investiture 
ne dépendait que du Roi, c'est-à-dire du Régent. 

Comme toujours, Dubois eut recours, pour introduire sa 
demande, aux amis d'Angleterre. I dépècha, le 29 janvier 1720, 
Deslouches à Sanhope. Destouches se mit en campagne aussi 
vile qu'on pouvait souhaiter*, Le zèle de Slanhope se déploya de 
tous les côtés pour l'abbé auprès du roi d'Angleterre qui écrivit 
au Régent, auprès de Pentenridter et d'Hofman qui solli. 
eitèrent les bons offices de la cour de Vienne3. La Triple 
Alliance allait gouverner l'Église de France, aussi bien que 
le 


























royaume. 
Le Régent se soumit aux ordres qu'elle lui dictait : le 
5 février 1720, il faisait de son précepleur un archevèque de 
Cambrait. Dubois réalisait le rêve qu'avec tout son génie, 
Fénelon, moins bien servi par les circonslances, n'avait p 
achever: prince de l'Église comme lui el précepleur de prince 
il était, en plus, ministre du duc d'Orléans. L'Église de France 
fit une certaine résistance, mais courle; l'archevèque de Paris, 
Noailles, refusa dignement de donner à Dubois la dispense 
qui élait nécessaire pour obtenir Lous les ordres à la fois, le 
sous-diaconat, le diaconat et la prétrise. Les chanoines du 
pitre de Cambrai se préparaient à ne pas le reconnaitre. 
taient de faibles obstacles à l'ambition de l'archevêque. 















1. Saint-Simon, Mémoire, XVLL, p. 2 et suivante 
2, Leure de Destouches à Dubois, 2 janvier 1720 (A. ÉTIL Ange 1390 à 
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I se passa de l'un el méprisa les autres*. Le Régent avait 
des amis dans l'Église, il fil appel à leur complaisance. L'ar- 
chevèque de Rouen qui, à Bordeaux, avait protégé Laflleau el 
servi Dubois, Bezons, lui donna les dispenses nécessaires: 
Tévèque de Nantes, grand aumonier du Régent, souhaitant un 
archevèché, conféra, dans une église paroissiale du diocèse 
de Rouen, les ordres à l'abbé, le 24 février 1720*. Le jour même 
de sa première communion, comme on disait plaisamment, 
Dubois vint au Conseil de Régence en recevoir les compliments. 
Len reçut d'assez piquants du prince de Conti, qui avait l'esprit 
de sa famille. Mais il les soutint avec le sang-froid et la dignité 
d'un prince de l'Église, citant saint Ambroise dont il invoqua 
l'exemple?. Le soir, il régala splendidement ses amis, lous gens 
de distinction, et les prélats qui l'avaient assisté. 

Dix mois après, le 9 juin, son sacre fut un véritable triomphe : 
loute l'Église avait collaboré à le rendre éclatant. Le Régent 
avait sollicité Clément XI d'accorder à son ministre, si bien 
disposé pour la bulle Unigenitus et si utile au royaume, le plus 
promptement possible, l'expédition des bulles d'investiture. Le 
Pape les lui accorda gralis : « Non pas Lant, disait l'acle, à 
eause de la faveur où il était auprès de son Altesse Royale qu'à 
cause de son mérite personnel. » Le 24 mai, l'Université d'Or- 
léans le dispensait par faveur rare et spéciale de la présence 
et des examens, lui conférait le titre ctles droits de la licence 
en droit canon?. Rien ne devait plus retarder le succès de 
l'archevëque. I le voulait public à dessein, pour apprendre à la 
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France « que pour le dedans et le dehors, il était entièrement 
le maître! », afin d'habituer les Français à le considérer comme 
un premier ministre. Dans une cerlaine mesure, l'archevèché 
pouvait être aussi utile à son ambition que le enrdinalat qui lui 
avait échappé. L'abbé envoya à l'avance à loul ce que la cour 
comptait de grands seigneurs et d'ambassadeurs des souverains 
à Paris, le billet suivant que Marais nous a conservé? : « Vous 
êtes prié de la part de M. Dubois, précepleur de M. le due 
d'Orléans, ministre et secrétaire d'État, nommé par le Roi à 
l'archevèché de Cambrai, de lui faire l'honneur d'assister à la 
cérémonie de son sacre qui se fera, ete... » Parvenu à ce 
degré de fortune, l'abbé Dubois rappelait ou public ses titres, 
ses mérites professionnels d'abord, la faveur du Régent ensuite, 
ct ses services diplomatiques. C'était une fète politique qu'il 
annonçait à grand bruit pour parer à loutes les objections el 
masquer ses dernières ambitions. 

Le dimanche 9 juin 1720, en l'église de l'abbaye royale du 
Val-de-Grâce superbement parée, Dubois reçut du cardinal 
de Rohan la erosse et l'anneau, un anneau de 40,000 écus, 
gracieusement offert par le Régent®. Deux évèques assistaient 
M. de Rohan, l'évêque de Nantes, Tressan, et Massillon évèque 
de Clermont : la plus grande noblesse, et le premier génie de 
l'Église d'alors, prenaient l'abbé sous leurs auspices. Des 
tribunes à jalousies avaient été préparées pour les ambassa- 
deurs et les ministres protestants, une autre plus magnifique 
pour le duc d'Orléans et sa famille, d'autres pour les dames 
Personne n'aurait hasardé de n'y pas paraïtre : c'était service 
commandé et surveillé par le duc d'Urléens; à la sortie, il se 
tint à la porte pour remercier de leur concours les gens consi- 
dérables, surtout pour noler les absents. 

La fête se continua au dehors, dans la journée, par de grands 
diners, l'un au Palais-Royal payé par le Régent, servi par ses 








alurs, aù réglement des affaires de la 
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cent gardes suisses aux arehevèques de Hohan et de Bissy, à des 
évêques, aux maréchaux de France, Vi k, Tallurd, 
aux secrétaires d'Élal, aux ministres élrangers: l'autre au 
Val-de-Grâce, préparé par les soins de Dubois, pour les ecel 
siastiques, ses nouveaux confrères®. Le menu peuple, qu'il ne 
fallait pas négliger, eut sa part d'aumones el de ripailles à 
iables ouverles dans la rue Saint-Jacques. Plus indépendant 
que les grands seigneurs, il la prit el la paya en plaisanteries 
qui coururent Paris. 11 appela ce sacre, un massacre?: huil 
jours durant, Dubois fut en effet massacré de félicitations à ne 
pouvoir travaillers. 

L'Europe, en celle occasion, S'associa aux honneurs que la 
France lui rendait. Ses amis d'Angleterre et d'Allemagne les 
consacrèrent par un hommage public qui les dépassait tous. 
Ils le désignèrent comme l'arbitre de l'Europe, en choisissant 
Cambrai pour le lieu du congrès où l'on devait solennellement 
achever l'œuvre des lrailés d'Utrechl. Dubois se disposa à y 
paraitre avec de superbes équipages, prince du Saint-Empire 
duc, archevèque, ministre, et premier ambassadeur de 
ance. La pourpre lui manquait encore pour qu'il ent le pas 
sur le maréchal de Tessé destiné avec Morville à l'accom- 
pagner : le Régent retira cel emploi à Tessé et le donna à 
Saint-Contes. Dubois faisait ainsi, « sous un nom qui n'était 
qu'une vaine écorce », la première figure en Europe et en 
France. Il ne lui fallait plus pour achever sa fortune qu'un peu 
de eémplaisance du Saint-Siège. L'évêque de Sisteron chargé, 
depuis la mort de La Trémoille, des affaires de France à Rome, 
heureux d'avoir sa parl des dépouilles du cardinal, ménageait 
à son protecteur le reste de ce bel héritage, par ses sollici- 
lations el ses intrigues. Le présent pouvait déjà consoler 
Dubois de l'échec de ses intrigues passées : un avenir pro- 
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chain lui réservait la consolation définitive. 

1. lie auouyne, p. 286, 247 jde Suiline, IL, pe SD, = SainteSinion, Même, XVII 
p.53. 
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Les six premiers mois de l'année 1720 ont été, pour le système 
de Dubois, l'époque du suecès définitif. Ministre des Affaires 
Étrangères, archevêque de Cambrai, bientôl cardinal, et déjà 
« premier ministre en plein », il a réussi à disposer la France et 
l'Europe lout entière selon ses desseins. Le duc d'Orléans, avec 
lui, a été servi au gré de ses désirs, puisqu'il est enfin assuré 
totalement de la Succession de France, du consentement volon- 
taire ou forcé de Lous les souverains et de loutes les puissancos 
européennes, l'Angleterre, la Hollande, l'Empereur, le Pape, le 
roi de Prusse, le nouveau roi de Sardaigne, le roi d'Espagne 
lui-même. Des traités, qui confirment sur ce point essentiel les 
traités d'Utrecht, lui garantissent cet avenir. La diplomatie ct 
la guerre lui ont procuré ces avantages. 

La fortune de la France enfin, par le système de Law que 
Dubois lui a recommandé, fait l'admiration de l'étranger, el crée 
des ressources inaltendues à son gouvernement. L'opposition des 
Parlements est réduile, le parti de la vieille cour, abattu. Sa 
puissance à l'intérieur, son crédit au dehors forlifient ses droits 
et soutiennent ses espérances. Le mouvement tournant que 
Dubois lui a conseillé, pour s'approcher du pouvoir suprème, sa 
stratégie en Europe ont pleinement réussi. Il recucille en paix 
les fruits du marché que sa diplomatie secrète a passé depuis 
Lrois ans avec l'étranger. 

Ses associés n'ont pas davantage à se plaindre, La dynastie 
de Hanovre a réalisé à la fois lous ses desseins. Elle s'est assurée 
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définitivement du trône d'Angleterre. Le Prétendant est exclu à 
jamais de France, chassé d'Espagne, méprisé à Londres, réduit 
à vivre à Rome d'aumônes partout sollicitées sans pudeur. En 
méme temps, les domaines du Ilanovre se sont necrus en 
Allemagne, d'un riche évèché, « d'un beau port sur la mer du 
Nord », et de l'autorité que donnent à l'Électeur ces profits sans 
risques et ces négociations heureuses. La nation anglaise n'a pas 
eu moins à sc louer d'une politique qui confrmait la victoire 
remportéc par sa diplomatie à Utrecht grâce aux Renonciations. 

Elle a séparé plus que jamais les Bourbons d'Espagne de ceux 
de France, mis la brouille entre eux et leurs peuples. Elle a 
divisé, ainsi, pour régner «ur le commerce et les marines des 
nations rivales. De bon gré, elle avait obtenu la ruine définitive 
de Dunkerque et de Mardick; par la complicité de la France el 
uns guerre heureuse, clle ruinait la marine espagnole, au cap 
Passaro, au cap Finistère el jusque dans les ports de Philippe V. 
Elle s'était même assurée de l'avenir par la ruine d'Alberoni. 

Dans le Nord, si elle n'avait pas réussi à faire subir le même 
sort à la marine russe et à son créateur, Pierre le Grand, elle 
n'en désespérait pas. Ses flottes sillonnaient victoricusement la 
Baltique, ct remorquaient la marine suédoise reconstituée aux 
frais de la France, au profit de ses espérances. Qu'unc diversion 
heureuse se produisit en Allemagne contre le Tsar par les 
efforts combinés de la Prusse, de la Saxe, de la Pologne et de 
la France qui s'était chargé encore de payer la neutralité du 
Danemark, l'Angleterre avait de grandes chances d'élablir sa 
suprématie maritime dans la mer Baltique, comme elle l'avait 
fait dans la Méditerranée. La faiblesse servile des Hollandais 
la lui assurait dlans la mer du Nord, la ruine de Dunkerque dans 
la Manche. 

L'amour-propre britannique pouvait être satisfait. Les riva- 
lilés des puissances continentales, habilement exploitées, 
aient ses prétentions au dominium maris et les inlérèls de 
Lainsi achevé, sans 
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ses marchands. Le cabinet whig qui 
guerre considérable, l'œuvre des Lorys, conservé à la nation la 
dynastie protestante, el trouvé le moyen de concilier les intérêts 
allemands de celle dynastie avec les inlérèts généraux de 
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l'Angleterre, lriomphail aussi complétement que le Régent cl 
Dubois en France : « Au début de 1720, dit Mahon, l'adminis- 
tation de Slanhope allcignit son plus haul point de succès 
et de réputation. Slanhope avait la première place dans la 
faveur royale. Au Parlement, sa vicloire élait si complète que 
l'opposition, le parli de Walpole, perdant loute espérance, les 
whigs mécontents se réconcilièrent avec leurs anciens collègues. 
La défaite de Walpole eut un avantage immédiat, la réconci- 
liation de la famille royale. W'alpole décida le prince de Galles 
à s'humilier, Stanhope décida le Roi à recevoir sa soumissiont. » 
Les torys défaits pour longlemps, les whigs ramenés, et les 
ministres hanovriens perdus auprés du Roi, le Roi satisfail, 
réconcilis avec son fs, et avec l'Angleterre plus largement satis- 
faite encoro, sans qu'il leur en ent coûté rien, ni aux uns ni aux 
autres, tel était pour Stanhope le bilan du marché qu'il avait 
passé avec le Régent par l'intermédiaire da Dubois. Jamais, 
dopuis longtemps, homme d'État n'avait eu, dans l'Angleterre 
divisée par les partis politiques, une parcille autorité auprès du 
Roi et dé la nation à la fois. 

L'Empereur, l'autre assoc 
pour être moins satisfait, mais parce que son ambilion ne pouvait 
ais l'être. Car, il n'avait pas lieu certes de se plaindre. Le 
traité de Pass lui avait donné Belgrade, aux dépens de 
la Turquie, et de grands avantages en Orient, une meilleure 
situation dans les Balkans que n'avait encore la Russie, rivale de 
sa maison. La Suède par sa longue résistance, les Allemands par 
leur jalousie avaient relenu Pierre le Grand dans la Baltique et 
l'avaient éloigné de l'Allemagne. L'Empereur avait eu ainsi tout 
le temps el tout Le loisirde prendre au Sud, plus vite que le Tsor, 
la route de Constantinople. Et le lendemain, après sen être 
ouvert la principale porle, à Belgrade, il avait lo bonheurde voir 
s'ouvrir loules grandes les portes de l'Italie que les traités de 
Rasladt lui avaicat fermées. La France, qui s'en était consti 
la gardienne au temps de Louis XIV, se laissait adoucir par les 
arguments du Régent, séduire par ceux de la dynastie hano- 
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vrienne. L'Empereur payait d'espérances intéressées le Régent, 
ct rentrait viclorieux en Italie. Il y prenait, du premier coup, 
la meilleure place, la Sicile qu'il joignait à sa récente conquête 
de Naples. 11 disposait de la papauté par la terreur et convoitait 
la Toscane. Au même moment, Charles VI s'assurail enfin, par 
un réglement définitif de la Barrière, de la possession des Pays- 
Bas catholiques : le roi d'Angleterre, Loujours porté à lui proeurer 
des avantages, pourvu qu'il confirmät ses conquêles en Alle- 
magne, avait persuadé aux Hollandais, loujours dociles, de 
consentir à une réduction des charges prévues par Les traités 








de Barrière, de l'hypothèque qui devait grever, pendant un siècle, 
cette propriété. 

La Hollande était entrée moins complètement que l'Empereur 
ell'Angleterre dans le marché formé par les signa 
Quadruple Alliance. Un moment, elle y avait tenu le troisième 
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rang, et s'en élail bien lrouvée. La France avait payé son 
concours alors aussi largement que celui de l'Angleterre, en 
faveurs commerciales, qui, pour celle nation de marchands, 
étaient l'équivalent de eonquêtes lerriloriales, Mais la Hollande 
avait redouté les frais de celle guerre avec l'Espagne qui 
avail paru un moment nécessaire au succès de la Quadruple 
Alliance. Qui ne risque rien, n'a rien. L'Empereur, plus résolu 
avait pris sa place dans l'association : on l'en récompensail, 
beaucoup aux dépens de l'Espagne, el un peu des Hollandais. 

Le roi de Prusse qui, comme les Hollandais, avait tenu à 
conserver dans ce grand débat sa neutralité, avait mieux 
manœuvré. Il ne l'avait pas donnée ; il l'avait vendue contre de 
bonnes pelletées de sable, la moitié de la Poméranie, et un beau 
port sur la Ballique, Stein. S'ilse plaignait souvent de la dupli- 
cité de l'Angleterre et des Hanovriens, c'étaiLen vrai marchand, 
qui regreltait dans un marché passé, d'autres marchés qu'il 
aurait pu faire, craignant de n'avoir pas pris assez de garan- 
Lies. Il enviait loujours les profils de ses associés : somme loute, 
ses successeurs el ses historiens ne devaient pas se plaindre du 
Roi qui, sans coup férir, avait ouvert la Baltique à la Prusse, 
el recueilli l'hérilage de la Suède. 

Le roi de Danemark se félicilail aussi du résullat que lui 











msi GOOgle ERSITV OF MANESOT 


LA GUERRE CONTRE LAW 481 


avaienL procuré ses négocialionsavec l'Angleterre : s'il ne faisail 
pas de conquêtes, il remplissait ses coffres, gardait lous ses 
domaines qu'il avait failli perdre bien des fois, el s'indemnisait 
des dépenses qu'il avait dû faire pour les défendre. Il avait vendu 
un bon prix au Hanovre et à la Suède sa part des dépouilles de 
Charles XII, Brème et Verden; Stralsund et la Poméranie. Pour 
lui, plus encore que pour Lout autre, la guerre, les négociations 
de neutralité ou d'alliance avaient été des marchés, payés en 
bonnes espèces sonnantes, écus. d'Angleterre ou de France. 

Au dernier moment, un autre souverain s'était joint aux 
associés, bien jusle à temps pour n'être pas leur victime, trop 
tard pour avoir le droit de participer aux bénéfices. Le roi de 
Sicile n'aurailil pas eu le droit de se plaindre, qu'on l'obligeal à 
se faire roi de Sardaigne? Mais, après le danger qu'il avait 
couru de tout perdre, placé entre l'Empereur qui avait voulu la 
Sicile, et les Espagnols qui avaient conquis la Sardaigne, vaincu 
per Philippe V, il avait au moins le profit de faire une retraite 
honorable. Comme la Hollande, il était resté longtemps en coquel- 
Lerie avec Les deux partis, mais il n'avait ni une armée assez 
forte, comme la Prusse, pour faire valoir el pour vendre sa 
neutralité, ni une situation, comme les Hollandais, à rester en 
dehors du litige qui se réglail. Dans sa détresse, il pouvait 
encore se louer de l'Angleterre qui, jusqu'au bout lui avait réservé 
une place dans la Quadruple Alliance, el une compensation à 
la perte de la Sicile. 

Ainsi, par loute l'Europe, de Copenhague à Palerme, et de 
Vienne à Londres, le système politique de Dubois était devenu 
la règle acceptée des intérêts des puissances. Le profit de 
chacune pouvait se calculer sur la part qu'elle ÿ avait prise, le 
plus grand et le plus clair pour les Anglais qui s'y étaient 
associés à la première heure, les premiers, el l'avaient toujours 
soutenu, les moindres avantages pour les puissances qui y 
étaient venues trop tard, ou de mauvaise grâce. C'étaient nalu- 
rellement ceux qui avaient combattu la Régence, qui devaient 
payer les frais de l'entreprise, l'Espagne, la Russie, la Suède et 
les princes italiens. IL n'y avait pas d'efforts qu'ils n'eussent 
faits pour ruiner le système de Dubois, pour détacher le Régent 











É Google INIVERSITY OF 





tu L'ARCHEVÈQUE-MINISTRE ET LA RÉGENCE EN 1720 


de son alliance avec les whigs, avec la dynaslie hanovrienne 
et l'Empereur. Ils sy étaient engagés lantôt seuls, tantôt 
séparément, plusieurs fois, sans succts. Nul n'y avail apporté 
plus d'obslination qu'Alberoni, pressé par la cour de Parme, 
docile aux exigences d'Élisabelh Farnèse, ou que Gœrtz préoc- 
eupé de servir l'ambition de Charles XII, jamais abaltue par les 
revers. Tous deux avaient payé cher leur résistance, l'un, de 
, l'autre de sa vie. Philippe V et 
les Famèse avaient élé altcints dans leur orgucil, Gharles XII 
mortellement. 

Et en fin de comple, c'étaient l'Espagne, la Suède et l'Italie 
qui faisaient les frais de la docilité de ces ministres, eL de l'or- 
gueil de leurs maitres. L'Espagne, épuisée sans profit par une 
nouvelle guerre en Italie, envahie, voyait tous ses porls brûlés, 
ses floles détruites, ses espérances de grandeur perdues; la 
Suède, dépouillée de ses provinces balliques, dépeuplée par la 
gucrre, livrée à l'anarchie des factions, élait ruinée « à n'avoir 
plus que quatre mois de vivres pour ses habitants ». L'Italie 
enfin, désolée par de nouvelles guerres, soumise plus durement 
aux contributions el aux contingents de l'Empereur, demeurait 
sans son aveu partagée entre les étrangers, plus divisée et plus 
misérable que la Suède. 

Voilà done sur quelles ruines s'élevait la fortune de Dubois 
et de ses associés. Vraiment, il triomphait d'autant plus, qu'il 
ne réclamait rien des dépouilles des vaincus, salisfait unique- 
ment d'avoir assuré à son maitre la succession de France. 

En 1790, la Régence n'avait plus rencontré que deux obstacles, 
l'attitude résolument hostile de Pierre le Grand, dans le Nord, 
la rancune de Philippe V dans le Sud. L'un, matlre de son 
pays comme de lui-même, el très matre de lui, voulait déla- 
cher le Régent de l'Angleterre pour assurer dans la Baltique 
l'avenir de la Russie, en face des Anglais. L'autre, quoique vaincu, 
revenu à lui, après des équipées malheureuses en Ilalie, et à la 
ration espagnole qui se personnifiait en son Roi, songeait à 
réparer les lorts qu'il avait fails à l'Espagne. Il voulait amener 
les Anglais à lui rendre Gibraltar, et dans colle vue s'eforçail 
aussi de séparer le Régent de Georges Ir. Mais la coalition que 
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l'Angleterre formait dans la Ballique contre le Tsar avec le 
concours de la France, celle à laquelle Dubois restait fidèle 
dans la Méditerranée contre Philippe V, ne laissaient guère de 
chance qu'après Lant de succès, le syslème de Dubois et des 
Anglais pt être renversé. 

Certes, si l'on doit juger de la valeur de l'homme par le succès 
de ses entreprises, le diplomate, qui, en quatre ans, du mois de juin 
1716 au mois de juin 1720, avait mis sur pied, soutenu, malgré 
toutes les difficultés du dedans et du dehors, une telle œuvre, 
n'était pas le premier venu. « Le cardinal Dubois, dit un homme 
qui l’a bien connu, avait l'esprit d'un ordre supérieur. Son 
talent principal était celui de la négociation. Adinirable pour 
connattre les hommes et s'en servir, l'esprit aigu et perçant, les 
distinctions les plus fines et les choses les plus cachées dans uné 
affaire ou dans un caractère ne lui échappaient point, quand il 
avait intérêt à les démèler. Il avait naturellement de la hardicsse 
et de la ténacilé dans l'esprit : lorsqu'il était unc fois embarqué, 
il allait en avant, et alors le courage ct l'ardeur pour la 
réussile lui tenaient lieu de confiance ct de fermeté". » Con- 
naissance des hommes el des choses, finesse el précision 
d'esprit, décision et lénacité, l'abbé Dubois avait Loutes les 
qualités qui font les grands diplomates. C'eût élé pour la 
France ua bienfait d'avoir un pareil serviteur, dans l'élat d'abais- 
sement où l'avaient réduite Les défaites de Louis XIV, et ç'aurait 
été un grand honneur pour elle d'imposer un système nux puis- 
sances européennes quatre ans après son humiliation, si la con- 
duite de l'homme et son système cussent élé réglécs par les 

lérôts de la nation. : 

Par malheur, il n'en élail rien. Trompée par le Régent, ln 
France avait consenti des sacrifices considérables qui ne 
devaient rien lui rapporter. Elle avait subi In ruine définitive de 
sa marine dans la Manche, de son commerce dans les pays du 
Nord, pour l'espoir chimérique d'une paix qu'on ne lui donnait 
pas, On l'avait vu faire la guerre à l'Espagne, son alliée natu- 
relle, et ruiner une marine qui pouvait l'aider à repousser 
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les prétentions de l'Angleterre, Puis, associée à une ligue des 
puissances du Nord, qui servit exelusivement la grandeur de 
l'Angleterre el de la Prusse, elle avait laissé ruiner la Suède, sa 
meilleure alliée, sans acquérir au moins l'amitié de la Ru: i 
s'offrait. Elle avait perdu loute influence en lialie, la li 
l'Empereur: en Hollande, la livrant aux Anglais. EL partout, au 
Nord comme au Midi, c'était elle qui, croyant à la paix, faisait 
les frais de la guerre. Dans les marchés que depuis Lrois ans 
Dubois avait passés avec l'Angleterre et l'Europe, elle était 
entrée, supportant les charges, très largement, pour n'avoir 
nulle part aux bénéfices*. Dubois et le Régent parlaient en 
son nom, et ne slipulaient rien pour elle. « L'abbé Dubois él: 
peu instruit, dit encore Iloym, de toutes les notions et connais- 
sances locales du pays qu'il administrail. » 

Dans cette détresse, qui contraste tristement avec le succès de 
la Régence, la France n'avait pas trouvé d'avocats, ou des 
avocats maladroits. Inférieurs certainement à Dubois, les autres 
diplomates français, d'Huxelles, Châteauneuf, La Marek, Dubourg, 
Bonnac ne savaient! mettre au profit de la France que des argu- 
ments démodés, el des maximes surannées. Ils se croyaient 
Loujours au lemps de Louis XIV, el de la guerre inexpiable 
contre la maison d'Autriche. Les traités d'Utrecht ne leur parais- 
saient qu'une trève humiliante. Ils vivaient dans la haine des 
Habsbourg et détestaient l'AngleLerre, la Hollande, pour leur 
alliance avec l'Empire ou recherchaient l'amitié de leurs ennemis, 
Bourbons d'Espagne, Wasas de Suède, Hohenzollern et Turcs, 
Ils ne comprenaient pas mieux les véritables intérêts de la 
France, ou se payaicnt de mots usés; au besoin, ils eussent 
aussi conduit le royaume à une nouvelle guerre, plus longue 
et plus ruineuse encore que celles où le Régent l'entratnait. 
Mieux valait peut-être encore l'indifférence de Dubois que leur 
zèle maladroit. 

La seule ressource que la France lrouvat alors, lui vint d'un 
étranger, l'Ecossais Law, el d'un système formé, comme celui 



























1: Marais (Mémoires, 1, p. #7) S'en apercut :» La guerre d'Expagne à coûté 
plus de cent millions, Is folte d'Angleterre a été à nos dépens. Il a fallu benu- 
coup donner pour les traités, » 
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de Dubois, dans les conseils secrets du Régent et pour son 
usage d'abord. La France demeurait à la veille de la banqueroute, 
lorsque cet étranger était venu lui rendre, d'un coup de baguette 
magique, la prospérité et le bien-être, Celle révolution qui 
parut un miracle de Monseigneur Law, était l'effet d'une vue 
très claire el très logique des intérèts de la France, Tandis que 
les Français, allardés à la contemplation slérile du gouvernc- 
ment de Louis XIV, ignoraient leur état et les causes de leur 
ruine, Law vint leur révéler d'un coup le mal et le remède. 11 
avait passé la plus grande parlie de sa vie auprès des deux 
nations marchandes, qui, par leurs richesses, avaient formé les 
coalitions et diclé les lois à l'Europe. 11 savait, comme chacun 
le savait en Hollande, « que le commerce était le solide Pérou 
d'où les sujets et l'Élat même Liraient des trésors immenses! » 
11 apportait à la France le secret de ce commerce et les res- 
sources des puissances qui l'avaient vaineue®. 

Le sceret était bien simple, e‘étail l'emploi du erédit, et l'ex- 
ploitation des colonies : « L'Ecosse, disait Law,ne peut sur aucun 
marché soutenir la concurrence contre la Hollande. » 11 aurait 
aussi bien dit, la France, « et pourtant la vie y est moins conteuse, 
les produits naturels moins chers. Quelle est donc la cause de 
son infériorilé, c'est qu'elle manque d'argent el de colonies* ». 
I pensait que lout est matière à commerce dans un État, les 
produits de la terre comme ceux de l'industrie, el que le Roi et 
la France, satisfaits des revenus de leurs domaines, ignoraient 
encore la variété et l'étendue des transactions commerciales. 
L'emploi d'un numéraire d'or et d'argent trop limité lui parut la 
cause de celle infériorilé : « Une augmentation de numéraire, 
disait-il, ajoutera à la valeur du pays, et la valeur commerciale 
d'un pays dépend de la quantité de monnaie en circulalion, 
comme l'activité du corps humain de sa richesse sanguinc®, » 
Sur ce principe, Law créa le 2 mai 1716 une banque prinée, 











1. Rousset, Intéréte des Puissances de L'Europe, LP. 310. 

2. Levasseur, Sysléme de La, 1, p. 16, 

8. Conidlérationt sur Le numéraire (Œuvres de Law: Guillaumin, p. 475. — 
Essai sur nn nouveau Sysième de Finaaces, Bib. Arsenal 491. Voir A. Giral, ec. 
«Hit. moderne, 1908, p. 11. 

4. Lettre de Law, citée par Jabez Histoire de France sous Louis XV, I, p. 5431 
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le cœur de celte vaste machine commerciale, d'où partirait 
l'élément vital, emportant avee lui les produits éliminés par les 
cellules de ce vaste organisme, portant aux extrémités la vie, 
supprimant sur un point l'accumulation, apportant à un autre 
organe l'aliment souhaité, toujours en circulation, source iné- 
puisable de santé pour toutes les parties de l'Élal, el de prospé- 
rité pour l'État lui-méme*. 

Du même coup, Law avait créé ou réorganisé deux grandes 
compagnies commerciales pour l'exploitation du nouvenu 
monde en août 1717, la Compagnie d'Occident, en mai 1719 lu 
Compagnie des Indes. C'était une nouveaulé beaucoup moins 
grande que celle de la Banque, une imitation encore de l'Angle- 
Lerre et de la Hollandes. L'habiletéde Law avait consisté à relever 
le crédit de ces entreprises, décriées par de nombreuses faillites, 
en choisissant pour la sienne une base nouvelle. Depuis la ruine 
de plusieurs Compagnies des Indes Occidentales, le public 
n'avait plus confiance dans le Canada. Depuis les échees multi- 
pliés des Compagnies d'Orient, on ne croyaitplus à Madagascar, 
aux Îles, à l'Inde. Grâce à Cavelier de la Salle, la France possédait 
auxembouchures du Mississipi, un pays neuf, une vaste propriélé 
dont elle avait le droit de Loul altendre, puisqu'on m'y avait 
encore à peu près rien essayé. Law s'en emparanu nom de 
l'Élat, et convertit en deux cent mille actions de 500 livres les 
billets émis depuis dix ans pour garantir l'énorme delle de la 
France el tombés fort basé. Il n'eut pas besoin d'actionnaires; 
il rendit l'espérance à des créanciers publics qui n'en avaient 
plus; il ne demanda & l'État qu'un faible intéret de 4 0/0, et se 
chargea de sa delle. Le commerce du Mississipi suffirait à rem- 
bourser les dettes du royaume. 











1. Considéralions sur le numéraire |&d. Guillaumin, p. 472 à 475) 
2, Ménoires de Law sur les Banques (Ibid, p. 5). — Ce qui était nouveau, dit 
avee raison À. Girard (H, Moi. p. 11 cétait surtout le mélange des affaires 
linaneibres et commerciales, c'était de « Voir de l'Épargne se faire À la Com- 
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3. Charlevoix, Jlisioire de le nouvelle France. M: 
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Si Law n'eat alors cherché qu'un expédient, son entreprise 
eût été simplement coupable. Mais il espérait réellement qu'un 
pays neuf, où l'on ne rencontrait point encore la concurrence des 
nations marchandes, serait une fortune pour ses aelionnaires. Il 
ne négligea rien pour le mettre en valeur ; en mai 1719, la Com- 
pagnie avait déjà réalisé quairo millions de gain. Elle lançait 
vingt el un bâtiments sur les mers! ; au mois de décembre, elle 
envoyait avec ses navires en Louisiane des colons : elle fondait 
la nouvelle Orléans, et créait en Bretagne, un vasle entrepôt de 
commerce, Lorient, qui devait étre, trente ans plus tard, le 
centre des relalions commerciales avec l'Amérique?, Bientot, 
non plus seulement dans l'Amérique du Nord, mais sur toutes 
les mers et dans lous les mondes nouveaux le commerce 
français se réveilla; une seule entreprise avait ranimé partout 
chez les Français l'esprit d'entreprises. Ge n'étaient pas unique- 
ment les ressources matérielles de la France que Law mettait en 
valeur, e‘étaient les ressources morales de la nation. Cet étranger 
rendait au pays qui l'adoptait la conscience de sa puissance, 
de son aclivité commerciale, de sa richesse, 

Le système de Law ne faisail pas moins d'honneur au Régent, 
au dehors, que la diplomatie de Dubois. On avait vu le royaume 
humilié el ruiné. On le retrouvait, en quatre ans, ranimé par 
le crédit et vivant de l'esprit d'entreprise : « Le rétablissement 
si prompt et si surprenant de vos finances fait l'admiration de 
toute l'Europe, écrivait Stanhope le 8 octobre 1719 à Duboist. » 
Comme les puissances européennes s'associaient au système de 
Dubois pour faire des conquêtes, leurs sujets entraient dans 
celui de Law, pour faire fortune. Leurs diplomates à Paris, l'An- 
glais Stair, le baron allemand Pentenridier, le Balois Schaub, le 
Saxon de Hoym, Peterborough, Bolingbroke, tous s'engageaient 
dans la Société du Mississipi. Leurs compatriotes, qui n'avaient 
pas l'avantage d'être comme eux À la source de ce Paclole, 


1. Mémoires sur d eégence, Dib. Arsenal, n°3857, p. 39. — Forbonnal 
D 2-26. 

22. Forbonnais, ti. VI, p. S11.— Charlevoix, His. de la nouvelle France. — 
Lemontey, I, chap. x. — Levasiour, Système de Lai, p. 152-15. 

3. Journal de la Régnce, cité par Levasseur, ibid. p. 152. 

4. A. ËTR, Ang., L 326, 1° 120 el suivante, 
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accoururent bien vite ÿ puiser quelques paillettes d'or. En deux 
mois, d'octobre à décembre 1719, il vint à Paris 25,000 élran- 
gerst. C'était une bonne manière de prouver leur admiration 
pour le système de Law. 

Mais la différence entre ces deux systèmes était considérable. 
La diplomatie de Dubois ava 











associé les puissances et le 
Régent dans une entreprise où Lous avaient leur avantage, sauf 
la France. Le royaume n'élait pour l'abbé qu'un instrument dé 
puissance et de succès, evle bien des Français n'était pas la fin 
qu'il se proposait. Le seul bien qu'il eût parlé de leur procurer, 
la paix, s'était changé, peu à peu, par une série de mensonges 
et unc pente insensible, en un effet tout contraire. Le système 
de Law avait un lout autre objet. Sans doute incontestablement, 
c'était par la complicité de Dubois et par la faveur du Régent 
qu'il s'était établi, Nul doute qu'il parut à point pour soutenir les 
entreprises dispendieuses de l'abbé, le crédil de son maitre, pour 
payer l'opposition des ennemis, et récompenser le zèle des amis 
du nouveau régime*, 11 avait servi aussi la fortune de son auteur, 
elle contrôle général fut, au début de 1720, le prix de son œuvre. 
Mais celte œuvre, ayant une portée plus haute, reposait sur un 
principe plus élevé: « Le Roi possède le plus grand, le plus fertile 
pays de l'Europe. Sa puissance est connue de ses voisins ; ils 
craignent l'augmentation de cette puissance pour s'opposer aux 
desseins du Roi, si Sa Majesté voulait étendre ses États. Mais, en 
supposant que l'événement et In guerre füt favorable à la France, 
elle s'affaiblirait en s'étendant. La vérilable manière d'agrandir 
ce royaume, de le mettre en valeur, est de rendre le Roi, le chef 
d'un peuple aisé3. » Contrôleur général pendant quelques mois, 





1. Journal de la Régence, cité par Levazseur, p. 138. 

2. Lettre de Law à Dubois, 29 jenvier 1722 (d'après le Menurerit de la Biblio. 
nique d'Aix à « Loreque j'étais chargé des finances, je prévemaie <e que volre 
Éminenee pourait espérer de moi par rapport aux Afaircs Etrangères qui étaient 
ileson département. Preuve de cela, la France a payé régulitrement ses subsides 
et autres dépenses étrangères, pendant que TAngieterre et 14 Hollande conti- 
auaient leurs arriérés sur ce article. J'engageai mon crédit el celui de mon 
correspondent pour res paiements, lorsque les fonds manquaient. » Lettre de 
Law à Houchand, son correxpondant en Hollande, 12 février 1722 (Hié.): « Son 
Altese Royale a reconnu es engagements. 

3. Leltre de Law au Régent, citée par Jobez, Il, p. 35%. On ercirait entendre 
parler un politique de l'école de Turgot e! de Vergennes. 
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Law justifia par son administration ces sages el nobles paroles. 
Enrichir et peupler la France, en rendant le commerce plus 
aetif et plus facile, tel était son but. « Comme particulier, il avail 
créé la Banque et la Compagnie ; comme ministre, il ft tomber 
les entraves qui génaient l'industrie ct les marchands, simplifia 
les rouages de l'administration et soulage les sujets. » De 
l'archevèque-ministre et de l'Ecossais, c'était l'étranger qui sor- 
vaille mieux la France. 

Aussi, tandis qu'à l'étranger, chacun applaudissait au système 
de Dubois qui ne procurait rien à la France, celui de Law, à la 
fin de 1719, commençait à y provoquer les jalousies. Elle se 
traduisit, en Hollande, par une série de caricatures burlesques, 
en Anglelerre d'une manière plus sérieuse. 

Les Anglais, qui devaient tout à la France, ne lui voulaient 
rien accorder, ni colonies, ni commerce en échange des secours 
reçus. Aux plus beaux temps de l'alliance franco-anglaise, malgré 
les réclamations de notre marine, sous prétexte de faire la guerre 
au commerce espagnol, ils ruinèrent le nôtre sur toutes les 
mers. Si notre chargé d'affairesà Londres réclamait, ils deman- 
daient son rappel ?. 

Au mois de juin 1719, ils recommencèrent sourdement leurs 
entreprises contre notre colonie du Canada ; ils débauchérent 
les Indiens Abénakis élablis sur notre Lerritoire, et, sous pré- 
lexle de coloniser l'Acadie, occupèrent lou le pays entre 
Boston ct Québec. Ils renouvelèrent à dessein celle querelle 
des limiles acadiennes qui à duré jusqu'à la guerre de sepl ans, 
el préparé la ruine du Canada. Le gouverneur français, de 
Vaudreuil, très vigilant, surveillait ces entreprises, en signalait 
le danger, et demandait un réglement définitif. Le Conseil de 
marine en appelait au Régent des prétentions anglaises et, 
pour ne pas abandonner le Canada, réclamait une commission 
des deux nations®: elle se réunit en effet au mois d'octobre, 
e Bladen, Pulleney ct Dubois. 
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saires anglais furent telles que, pour maintenir l'intelligence, 
Dubois résolut de laisser Lratner l'affairet, C'était la pire de 
toutes les solutions. Comme toujours, la diplomatie scerèle 
sacriflait à l'alliance englaise les véritables intérêts de la 
France. Et pourtant. suivant le mol de Destouches « des 
nations unies comme la France et l'Angleterre, qui ne commer- 
gaient point ensemble, dont l'une enviail les sucebs commer- 
ciaux de l'autre, pouvaient être comparées à un mari et à une 
femme qui sa disaient beaucoup de douecurs et qui no cou- 
chaient point ensemble ? ». 

Le succès du Mississipi et la prospérité de la France 
acrurent, à la fin de 1719, la brouille de ce ménage qui n'avait 
d'intimité qu'aux yeux du monde : « Je vois, disait Destouches 
le 18 décembre, que l'éclat que fait dans loute l'Europe, 
l'houreux succès dos arrangements qui relévent la France, ins- 
pire une jalousie incroyable dans ce paÿs-ci, et que sans l'union 
qui est entre S. A. R. otle roi de la Grande-Bretagne, l'Angle- 
terre n'allendrait pas longlemps à la manifester. 11 y a des gens 
ici qui déclament haulement contre la complaisance qu'a 
l'Anglelerre de souffrir des progrès si rapides el qui disent 
qu'ils connaissent le Mississipi el que si la France parvient à y 











faire un solide établissement, toutes les colonies anglaises sont 
délruites®. » 
L'Angleterre élait 
riote de Law, lord Slair, plus jaloux qu'aucun Anglais, Lou- 
jours attentif à surprendre, à signaler, à prévenir la moindre 
renaissance commerciale en France. Personne, moins que lui, 
n'avait le droit de s plaindre du Système, où il gagnait trois 
bons millions * : il fut le premier pourtant à créer des difficultés 
à Law, qui vraiment servait trop bien la France. Il saisit un 
prétexte quelconque : selon son habitude, le Prétendant avait 
demandé l'aumône, au mois d'août, à Law, et généreusement 





ncore représentée, à Paris, par le compn- 
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Law lui avait fait celle charilé!. Slair prélendit qu'il avait le 
dessein de payer le parti jacobite?. Ge procédé éclaira Law sur 
les intentions de l'Angleterre. Comme il 'entendait pus lui sacri- 
fier son système, il répondit avec hauteur qu'il était Je maitre, 
s'il le voulait, « de ruiner le crédit et le commerce des Anglais, 
et qu'il le ferait si on l'y poussait® ». Depuisce jour-là, la guerre 
fut déclarée entre le financier et l'ambassadeur anglais. 

Au premier moment, Slanhope et son maïtre n'osèrent pas 
cependant la déclarer à l'entreprise de Law. Ils redoutaient le 
mécontentement du Régent auprès de qui l'Écossais élail en 
pleine faveur, et qui avait intéretà le soutenir. Ilaurait irrité la 
talion qui l'aimail, et le voyait avec plaisir se préparer, par une 
conversion au catholicisme, à entrer au contrôle général, Le 
gouvernement d'Angleterre fit droit à la demande du Régent qui 
exigeait le rappel de Slair®. L'Anglais s'était trop hâté : Law 
devint contrôleur le 5 janvier 1720, tandis que Stair disgracié 
le 22 février 1720 par la maison de Hanovre, revenait à Londres 
pour vingl ans. 

Mais l'alarme qu'il avail donnée aux Anglais ne s'arrêla point. 
Avec plus de prudence, le Cabinet anglais entreprit contre le 
Système et son heureux auteur, une guerre sourde, qui ne devait. 
so lerminer que par leur ruine commune. Slanhope sollicita, et 
obtint de très bonne heure le concours de Dubois, peut-être 
dans son premier voyage à Paris, au mois de janvier 17207. 
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2: Lettre de Stair à Cragys, 9 septembre 
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3. Lettre de Destouches à Dubois, I décembre 1719 (voir noie ?) 
Slarhope à Dubois, ibid. (Mahon, Hit. of England, I, p. 80 . 

4. Mahon, History of England, 11, p. 89. — Levaseur, Système de Law, p. V1 
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ur les détails de celle conversion, voir Saint-Simon, Ménc VI, D. 340 
äp. 
6. Laltre de Dubois à Destouches, #4 février 1720. 
 Wiesener, Le Hégeut, Cabbé Dubois, I, p. 254,n le premier Bien indiqué ce 





age, d'après les papiers de Stair, et les eausos de cotiu disurâce. Lettre de 
Dentouches à Dubobs. 30 mai 1790 (A. ÊTIR, Ang. L 331, Fos 1-10. 1 lui rap. 
pelle les mesures qu'il à prises avec Slanhope au mois de décembre. « C'est 
ay. Stanhope qui à son dernier voyage à conseillé à Dubois cle se mettre au 
cuuraut des finances d'Auglelerr us puissiez faire voir à Su 
Altesse Royale les défauts du M. Law l'avait embarqué. 
Voux ne devez pas erire em Ce moment EUL objet de vue, C'est 1e plus sr CE 
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Après s'être servi de Law, comme d'un auxiliaire utile, et de 
son argent pour négocier el faire la guerre, Dubois commençait 
à redouter sa puissance. Ils s'étaient poussés simullanément 
dans la faveur du Régent aux deux ministères les plus impor- 
tants!. La question se posa, au mois de janvier 1720, à l'heure de 
leur succès commun, de savoir qui l'emporterait en influence. 
Toutes les chances étaient pour Law qui avait eu le mérile de 
servir à la fois le Régent et la France. Membre de l'Académie 
des Sciences, contréleur général, el hienlat surintendant des 
Finances, il semblait l'homme providentiel du royaume, Monsei- 
gneur Law. 

Dès le mois de février 1720, la guerre élait déclarée entre les 
deux hommes, entre les deux systèmes. Law avait deviné le point 
faible du système de Dubois, celte diplomatie qui imposait à la 
France, sous le prétexle d'une paix mensongère, des charges de 
guerre et l'abandon de ses inlérèls, qui avail froissé Loules les 
traditions diplomatiques de la vieille cour. 11 se mit en lèle de 
rompre l'Alliance anglaise, et de ramener le Régent donl les 
intérêts étaient salisfaits, à l'Espagne el à la Russie, ces deux 
victimes de l'Anglelerre. 11 encouragea scerètement le Régent 
à réclamer Gibraltar pour Philippe V, énergiquement, fl presser 
le départ de Seneclerre pour Londres avec celte commission #, 
el s'aboucha avec le représentant du duc de Parme, avec Peter- 
borough qui se préparait à revenir d'Angleterre. 




















le plus noble moyen pour maintenir el augmenter vire erédil, en abaissant celui de 
M. Lau. » 

La Vie enomyme de Dubois (Hib. Mazarine) qui lui ext favorable natu 
dit aussi, p. %2: « Stanhope vint À Paris. Les Anghis marquaient leur inquié- 
tuie de la Compagnie des Indes et de certaines mesures de finances et de 
commerce, Dubois les tranquilisa, L'union fat défnitirement affermie. « 

1. Lettre de Law à Dubois, 2 janvier 1722 Manuserit d'Aix) eilée plus lt 

2 Lettre de Dubois à Deslouches, 24 février 174 (Sévelinges, 1, p. 
2 1. Law ext fort alléré contre l'Angielerre. 1 a fait entrer M, Le Hlane dan ve: 
vues. Ile m'attaquent co révena et favorisent l'Angleterre. Son Altea 
Moyale fort inilée pourmit se jeter en den extrémités. + Pentenriier à la cour 
die Vienne, 28 février 1720 (Wars, sexareanen., Prence) 

2. Lettre de Schaub à Dubois. 4 janvier 1720 (A. ÉTIL. Aug, L EP 10, 
» Peletborough va à Paris tout plein de son Des projet entamé avec Law 2 
Lettre de Pet sgh à M= le Ferriol (février 1720. € Je puis parter à noir 

i de quelque système : justju'ici la folle et lincertitnde él age. + 
{Gorr. de Bolingbroke, trad. française, 180, I, pr 1. 
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Au même moment, il entrait en relation avee la Russie, par 
l'intermédiaire de Villeroy el peut-être de Torcy. L'ambas- 
sadeur de Suède à Paris, le baron de Spaar, reprenant les plans 
de Gærtz, avait imaginé de réconcilier le Tsar et la Suède, 
pour enlever aux Anglnis le bénéfice de leur médiation inté- 
ressée. L'envoyé du Tsar, M. de Schleinitz entra dans ces 
vues, pour ruiner la ligue que les Anglais formaient dans la Bal- 
tique contre son maltre®, Ils se virent plusieurs fois au Luxem- 
bourg chez Villeroy, d'accord avec Law ckle Régent. C'était 
une diplomatie secrète qui se conslituait ainsi, à l'insu de 
Dubois, contre son système et contre l'Anglelerre, d'autant plus 
forte qu'elle s'appuyait sur les sentiments de la vieille cour, et 
profilait des fautes de la diplomatie officielle *. 

Mais, précisément alors, Dubois découvrait les fautes de Law 
ebla faiblesse de son système. En révélant aux Français les 
avantages du crédit et de l'esprit d'entreprise, Law leur en avait 
caché les dangers, et, peut-être lui-même, ne les voyait-il point. 
I n'avait pas prévu que l'autorité absolue dont il disposait ne 
suffisait point à elle scule à entretenir la conflance nécessaire au 
crédit, et qu'il faut aux entreprises durables le concours du 
temps et la preuve des résultats acquis?. La multiplication des. 
billeks de banque, des actions, eL le développement de l'agiotage 
devinrent très vile des maux qui devaient ruiner son œuvre. 
Sans doute, il n'en élait pas seul responsable. Le gouverne- 
ment qui avait besoin d'argent, le public el la cour avaient été 








1. Sur ces projets voirles instructions de Dubois à Campredon, 6 janvier 1721 
{Rambaud, Instructions de Rurie, p. 29) eL le précis des conférences tenues au 
Luxembourg (Ibid. p. 204. Dubois apprit cette négociation vers le mois de mai 
où le 16 juin 1720. Note manuscrite : « Son Allesse Royale m'avoue la négociatit 
entre Le comte de Spaar et M. de Schleinitz qui pañse par le maréchal de Vil- 
leroy » (Vente du baron Frémont, — Laverdel, 1852). Les Anglais s'en doutaient 
aussi. Voir là leire de Destouches à Dubois, 26 juillet 1720 (A. ÊTR., Ang. 
L. 332, f° 69, et enfln la lettre de Dubois à Campredon, 30 décembre 172 (Séve- 
linges, L. p. 375-376). 

‘2. Lettre de Law au Râgent, de Guermande. 17 décembre 1720 : « J'ai appris 
qu'on maceuse d'avoir aidé le Prétendant et d'être en liaison avec l'Eupagne. 
J'ai secoura les peraonnca malhoureuses qui manquaient de pain. J'ai travaillé 
France et l'Espagne. Je dennai comagissence à 
js démarches, et elle les approuva. Le temps fera 
ir que j'ai été Français « (Manuscrit d'Aix) 

3. Cest le jugement très remarquable de Saini-Simor, XVIL p. 164. 
Tous U 
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ses complices. Mais il leur avait donné l'exemple de ces prodi- 
galilés Lrop aisées et de cel agiotage!. 

Au mois de janvier 1720, la France s'aperçul Lrop lard du 
danger qu'elle courait et commença à réclamer au chef de 
celte vaste entreprise des bénéfices plus solides que des 
valeurs fictives. Aussitot Law prit peur, eL voulut faire peur aux 
agioteurs eaux rentiers. Sos craintes dévoilbrent son embarras, 
etses violences, sa faiblesse, Le 22 février 1720, il essayait, par 
un effort suprême, de remédier au mal qu'il avait créé. Il fit 
déclarer, pour arrèter l'agiotage, qu'on fermerait lous les 
bureaux de vente et d'achat d'actions. Il reprit au Roi la 
Banque, en donna l'administration à la Compagnie, dont il était 
le chef el l'oracle?: « pour être sûr que les gardes du trésor royal 
ne tireraient plus sur la Compagnie, ni sur la Banque au delà 
des sommes que Sa Majesté avait encaisséen ». 

Un an auparavant, ces mesures auraient pu sauver le système. 
A cette époque, elles n'étaient que des aveux de faiblesse. Encore 
Law, pour les faire accepter, fut-il obligé de racheter au Roi des 
actions de la Banque déjà dépréciées, eL d'accorder à l'agiolage 
une dernière émission d'actions du Mississipi. La conflance du 
public ne lui revint que quelques jours. Le à mars 1720, il ne 
lui reslail plus d'autres ressources que d'abolir la monnaie d'or 
pour soutenir sa monnaie ficlive*, el, pour éviter la faillite, 
de déclarer la guerre aux agioleurs, en condamnant à mort l'un 
d'entre eux, le comte de Horn. 11 voulut interdire, par la force, le 
jeu de la rue Quincampoix, C'était une lutte impossible. 

Dubois sentait son ennemi ou son rival embarrassé. Le Régent 
élaitinquieL. Il s'occupa avec lui des finances, comme Law sc 
mélait de diplomatie. Les Anglais, sc sentant menacés par Law, 














1. Gost le point important. Louis Mane qui fait l'apologie de Law à outrance 
prend acte d'un passage de Sint-Simon pour rejeter la faute sue 18 Régent, 
A. Lerasseur (p. 163 à 169 el IX) a iiseuté et élncidé celte question avec plus 
d'impertiatit 

2. Levasseur, pe, 190 à 20. On connait le joli 
que que Law: ilavai fait la lranaubatant 

3 Arrit du 22 février 1720; Levasse 

4 Arrat du LE mars 720 lsarmhert 

5 Omonnanee qui défend 
cier du papier, 22 mars 1720 
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se défendirent en l'attaquant auprès de Dubois!, Le 22? mars 1720, 
Stanhope vint de nouveau à Paris, pour pousser le coniréleur 
général à loule extrémité, où pour le ramener à l'Angleterre, 
fandis qu'il était mortifié?, Les deux amis s'unirent pour livrer à 
la cour de France un de ces combats décisifs qui leur étaient 
familiers. Ils décidèrent de remetlre au Congrès l'affaire de 
Gibraltar, à laquelle le parli espagnol soulenu par Low avail 
intéressé le Régent*. Ils lui proposèrent de meilleurs arrange- 
ments pour le crédit royal que ceux de Law. Et la guerre fut 
engagée entre ces deux syslèmes opposés de diplomatie et de 
finances. 

Lorsqu'enfin Stanhope fut revenu à Londres, au mois de mai, 
il pressa Dubois de livrer la bataille décisive. Destouches fut 
encore l'agent de celte intrigue. Dubois le chargeait de rassurer 
Les Anglais sur la fidélité de son maître. Il lui donnait aussi une 
autre tâche très secrète par l'intermédiaire des courriers anglais : 
« Appliquez-vous à tout ce qui pourra vous instraire sur ler 
finances el le crédit, el vous ferez des démarches sans vous 
laisser délourner par aucun amusement#. » Et Destouches se met- 
Lait aussitôt à l'œuvre, élablissait, en dehors de Senecterre, dans 
la Cité, des correspondances uliles el cerfaines, pour des affaires 
de finances, affirmait son zêle el sa compélence el envoyait aus- 
sitôt comme preuve un long mémoire sur l'organisation de le 
Compagnie des mers du Sud, rivale en Angleterre des entreprises 
de Law®. 

a 
que ce complot avec les Anglais pour désabuser le Régent du 
système de Law. Les confidences de Destouches ne laissent 
pourtant aucun doute sur la réalité de son existence : « C'est 
Mylord Stanhope qui, à son dernier voyage, a conseillé à Son 
Excellence de vous mettre au courant des affaires de finances 
pour que vous fussiez en état de faire voir à Son Allesse Royale 








une intrigue singulière, qui n'houore pas Dubois, 





1. Lettre de Destouches à Dubois, 6 jui 
2. Lettre de Destouches à Dubois, 19 n 
3. Voir notre tome {1I, chap. 1”. 

4. Letire de Dubois à Destonehes, 3 m 
3. Lettre de Destouches à Dubois, 9 mai 
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les défauts dangereux du système dans lequel M. Law l'avait 
embarqué, et de lui fournir le moyen de le rectifier pour le bien 
du royaume, et la gloire de Son Allesse Royale. 

« Vous ne devez pas perdre un instant cet objet de vue, car 
C'était le plus sûr et le plus noble moyen pour maintenir el aug- 
menter votre crédit en abaissant eclui de M. Law. » 

Le plus triste alors fut de voir deux ministres français donner 
à l'étranger le spectacle de leurs divisions. Tandis que Dubois 
altaquait à Londres le système financier du contrôleur général, 
celui-ci comballait sa diplomatie. 11 avait débauché l'ambassa 
deur offieiel de la France, le comte de Senccterre; il lui avait 
envoyé un de ses agents, cet étrange marquis de Pléneuf, ancien 
traitant, coupable de banqueroute frauduleuse, qui à Turin s'était 
essayé à la diplomatie, revenu en France par le crédit du due de 
Bourbon, qui fut l'amant affiché de sa fille, Mme de Prie®. Le 
railant sc faisait diplomate pour servir Law, comme Destouches 
se faisail financier pour plaire à Dubois. Il déeriait Dubois el son 
système, avait un chiffre avec le contrôleur général, effrayait 
Senecterre d'une disgrâce, s'il ne se livrait pas à lui. 

À Paris, la lutte fut plus vive encore. Law avait un parti 
considérable, les princes du sang, le due de Bourbon surtout, le 
chef de la maison qui pouvait tenir tte au Régent, prince brutal, 
avare el avide, enrichi prodigieusement par Law, puis sa mat- 
Lresse Mne de Prie, la mère de celle-ci, M” de Pléneuf qui était 
lecentre du parli militaire dirigé par Le Blanc et Belle-Isle. Law 
avait encore alliré à lui les gens de la vieille cour, le duc et In 
duchesse du Maine, Villeroy, Torcy el Villars par la promesse 
de réconcilier le Régent avec l'Espagne et de le désabuser de 
l'Empereur 

Dubois se garda bien d'allaquer de front. Comme il en était 
convenu avec Stanhope, il amena le Régent par persuasion à 
accepter un arrangement de finances. | lui conscillait de 








1. Lettre de Destouches à Duhois, 3 juin 1720 (à. ÉTR., Ang., L 531, De 19, 
14. 

2. Sur Pléneaf, voir Saint-Simon, Ménoires, XVI, p. 316, 119. Lettre de Dubois 
à Destouches, 2 février 1720 (Sévelinges, L, p. 31%. Letire de Dubois à Des- 
louches, 3 mai 1720 (A. ÊTR., Ang, L. 31, 1 50. 

3. lan, ibid. 
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diminuer de moitié le prix ou la valeur numéraire des actions 
des Indes et des billels de la Banque. Ce n'élait plus un aveu, 
en dehor 





it une banqueroute, que cet arrêt du 21 mai, pri 
du Conseil, à l'insu dus gens qui auraient pu y soutenir Law, 
du duc de Bourbon, de Villars el Saint-Simon. Le publ 
s'ameuta, cassa les vitres de l'hôtel du contrôleur général, le 
Parlement s'assembla. Le 25 mai, Law était abandonné par le 
Régent; d'Argenson, que le due d'Orléans lui avait d'abord 
donné pour soutien devenait le complice de Dubois à la direc- 
Lion des finances (2 mai}?. 

Les Anglaistriomphèrent : « Ils se réjouissaient, le3 juin 1720, 
de La chute de ce ministre qui altérait la bonne intelligence entre 
les deux cours el voulait rompre le trailé de Londres? » [ls 
offraient à la France ruinéc comme compensation un lraité de 
où ils se réservaient encore la part du lion. Dubois 
Lriomphail avec eux, quoiqu'il eût eu l’habilelé de dissimuler son 
allaque derrière les manœuvres de d'Argenson. 

Mais il ne triomphait pas pour longtemps. Le parli que s'était 
assuré Law, le soutint énergiquement. Le duc de Bourbon, sa 
mère, sa maitresse, les Belle-Isle et Le Blanc, Saint-Simon se 
réunirent pour releverle financiert, Peterborough fat du complot 
et se chargea de remettre au Régent une lettre où Law demandait 
à s justifier. Le due de la Force conduisait le financier dans l'ap- 
partement privé du prince. Le soir même, Sassenage, gen- 
tilhomme du Régent lui en ouvrait l'entrée secrète ®. Le contrô- 









1. Levasseur, Système de Law, p. 8, 229. — Barbier, dans son journal (p. ?7), 
dit que l'arrét fut examiné centre d'Argenson, Law et Dubois. M. Marais, 1 
p.23: + C'est une intrigue de cabinet où le contrôleur général a succombé. 
Elle est l'œuvre de d'Argensom (p.71). 

2. Mémoires di Simon et de Villars, Voici le jugement Lrès curieux que 
Law, six mois plux tard, portait sur celte intrigue : « Si les hommes étaient 
ez habiles pour connaitre leurs véritables intérats, ils ne se sépareraient 
Jamais de l'intérêt public. Quand M. le duc demanda avee tant de chaleur la 
révocation de l'arrét du 21 mei, il croyait ogir pour le bien public. Quend 
M. d'Atrrenson) harengua contre moi avec ant de chaleur, il ne croyait pas 
qu'il agi > AU marquis de Lassay, 8 janvier 172 























3 juin 1720 (A. TR, Ang. ? 330, 38, 





4. Barbier, 31 mai 1720 (1, p. 28). 
5. Lemontey, Maire de la Réprace, E, p. 332, note L « 11 y a, dit M. Marais 
de granda mouvements pour rétablir Law. Les amis du Régent qu'on appellé 
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leur rentrait iriomphant au Palais-Moyal, à la Compagnie, aux 
finances, le 7 juin. Sa disgrâce n'avait duré que sepl jours, et 
son retour allait être le signal d'une guerre acharnée contre ses 
ennemis. 

D'Argenson fut la première victime, comme il avait paru le 
principal adversaire !. 11 dut rendre les sceaux, et il fut presque 
aussilt remplacé par d'Aguesseau qu'il avait fait chasser, que 
Law alla chercher lui-mème à Fresne, pour regagner les bonnes 
grâces du Parlement. L'abbé Dubois ne devait pas échapper 
à celle vengeance du contrôleur : au moment où il prenait 
en grande pompe, le 9 juin, le titre et les honneurs d'archevique 
de Cambrai, un complot plus redoutable que lous eeux qu'il 
avait déjà déjoués se formait contre lui. Le duc de Bourbon était 
à la tète de l'intrigue : nous le savons par les efforls que aisait 
son conseiller Valincour pour grouper des recrues, Le 9 juin, 
Valincour s'adressail à Saint-Simon : « Il me semble, lui éeri- 
vait-il, que ce qui vient d'arriver à M. le Chancelier devrait 
rapprocher el réunir pour jamais deux personnes qui se convien- 
nent si fort l'une et l'autre par leur vertu, leurs manières de 
penser et leurs sentiments pour le bien de l'État?, » Saint-Simon 
foignit d'abord d'être demeuré tout à fait étranger à ce qui 
s'était passé. 11 prétendit n'être venu à Paris que rappelé par une 
maladie de Mn de Saint-Simont. Le 12 juin, cependant,il sollici- 
Lait une audience du Régent. « Le point des points, disail-il, le 
15 juin, est d'ôler l'abbé Dubois. 11 ne faut compter sur rien s'il 
demeure. On peut compter que le fort et le faible y seront 
employés de ma part sous toutes sortes de facest. » Il pria nelte- 








les Rouës (Broglie, Canillae, Nocé) sont contre lui, mais tous les grands sel. 
wneurs le protègent. M. le duc a été le voir plusieurs fois (Mémeires, 1, p. 269 
1. Vie anonyme de Dubois (Bibl, Nazarine, p. 0) : « Dubois fut à sa grande 
surpris, chargé d'aller demander les aceaux à d'Argenson. » Villars, Mémoires ; 
Barbier, Journal, 2 juin (1, p. 24). 
2. Leltre de Vaïncour à Saint-3i 








n, 9 juin 1720 (Saint-Simon, Mémoires, 













XX. p. 24 

3, Lettre de , p- 294) 1 était pourtant venu à 
Paris pour d' 17%, il erivit à un duc (de-la Force où 
de Cheunes) dévoué à M. le Duc que je regarde 


Forté le dimanehe, huit heures de 
» (bi, pe 22) 
4. Lettre du 15 juin 1720 (Baschel, Cabineé de Saint-Simon, pe RIA ; Mémoires, 
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ment le due d'Orléans « de renvoyer son minixtre à Cambrai », él 
employa « Lous ses moyens pour renverser cel Lonn 
tandis qu'il était ébranlé 

Dubois tint tte à l'orage avec une habileté peu commune. Le 
3 juin, on le croyait perdu, Il avait encore des amis, les secré- 
taires d'État La Vrillière et d'Armenonville, actifs, mais trop peu 
nombreux}. 11 s'employa et lesemploya avec un rare bonheur à 
débaucher le parti de Law. C'était en ces occasions désespérées 
qu'il se retrouvait tout entier, jugeant la situation avec une 
rare clairvoyance, el prompl à se déterminer. Le parli de Law 80 
composait des princes du sang que son système avait enrichis, 
el d'hommes de la vicille cour qu'il avait ralliés, par haine de ln 
politique de Dubois. Les uns le soulenaient par intérêt, les autres 
par regret et dépit. Dubois imagina de détacher les derniers, de 
se faire des amis parmi les courlisans qu'il avait jusque-là le plus 
frappés. Il avait sacrifié les princes du sang, les bâtards ct l'Es- 
pagne à l'Angleterre. Il regagna le duc ct la duchesse du Maine, 
fit craindre au comte de Toulouse que Law n'empiétit sur la 
marine*, leur promit à tous l'abandon desa politique anglaise cl 
autrichienne, et par ces promesses, il rallia autour de lui ln 
vieille cour, Torey, d'Huxelles, d'Aumont®. « La haine de Law 








ke homme, 














éd. Chéruel, KIX, p. 2-2). Elle n'a pu être adressée à M de Valineour qui était 
le contident du comte de Toulouse. M. Chéruel raison de penser qu'elle 
élait adressée à Millani,« fait à souhait pour meLtre entro M. le duc el moi + 
Cie. Historique, 1, p. 19, mote 5. C'eut le récit de laudience du mererodi 12. 

1. Hd ibid 

2! Meme lettre, p. 297 : a Je l'ai ru perdu l'autre stmaine et encure celle-ci, » 

3. Lettre du samedi 15 juin 1720, dix heures du soir (Mémoires, LU, p. 800! 

Lou. ibid 

5. Ganillac parait avoir été l'agent principal de ce rnpprochement eubit. Pro- 
tecieur public du Parlement, du premier Président, ami du maréchal de Ville- 
roy, qui à force de le rechercher l'avait gagné, el.enclin au duc du Maine, 
Canillae, après avoir soutenu l'alliance anglaise, suit séparé en 1718 de celle 
politique et de Duhois (Saint-Simon, Memires, XILL, p. 274. Il avait négocié avec 
Spaar et Goertz contre elle (Hd, KT. p. 22). À avait soutenu 1e 
Parlement et les bâtaris contre les dus et paire: fisant +a fortune, 
lieutenant général du Languedoe en [718 (Suint-Simon, XIV, p. 1). La ruine 
des Conseils le NL entrer au Comeil de Régence (bit, XVI, p. 16). Ii devint en 
1719, conseiller d'État: XVI, p. 40. Qui eux ans à la pol 
tique de Dubois, il avaiL conservé avec lui des amitiés communes, celle de 
Rémond (Mémoires, XVI, p. 208), de Chavigny. Une haine commune les rapprocha 
de nouveau, décembre 1718 + il détestait Belle-fale et le due de Bourbon, 
son protecteur (Mémoires, XVI, p. 178) 11 emena à Dubois le Parlement et la 
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rallie les gens les plus ennemis, dit Saint-Simon, et le centre 
de la cabale sont les bâlards. Je n'ai jamais vu de mes yeux, 
diil encore, à quel point l'ancienne cour est maintenant liée au 
Garde des Sceaux et à l'abbé Dubois, et éux, conséquemment 
aux bâtards qui est l'angle qui les unikf. » 

Dubois avait une autre ressource, l'amitié du Régent. C'était 
même, en apparence, son unique ressource. Le duc d'Orléans 
lui révélait le lendemain les plans des conjurés, les reproches 
de Saint-Simon : « Il a eu la bonté de lui raconter de point en 
point tout ce que je lui ai dit, Lant pour l'empêcher d'aller à son 
sacre que pour le renvoyer à Cambrai?. » El tous deux, d'accord, 
surveillèrent les manœuvres de la cabale. Dubois conseillait à 
son maître de se défier du chef de la maison rivale de Bourbon 
et de s'appuyer sur les bâtards, en changeënt de politique exté- 
rieure. Le Régent lui avouait alors les négociations secrètes 
auxquelles il avait consenti, celle de Spaar et Schleinitz appuyée 
par Villeroy qui lui avait conseillé de la cacher à Dubois « de 
peur qu'il ne la communiquât aux Anglais +». 

Pour se défendre encore, Dubois fit appel comme toujours à 
l'étranger. Slanhope promil à Destouches de revenir à Paris, 
pour empêcher le Régent de renvoyer son ministres. Mais l'in- 
fluence anglaise ne devait plus suffire à défendre Dubois auprès 
de la visille cour, et de la nation qui « soupirait après l'Ee- 
pagne ». Elle eat achevé de le perdre. L'archevèque de Cambrai 
chercha des avocats plus agréables au parti dont dépendait le 
succès de sa cause. Philippe V venait d'envoyer à Paris, au début 








vieille cour qu'il avait depuis deux ans out à foit dequis ou conservés. — 
M. Norais raconte aussi que les financiers de Paris, les l'ris particulièrement 
aïdèrent à ce complot (1, p. 25). Law, plus lard, dans ses lettres trouvées à Aix 
les dénonça comme ses pires ennemis. 

1. Saint-Simon, samedi 16 juin 1720 (Mémoires, XIX, p. 2). Une lettre de Law 
au marquis de Lassay confirme celle assertion : + Quand les diférenies parties se 
sont unes pour me perdre, da vieille cour el Le garde des Sctaux, chacun croyant 
son aflire meilleure, is se Lrompaient » (Manuserit d'Aix, 8 janvier 1722). 

2. Lettre de l'ambassadeur Lautèx à Philippe V, 16 juin 1720 (Ancn, »'Atrats, 
Baudrillart, 11, p. 407, note 31 

3. Saint-Simon, samedi 15 juin 1720, dix heures du soir (Mémciree, XIX, p. 29) 

4. Fragment de son journal, 16 juin 1720 (Vente de Frémont, catalogue 
Laverdet, p. 52 

3. Lettre de Destouches à Duli 
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de mai 1720, à la place de Cellamare, un ambassadeur qui, plus 
que lui, avait été l'âme de tous les complots d'Alberoni et des 
Jacobites contre l'Angleterre e le Régent, l'Irlandais Patricio 
ulès. Dubois, au nom de son maitre, alla lui marquer son vif 
désir! a de voir une parfaite union élablie entre les deux mo- 
narchies®». Celte démarche surprit tellement l'ancien Jacobite, 
qu'elle le mit d'abord sur ses gardes. 11 ne pouvait eroire encore 
à la sincérité de ce retour: la suite lui prouva que Dubois était 
de bonne foi. Le ministre avait besoin de l'Espagne désormais, 
pour s'assurer la vieille cour, devenue malgré tant d'humiliations, 
l'arbitre nécessaire du débat ouvert entre Law et lui, entre le 
due de Bourbon et le Régent. Son parti était pris : il lui était 
imposé par la nécessité. Jamais il n'avait été à une telle extré- 
mité, ni menacé d'une aussi forte opposition. 

La cabale du duc de Bourbon et de Law, à cetle époque, du 
12 ou 17 juin 1720, fit les derniers efforts, Elle se réunissait chez 
le duc de Chaunes, fils du duc de Chevreuse, ami de Saint- 
Simon, unie depuis le lit de justice du mois d'août 1718 contre 
les bâtards avec les princes du sang*. Là, les rôles se répar- 
tissaient. Saint-Simon, dans une nouvelle audience, devait 
solliciter l'amitié du Régent contre Dubois. Le due de Bourbon 
était chargé de l'effrayer « lui faisant sentir avec une force 
adoucie par beaucoup de politesse que son amitié était solide, 
mais à ce prit». Law enfin avait le devoir de parler fortement, 
« témoignant être à bout par le diserédit el les obstacles. que 
M. de Cambrai lui cause au dedans et au dehors ». Le chancelier 
porterait aussi des boltes. En même temps, ils épieraient leurs 
adversaires pour surprendre le secret de leurs conciliabules et 
les dévoiler au due d'Orléans. 

La dernière allaque décisive eut lieu vers le 18 juin, Saint- 
Simon la commença le 16 par une nouvelle visite au Régent. 11 
s'atlendait à être éconduit. Il fut reçu plus longuement qu'à 








8 de Laulès, 28 avril 1720 (Baudrillant, IL, p. 404) 
bois est justement du 14 ou 15 juin. Celte date eat 

itustion où 36 trouvait alors l'archevèque {leltre de 
Baudrillart, 1). 

XIX, p. 300). 

4 Saint-Simon, 1 juin (Mémoires, XIX, p. 297, 309. 
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l'ordinaire. Le due d'O protesia de 
son amilié et de sa confiance pour le duc de Bourbon. Encouragé 
par ce débul, Saint-Simon parlil en guerre contre Dubois, le 
ministre des étrangers, l'allié de la vieille cour. Le Régent le 
laissa parler « lardant sa conversation d'amitiés et de bonnes 
paroles », sans rien dire lui-même contre l'archevêque. Il riait, 
en baissant les yeux comme un homme qui se plaisait & le 
laisser aller pour le surprendre. Au sortir de celte entrevue, 
Saint-Simon crut avoir cause gagnée. La décision du Régent 
était pourtant déjà arrêtée 1. Il avait résolu de garder Dubois 
en se réconciliant avec l'Espagne, de lui confier les finances 
et la liquidation du système de Law, d'en faire un premier 
ministre*, 

La liquidalion du Système commençait en effet, fiévreusement, 
au milieu de l'agitation populaire. Elle futréglée dans des conseils: 
sccrets que le duc d'Orléans dirigeait à sa guisc, où Dubois était 
admis. On s'efforça de rappeler les billets en circulation : on les. 
remplaça par des rentes nouvelles à un taux raisonnable. On 
créa des coupures pour faciliter la rentréo des billets que l'on 
brôlait solennellement. Dubois travaillait avec Law : « Si on 
l'avait écouté plus Lôt,il n'y aurait pas eu de chute. » Désormais 
la catastrophe était inévitable. Il fallait au moins prévenir 
effet qu'elle ferait aur le publie. On se presail aux bureaux de 
la Banque, on s'y écrasait lilléralement : c'était une tuerie gé- 
nérale pour obtenir quelques espèces contre benucoup de papier 
inutile. Le 16 juillet 1720, l'émotion du peuple alla jusqu'à 
l'émeute : des hommes avaient élé écrasés dans la nuit, aux 
portes de la Banque. La foule porta leurs cadavres au Palais- 
Royal, criant vengeance, excilée par lout ce qu'il y avait dans 
Paris de gens sans aveu. Le carrosse de Law fut mis en pièces. 














1. Saint-Simon, 16 juin 1720 (Mémoires, XIX, p. 301, 405). 
zltre de Dubois à Destouches, 19 juin 1720 (A. ÉTR., Ang. t. 331, ! 180). 
intérieur est encore plus parfait que ler apparences. » Lettre du Régent à 
Senecterre (Sérelinges, 1, p. 385). Le 27 juin, Destouches en était averti : « Inu- 
üile qu'il revienne. « Lelire de Deatouches à Dubois (A. ÉTR., Ang, L 3, 
P 162. 

3. Vie anongne 
AN x 497, Dul 











Dub. 
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La fureur du peuple, qui s'acharnait contre lui, pouvait s'étendre 
jusqu'au Régent!. 

Ce fut Dubois, en celte situation difficile, qui prit sa défense. 
Dans un conseil secret tenu au Palais-Royal le jour même, il fit 
approuver une série de mesures destinées à réprimer l'émeute 
et à rassurer le public. Le Roi décida que les bureaux de In 
Banque seraient Fermés, que les paiements continueraient chez 
Les Commissaires de quartier, chargés de poursuivre avec rigueur 
le moindre ettroupement*. En même lemps, on s'efforçail de 
substituer à l'entreprise chimérique du Mississipi, une compagnie 
de commerce, une compagnie réelle des Indes sur le modèle de 
la Compagnie anglaise des mers du Sud : on lui donnait des 
privilèges el en échange la charge de toutes les actions, de 
loutes les rentes. On lui confiait le remboursement, en un an, de 
six-cent millions d'actions. E le reste des actions, une somme 
égale, au lieu de lui être remis en espèces, serail élabli en compte 
courant à la Banque. L'avantage de cette combinaison paraissait 
clairement; c'était de rendre aux deux insliluions leur véritable 
caractère, à la Banque, son role d'agence linancière, à la Com- 
pagnie, sa mission de commerce. C'élait pourtant une demi- 
banqueroule : la Banque de l'État retenait un demi-milliard qui 
ne pourrait jamais être converti en capital effecLif. Ge compte 
en banque n'était qu'une faillite déguisée®. 

Peut-être eüt-elle été, malgré tout, acceptée sans l'opposition 
du Parlement. Mais l'occasion était trop belle pour ce corps de 
prendre sa revanche sur le système financier qui lui avail valu 
depuis deux ans tant d'humiliations. Il n'avait eu que Lrop raison 
dans celte lutte inégale contre Law. Les circonstances l'encou- 
rageaient à la reprendre. 11 refusa d'enregistrer les nouveaux 
édits. Cette résistance rendit pour quelques jours de l'autorité el 
du crédit aux amis du contrôleur. Elle effraya le Régent et lo 








1. Barbier, Mémoires de la Repenee, ibid; Lemontey, 1, p. 357, 8 ; Levasour, 
Syst. de Law, p. 254, 259. 

2. Sur le rôle de Dubois à ce neuveau Co 
Avant. Nar,, x, BE, Levasseur, p. 04e la Vic 
lui promit alors une récompense éclatante. 

3. Isambert et Forbonnals, Vi, p. 84; Saint-Simon, XVII, p. 114 ; Men. de la 
Réence, IV, p. 79. 





1 {onu le 19. juillet, coneult 
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jeta dans leurs bras. Un Conseil seerel décida l'exil du Parle- 
ment. Dubois ne pouvait en dissuader son maître. Il avait fait à 
la bale quelques visites aux Parlementaires, pour vaincre par la 
persuasion leur opposition*. 11 s'elorça du moins que le châti- 
ment ft le moins fort possible; le Parlement fut exilé, non à 
Blois, mais à Pontoise où les magistrats devaient se consoler 
plus aisément de m'être plus à Paris. Ce ne fut guère Loul au plus 
qu'une humiliation, Mais la gucrre civile s'allumait en France*, 

Ce que les magistrats réclamaient avec inslance, c'était la 
suppression du crédit el de la Banque, la ruine du Système, la 
condamnation éelalante de Law. L'existence de la Compagnie 
les choquait moins. Le publie, dont le Parlement se faisait 
l'interprète, y était habitué depuis longtemps. Après avoir réduit 
les magistrats à l'obéissance, Dubois conscilla au Régent de 
leur donner comme satisfaclion l'abandon de la Banque. C'était 
le dernier Lerme de la lutic qu'il avoit engagée contre Laws. 11 
avait alors repris toule sa puissance sur le Régent, préparé par 
l'Espagne, eL l'accommodement du 
était déjà premier 











sa diplomatie un relour vel 
4 août pourles affaires religieuses. De fail 
ministres, 

Low ft un dernier effort pour défendre son œuvre. Certain 
désormais qu'il serait impuissant à maintenir son système de 
crédil, à conserver au commerce le plus fécond des bienfaits 
dont il l'avait dolé, voyant que le duc de Bourbon lui-même 
n'était plus capable de soutenir co système, il fit une dernière 
démarche auprès de Torcy. L'ancien ministre de Louis XIV ne 
se consolait pas d'avoir perdu la direction des affaires exté- 
rieures, et gardait quelque autorité auprès du RégentT. Pour- 








1. Conseil du 18 juillet (Levasseur, Syst. de Loir, p. M. 
2. lie anonyne de Dubois, p. 29. 
3. Levnsseur, p. 26: Sur cel exil du 20 juillet 1720, voir Barbier Lorne L. 
4e veux fa leurs 2 « M. le maréchal de Villeroy, géné. 
ralissime ; Le ma + général « (Marais, L 
v. 59. 
Levaareur, p. 35, 20, 
G. lie anonyme de Dubois p. 2%. 
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Lant il refusa de se joindre à lui dans sa détresse. Law fut 
obligé de subir Ja loi du plus fort. Le 2 août, Dubois lui 
imposa un art qui supprimait la monnaie de papier et la rem- 
plaçait par des renles sur l'État, au denier 25 et 50: le Parle- 
ment enregistra avec joie un édit qui à partir du 1 octobre 1720 
relirerait de la cireulalion les billets de 1,000 et 10,000 livres. 
C'était la ruine de la Banque! 

Les Anglais s'étaient réjouis autant que le Parlement : depuis 
le 15 juillet, Stanhope engageait Dubois à caresser le Parlement 
de Paris, à Lraiter les gens de robe avec distinction. IL lui offrit 
ses bons offices contre Law. Il chargea spécialement le nouvel 
ambassadeur à Paris, Sullon, de combattre le financier. C'était 
une guerre à mort que de Londres on lui avail déclarée. Ce 
n'était pas seulement la ruine du système qu'il leur fallait®, mais 
de son auteur: « La siluation de $. À. R., disait-il, sera Lous les 
jours plus violente, lant que M. Law se mêlera de vos finances 
el reslera dans le royaume. 11 doit faire en même lemps deux 
choses essentielles, l'une de rappeler le Parlement à Paris, 
l'autre de faire sortir M. Law du royaumes. » 11 conseillait en 
mème temps à Dubois de s'entendre avce des personnes sûres et 
au fait des finances pour convenir secrètement d'un système nou- 
veau, le proposer au Régent avant que Law ail eu le temps de le 
connaitre el de le traverser. Il leur faisait peur à Lous deux de la 
haine du public contre l'auteur du système dont ils se trouvaient 
être victimes. 

Law, en effet, demeurait en place : la Compagnie des Indes 
avait été réorganisée. Il y trouvait un asile, nommé le 29 août 
directeur général et seul rapporteur, sous l'égide du due d'Or- 
léans qui s'en déclarait le protecteur el lui donnait de nouvelles 
lerres à exploiter, la Guinée, l'ile de Saint-Domingue. Le Régent 





» BH. Vie anonyme de Dubois : 
7h à cette 


1, Edit des 15 et 25 nodt 1720 (Isambert, K, 
+ L'archevéque essaya avee Law un projet aur Les flmances » jp. 
dute. 

2 Letre de Destouchex à Dubois, 1 juillet 1720 (A. ÉTR,, A. L. 84, 270) 
Laure de Sehaub à Dabois, # septembre 1720 (Ie ; 1, F3 

3. Lelre de Destouches à Dubois, 8 septembre 1720. — Mahon, Hitéary ef. 
England, U,p. 8, 86, — Mot curieux de Marais, 1, p. SL. « L'Anglelerre nous 
verge, il y à un par ouvert à Londres que Law sera pendu. » 
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parut alors d'autant moins disposé à trailer avec le Parlement 
qui senlétait dans sa résistance, el refusa obslinément du 
6 septembre au 12 octobre d'enregistrer l'accommodement sur la 
Constitution publié le 4 aoûl!. 

Dubois suivit les conscils de l'Angleterre; il empècha le 
Régent de pousser à l'extrême le Parlement, de tenir un lil de 
justice dont on eat peut-être profilé pour déclarer le Roi majeur. 
Ï avait rallié la vieille cour par les nombreuses el fortes 
attaches qui la repprochaient de la magistrature. Le maréchal 
de Villars s'entremit. Le Parlement accepta la Constitution et 
Dubois peu à peu lui sacrifia Lew. « Le papier va être aboli, 
écrivait Dubois le 7 octobre à son confident Destouches, et son 
anéantissement pourra ramener l'ordre el la confiance. Jamais 
$. A. R. n'a eu plus de confiance en moi qu'elle n'en a présente- 
ment: avec un peu de patience tout ira bien°. » Les 24 et 
28 octobre, en effet, parurent une série d'arrèls définitifs qui 
achevaïent le Système +. 

« Le Roi ne voulait plus que les billets fussent reçus dans les 
lLôtels de Monnaie, quels qu'ils fussent ». Pour mettre fin à 
l'agiolage, on déclara que Lous les actionnaires seraient Lonus 
dans la quinzaine de rapporter leur titres à la Compagnie, pour 
être examinés el conservés pendant rois annécs, pendant les- 
quelles leurs dividendes leur seraient payés, mais la négociation 
de leurs actions interdite. Plus de papier-monnaie, plus 
tions négociables, c'était l'arrêt en dernier ressort conire le sys- 
tème du crédit. Ge n'était pas la Banque qui était atteinte scule- 
ment, mais la vilalilé de la Compagnie. Celle contrainte décria 
son capilal. Les eclions lombèrent à vil prix. « EL alors, ce fut 
une banqueroute générale. » 

Excitée par les agioleurs en détresse, par les financiers rui- 
nés, la haine du publie se porta sur Law. La misère élail extrême, 
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2. Ford, VI, p. #9. — Mamis, 1, p. 404, 400. — Mémoires de La Héjence, IV, 
1 197. « L'intrigue des grands mississipiens l'a emporté. » 

22. Vie anonyme, p, 29, — Les Mémoires de la Rénence, LV, pa 19, 1%, aUribuent 
ce rôle à d'Argenson. 

3. Lettre de Dubois à Destouches, 7 octobre 1720 :A. ÉTR., Ang. L 333, 12. 

4. Mémaires de La Dévenre, VV. p. AI 

5. Levasseur, 1 281, 23 
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les denrées très chères el le numéraire fort rare. Le Roi n'avait 
pas de quoi payer sa maison, ni les ministres leurs agents, Pour 
fournir à Destouches une somme indispensable, Dubois était 
obligé de mettre en gagc sa bague épiscopale*. Le menu peuple 
n'avait pas leo mêmes ressources: « Il n'y avail pas un sol dans 
les maisons, dit Barbier?. » « La circulation des choses néces- 
saires à la vie ne se fait que par crédit, » 

Le 12 novembre, Law parut à la Banque, y fut traité de 
voleur et de fripon. Il fut obligé de s'enfermer au Palis- 
Royal. Sa vie n'était plus tenable, ni son administration pos- 
sible : les hommes de la vieille cour, Villeroi, Villars, toujours 
poussés par Dubois, demandaient au Régent le sacrifice de sa 
personne. L'archevèque, selon les conseils de Stanhope, s'était 
assuré des meilleurs financiers, Crozat, Pajot, Rouillé, les 
frères Paris rappelés d'exil, pour remplacer Law : seul, le duc 
de Bourbon le défondit quelque Lomps encore avec énergie ! 

Le 12 décembre 172, enfin, Law s'avoua vaincu. Il résigna 
ss fonctions, parut encore à l'Opéra el se retira à sa terre de 
Guermende, près Lagny, où il reçut la visite de nombreux aci- 
gneurs de son parti. Le publie le croyait encore en faveur, caché 
au Palris-Royal. Le due de Bourbon, impuissant à lui donner In 
victoire, avaiL été assez fort encore pour assurer sa retraite. Il le 
protégeait ouvertement contre les vengeances du Parlement, de 
la vieille cour et la fareur du public. 

Le due d'Orléans n'avait pas intérèt à irriter le parti qui sou- 
tenait le contrôleur général vaineu. Il avait donné sa parole 
d'honneur à son cousin de Bourbon, qu'il ne loucherail ni aux 
biens, ni à la famille, ni À la personne du malheureux financier. 
Et il la tint : il lui fit parvenir un passeport particulier et le 
21 décembre 1720, Law partit en secret pour la Belgique, 
escorlé par l'écuyer du duc de Bourbon el des hommes de su 





1. Marais, 1, p. 496. + On ne songe qu'à mourir; on envie le sort de Mar 
silo. » 

2. Leltre de Dubois à Deslouches, ? cetobre 1720 4A. ETR., dug., L 332,0 12. 

3. Barbier, Journal, 1 

L Mémoires de Villars, Barbier, Saint-Simon, Mémoires de La Régence, IV, 
pa. 
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livrée*. Le 20 décembre le Parlement rentrait à Paris, au 
milieu des applaudissemeuts du peuple « qui se consolait de sa 
misère par la victoire de ses avocats » 

Les ennemis de Law s'irritérent qu'il leur eût échappé. Is ne 
le croyaient pas définiivement vaincu. Ils comparaient sa 
fuite à celle de Mazarin et redoulaient encore ses conseils. 
D'autres plus perspicaces plaignaient la France d'être pri- 
vée « d'un homme qui seul pouvait déméler l'embarras des 
affaires? ». 

C'était, en effet, la France qui méritait alors l'attention et la 
pitié. La joie des Anglais témoignait de l'étendue de sa défaite. 
« C'est un coup de maitre que de vous étre défait, disait Schaub 
à Dubois, d'un concurrent également dangereux à vous el à 
nous à » 

La ruine de Law et de son système était le dernier résullal 
de celte alliance de Georges K° et du Régent, funeste à la 
France, précieuse à l'Angleterre, que Dubois el Slanhope 
avait formée à Hanovre, la dernière victoire de celle guerre, où, 
sous prélexte de paix extérieure et de concorde intérieure, les 
Anglois avaient entrainé Dubois aux dépens du royaume. Ils 
lui en témoignaient hautement leur reconnaissance. « Mylord 
Slanhope a élé tenté plus d'une fois d'aller vous féliciter. Il est 
prêt à faire un tour à Paris, soit pour vos inlérèts personnels, 
soit pour Le service particulier de Son Allesse Royale, soit pour 
le bien de l'Union #. » 

Ils ignoraïent encore de quelle manière Dubois avait remporté 
celle dernière vicioire, Ils s'imaginaient que c'était en propo- 
sant au Régent, d'après leur plan, un nouveau système de 
finances et d'autres agents. La conduite du Régent qui sacrifiail 
tous les collaborateurs de Law, et s'entourait des meilleurs 
Crozat, S. Bernard, Pajot, Rouillé et Paris entre- 














financiers 









1. Tous ces fai < pat Duhaulchamp (His. du Syst}, par Barbier et 
Villars sont confirmés par lee leltren nombreuses adroaséos par Law à celle 
époque à ses amis, au due de Bourbon, à Lassay, au Régent même (Nonuserit 
d'Aix, pe 59. 

2. Ge mot curieux est dans les Mémoëres de La Régence, 1V, pe 2. 

3. Lettre de Schaub à Dubois, 4 janvier 1721 (A. ÉTR, Ang. À. 35, f° 10. 

4. Nème lettre de Schaub à Dubois. 
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eur illusion : x Ils croyaient Dubois très fort parce qu'il 
avait trouvé avée eux le remède aux embarras dans lesquels le 
€ éconduit avait plongé Son Allesse Royale*. » Ils ne 
pénélraient pas les secrels de sa stratégie. 

En fuit, c'étaient les gens de la vieille cour, le due et la 
duchesse du Maine, Les btards, lous lcurs amis et le parti cspa- 
gnol qui avaient décidé la vicloire de l'archevéque de Cambrai. 
Dubois s'était assuré leur concours contre le système de Law, 
en renonçant au principe de l'alliance anglaise. La diplomatie, 
au dehors comme au dedans, suivait une évolulion aussi subile 
que secrèle. Pour achever sa fortune el consolider le pouvoir 
du Régent, Dubois se préparait, dans Paris et dans Cambrai, à 
une liquidation du système financier et diplomalique qu'il avait 
conseillé à son mattre. L'édit du 26 janvier 1721, arrêté au 
Conseil de Régence, réglait la liquidation de la Banque et de la 
Compagnie d'après le programme des frères Paris, syndies au- 
lorisés de cette grande faillile?. Tandis que ln France se ruinait en 
des entreprises stériles et malheureuses, ils avaient Lous deux 
fait leurs affaires. Ils travaillaient dès lors à les meltre en 











sûreté. 

Vaineu ot sacrifié par eux, Laws adressail de son exil à un de 
leurs confidents, une lettre où il mettait leur conduite et la 
sienne en parallèle : « Je vous dirai avee ma sincérité ordinaire 
ct en honnèlé homme que je ne veux de mal à personne. Je dési- 
rerais n'avoir point d'ennemis, el comme je suis très allaché au 
Régent, je souhaite de vivre bien avec ceux qui le servent, princi- 
palement avec la personne dont il s'agit (Dubois), qui est dans 
sa plus intime confiance. 

« Lorsque j'étais chargé des affaires, j'ai fait ce que je croyais 
de mon devoir, en honnéle homme. Si j'ai donné quelque conseil 
à Son Allesse Royale qui n'aura pas été bon, je me serai trompé 
le premier. Je n'ai jamais eu d'autre objet que le bien de 
l'État. Présentement que je suis retourné à un état privé, 

















Lépéche de Sehaub à Dubois 
— Albert Girard, Revue d'Histire. 


1. Mémoëres de Le Régence, IV, ji. 20, el me 
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je veux y rester, Je n'ai plus d'ambition. Je plains ceux qui 
en onit.» 

11 comparait aussi la conduite des ministres anglais à celle 
des ministres français. « Ici, écrivait-il de Londres, on forme 
quelquefois des cabales contre ceux qui sont en place, mais 
on ne mel pas le poignard dans le sein de l'État. Les diffé- 
rentes parties s'accordent quand la chose publique est en 
danger. » 

En France, il n°y avait plus qu'une règle à l'avenir pour le 
ambitieux initiés aux affaires de l'Élat, les intérêls du duc 
d'Orléans et les leurs, 











1 Leltre de Law à l'abbé de Tencin, 22 février 17 
Leltre de Law à M. de Lassay, 30 octobre 1721 Manusc 
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Si jamais la France eut besoin de la paix, ce fut, à coupsar, 
à la fin de l’année 1720. La Régence ne lui avait donné, au début 
de celle année, qu'une prospérilé el un repos mensongers. 
Ruiné par les guerres de Louis XIV, le royaume avail eu à sup- 
porter les frais de guerres nouvelles, plus heureuses, mais aussi 
stériles. La Quadraple Alliance avait aggravé les conditions 
des traités d'Utrecht, si funesles déjà pour sa marine el son 
commerce, et rouvert les conflits auxquels ces lrailés au moins 
avaient mis fin. En mème temps, le système de Law s'écroulait 
en une banqueroule, plus considérable encore que la faillite déjà 
si lourde de 1715. La pesle avait fait autant de ravages que les 
famines de la fin du grand règne. Enfin, les négociations du 
Régent avec la cour de Rome avaient ranimé l'ardeur des ullra- 
montains et des Conslitutionnaires, la résislance des J'ansénistes. 

La discorde était dans les conseils du gouvernement, entre les 
ministres et leurs agents, entre les princes du sang, les balards 
elles grands seigneurs, le Parlement et la couronne. Le parti 
qui avait porté le duc d'Orléans au pouvoir et triomphé un ins- 
Lant avec lui par le suceès éphémère de ses systèmes financier el 
diplomatique, désagrègé, discuté, s'affaiblissail dans la contra- 
diction de ses promesses el de la réalilé. Pour comble de maux, 
sa faiblesse semblait le signal d'une guerre civile prochaine. 

Dans ces conditions, que servail au Régent d'avoir fait par sa 
politique grande figure en Europe, figure d'héritier présomplif, 
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à Dubois, d'occuper par ses conseils un des premiers sièges 
épiscopaux de l'Église, si la France leur échappait ? Ils voyaient 
approcher le terme redoutable de la majorité de Louis XV, où 
ils seraient bien forcés de rendre leurs comptes à l'Élat, repré- 
senté alors par un roi majeur. Ils avaient cru heureusement 
régler leurs affaires avec l'Europe ct l'Église. Mais le bilan 
pour la France élait désastreux : charges de guerre, et faillite 
du Système, discordes civiles ou rc 

Le temps était venu d'une liquidation prochaine. Il était impos- 
sible qu'elle s'accomplit sans la paix, au dehors comme au 
dedans. Depuis le mois de décembre 1719, Dubois, à qui rien 
n'échappait, même dans l'ivresse du triomphe, l'avait compris : 
on l'avait vu négocier, avec le duc de Parme et l'Espagne, le 
renvoi d'Alberoni qui élait la condition mise par les Anglais à 
la paix. La paix, en effet, avail élé signée : le Congrès allait 
s'ouvrir pour liquider ec confit et donner à la France le repos 
dont elle avait si grand besoin, sous la médiation du Régent, 
dans la ville archiépiscopale de son conseiller, de manière qu'ils 
en eussent lous deux l'honneur et le ce aux yeux des 
Français. ” 

Dubois ne s'élait pas trompé en demandanL au due de Parme 
les moyens de fléchir les colères de Philippe V et de sa femme 
qu'il avait déchatnées. Mais il devail savoir aussi que la chute 
d'Alberoni ne changerait pas les desscins de la cour de Parme. 
Pour les mieux réaliser, elle avait sacrifié, sans regret, un serv 
teur fidèle, avec la certitude de Lui trouver un successeur aussi 
dévoué. Quoique les Farnèse eussenl paru contribuer à la paix, 
obstinés dans leurs ambitions, ils n'avaient pas perdu l'espoir 
de faire en lialie la guerre à l'Empereur. C'élait pour y entrainer 
le Régent que le duc de Parme l'avait réconeilié avec Philippe V, 
en décidant son gendre au sacrifice de ses droils à la couronne 
de France eLde son principal ministre. Le choix même qu'il avai 
fait du comte de Peterborough, ennemi acharné de l'Autriche, 
indiquait clairement ses intentions belliqueuses. Ni la diplomatie 
de Dubois, ni les victoires de la Quadruple Alliance n'avaient 
pu le décourager : sa énacité égalait sa souplesse. Si le Régent 
avail son scerct, les Farnèse avaient le leur, que l'Espagne ser- 
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vait, comme la France celui du Régent. Tandis que le due d'Or- 
léans avait besoin du consentement de l'Espagne el de l'amitié 
de l'Empereur pour assurer dans k paix ses prétentions, les 
Furnèse souhaitaient le concours de la France pour une guerre 
contre l'Empereur utile aux leurs. Pour l'un l'accession de 
l'Espagne élait une condition de paix indispensable, pour les 
autres le concours de la France, la préface d'une guerre heureuse. 
Leur objet paraissait done le même, leurs intentions différaient 
profondément. Et pourlant les circonstances avaient fai que le 
Régent avait déclaré la guerre, en 1719, eLles Farnèse conseillé 
la paix, en 1720, au roi d'Espagne. 

En réalité, le due d'Orléans n'avait fait la guerre que faute de 
pouvoir assurer la paix qu'il souhaitait. Le duc de Parme ne pro- 
voquail la paix que pour mieux réaliser la guorre de ses rives. 
S'il avait donné satisfaction au Régent, sil lui avait procuré 
le renvoi d'Alberoni et la reconnaissance de ses droils en 
France, c'élait avec l'espoir que, satisfait, il abandonnerait enfin 
l'Empereur, renoncerait au système de la Quadruple Alliance ct 
reviendrait à la Lradilion française de lutie à outrance contre 
la maison d'Autriche!, Pour Dubois et le Régent, le traité de 1720 
élail une fin longuement poursuivie, pour les Farnèse un moyen 
longlemps préparé. 

Au lendemain de ee traité, le duel reprit entre ces deux diplo- 
malies, comme avant la guerre. Elles se dissimulaient adroilc- 
menlà la France el à l'Espagne. Dubois n'était ni moins opinialre, 
ni moins souple que les politiques italiens : mais les Farnèse 
avaient sur lui une grande supériorité. Ils disposaient de l'Es- 
pagne souverainement. 

Alberoni avait disparu, mais la reine Élisabelh, son élève, 
avait appris de lui les moyens de gouverner son mari el l'Es- 
pagne au profil des Farnèso. « Sos louanges, ses flallories, ses 
complaisances pour le Roi étaient continuelles, jamais l'ennui, 











1 Pour les projete de la cour de Parme, voir lo Mémoire présenté à la France 
par le comle San Severino (A. ÊTR., Parme, VI, À 210, avec les observations 
de Dubois du 2 novembre 1720 (A. ÉTRL., Ep. L. 296, [+ 204, 2941. Chavigny dit, 
dens ses Mémoires (1 à 30): « Ce prince habile et ambitieux crut que, devenu 
le centre nécessaire des deux couronnes, |L pourrait insensiblement 5e rendre 
maitre des conditions à leur faire et les diriger selon ses désirs, » 
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jamais la pesanteur du fardeau ne se laissaient apereovoir, Dans 
ce qui était étranger à ses projets, le Roi avait loujours raison 
quoi qu'il pot dire et vouloir : elle allait sans cesse au-devant 
de out ce qui pouvail lui plaire avec un air si naturel qu'il sem- 
blait que ce fal son goût à elle-même. » 

Depuis le jour où à Jadraque, elle avail pris les conseils 
d'Alberoni, et vaincu son humeur ebses gols pour assurer sa 
puissance, Élisabelh Farnèse ne s'élail jamais écarlée de eclle 
politique. Elle s'était obstinéc aulant que son oncle de Parme. 
Et pour elle, les hommes ne complaient pas davantage : elle 
avait détruit Alberoni, donné un instant sa faveur à Tarascon, 
son maitre d'hôtel, qu'elle disgracia en juillet 1720, el repris 
Seouti pour se confier à lui? Elle avait des confidents, mais 
conservait sa liberté d'action. Sa politique demeurait liée aux 
intérèts de sa famille, exclusivement : nièce du due de Parme, 
elle ne deveil rien négliger pour melire ses parents à l'abri de 
l'Empereur. Elle voulait en outre agrandir le duché où elle était 
née des fiefs de Castro el de Ronciglione ainsi que de la Tosca- 
ne qui pouvaient un jour revenir aux enfants de son mariage 
avec Philippe V ?. 11 fallait que l'établissement de sa famille e: 
Espagne assural la grandeur des Farnèse en Ilalie. 

Philippe V n'était pas de force à lui résister, Il venaît de Lra- 
verser une erise physique terrible qui l'avait lout déformé, 
« courbé, rapetissé, le menton en avant, fort éloigné de sa poi- 
lrine, les pieds Loul droits qui se coupaient el se louchaient en 
marchant, quoiqu'il marehat vite, et les genoux à plus d'un pied 
l'un de l'autre, l'airniais, la parole traïnante 4». La guerre avec 
la France n'avait pas moins affaibli son énergie morale : elle lui 
avait inspiré, pour la première fois, l'idée d'abdiquer, ce symp- 
lôme des grandes défaillances. La Reine avait d'autant plus de 
prise sur lui qu'il était moins maitre de sa volonté. Il ne lui 
reslail guère qu'un rival, le confesseur Daubenton auquel la 
piété et les sentiments limorés du Roi donnaient souvent beau- 





1. Saint-Simon, XVII, p. 2. 
2. Instractions de Maulévrier, 4 juillet 1720 (A. TR, Ep, L 2, P 217) 
3, Leltre de Sehaub à Dubois, % avril 1720 LA ETIR, Es Le EU, P 107: 
4. Saint-Simon, XVIE, p. 50. 
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coup de crédit, mais ce erédil n'approchail pas de celui d'Élisa- 
belh; il était moins constant, s'élevait ou diminuait, selon que 
Philippe V avait plus ou moins besoin de ses offices 

Au début de 1720, le roi d'Espagne avait paru cependant 
reprendre son énergie, et la conscience de ses devoirs royaux. 
11 sembla qu'il éprouvt quelques remords des maux que sa poli- 
tique italienne avait faits à l'Espagne. On l'entendil réclamer 
hautement la restitution des places conquises par les Fran- 
gais en Biseaye et on Floride, et même celle de Gibraltar que 
les Anglais et le Régent lui avaient laissé espérer avant la 
guerre. Il mit d'abordcette condition au traité qu'ilaccordail au 
duc d'Orléans %. C'était une réparation à laquelle il se croyaittenu 
envers le royaume. Il voulait aussi guérir le mal qu'avait souffert 
en France, pour sa cause, la noblesse bretonne, exilée auprès 
die lui : il Jui donnait des pensions et des grades®. Ce qui faisait 
croire aux étrangers qu 
réalité, il acquittait les dettes du passé, plutot qu'il ne songeait 
à l'avenir. Il mellait sa conscience en règle, plulôl que son 
royaume en élat. 

S'il eat voulu récllement gouverner l'Espagne, après la chute 
d'Alberoni, il se serait adressé aux Espagnols. Le marquis de 
Villena, le duc d'Arco, le marquis de Montalègre, le duc d’Arcos, 
les ducs de Médina-Cæli et de l'Infantado, très riches, très res- 
peclés et très puissants, auraient pu lui être d'un précieux 
secours, s'ils n'eussent préféré leur repos aux affaires, D'autres 
cependant, les dues de Véraguas, d'Aguilar, le marquis de Mejo- 
rada avaient de l'ambition el une réelle valeur: mais ils savaient 
si bien que la faveur était aux Italiens, et, avec celte Reine, leur 
resterait, qu'ils avaient perdu l'espoir d'arriver sans eux au 
pouvoir, 

1 n'y avait plus en Espagne, depuis Alberoni, de conseils de 
gouvernement, ni de Dispacho ni de Conseil d'État ; l'adminis- 
{ration appartenail à trois sccrélaires d'Élat, tous trois cspa- 
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2. Lettre confidentielle de Philippe V au due d'Orléans, % janvier 172. 
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gnols, José Rodrigo, Miguel Duran el Grimaldo. Les deux der- 
nicrs élaient d'excellents ministres, probes cl rompus aux 
affaires, préoccupés uniquement de relever l'Espagne de ses 
ruines : Philippe n'aurait eu qu'à se confier à eux, pour 
rêls. Mais la présence d'Élisabeth 





connaître el ser 
Farnèse à loutes les délibérations les empéchait d'imposer au 
Roi leurs décisions. Ils devaient servir la Roine, el celle-ci 
quoique détestée, en fin de compte, disposait de la cour, des 
ministres, comme du Roi. L'Espagne, entre ses mains, demeurait 
ce qu'elle avait été, aux Lemps d'Alberoni, un instrument docile 
aux vues de la cour de Parmet. 

Dubois était loin de disposer de la France aussi complètement. 
Auprès du Régent, à la cour, dans le ministère, il avait un rival, 
le Contrôleur général, autrefois son collaborateur el son auxi- 
liaire, son ennemi depuis le jour où Les Anglais avaient paru les 
ennemis de son système financier. Law recueillait alors le bé- 
néfice de son administration et de sa haine pour l'Angleterre. I 
pouvait compter eur la reconnaissance du Régent, l'appui des 
grands seigneurs enrichis, les rancunes de la vieille cour huinilice 
par Dubois, la sympathie du publie, qui désapprouvait l'alliance 
du Régent avec l'Empereur et l'Anglelerre, contraires à la Lra- 
dition et aux intérêts de la Francc?. 

La cour de larme connaissait celle opposilion, el résolul de 
l'employer au service de ses desscins. Le due de Pelerborough, 
qui faisait toujours des voyages lrès volontiers, élait arrivé à 
Paris dans les premiers jours de janvier 1720 pour entraîner le 
Régent au gré des Farnèse contre l'Empereur. Au mois de 
février 1720, il avait vu et gagné Law à ses projets: «Je n'ai 
point travaillé, éerivail-il à Mme de Ferriol, inutilement dans le 
temps de mon absence; c'es ma consolation pour avoir été si 
Tonglemps séparé de mes amis que j'espère revoir en peu de 
jours. Je vois, après une longue patience, les effels de mes peines, 
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el je puis faire connaître ce qui m'a occupé pendant plusieurs 
années. Nous venons de recevoir une réponse positive de l'Es- 
pagne qui nous mettra bientôt en une parfaile union avec les 
cours de Paris et d'Espagne et nous délachera de ces faux 
engagements dans lesquels nous avons élé entraînés. Il aurail 
été à souhaiter que la machine de M. Law eût duré plus long- 
Lemps. Quand vous éerirez à votre ami à Urléans, je vous pr 
de lui dire qu'il aura de mes nouvelles, parce que je puis lui 
parler de quelque système! . » 

Law avait aussitôt décidé le Régent à réclamer Gibrallar en 
faveur de l'Espagne. L'ordre en fut donné à Destouches, le 
5 février 1720%, Les Farnèse avaient résolu de procurer celte 
satisfaction à Philippe V pour lui faire agréer les leurs. Ce fut 
leur première démarche. Elle mit Dubois dans un cruel embarras. 

Ses associés d'Anglelerre, au premier mot, jelèrent les hauts 
cris. Craggs et Slanhope ne voulurenL rien entendre: le Par- 
lement avait refusé avec indignation de discuter cette pro- 
positions. La volonté des Communes élait la loi des ministres 
Anglais el jusque-là, leur volonté avait élé la loi du Régent. 
Mais celte fois, animé par Law el loute sa cabale, le due d'Or- 
léans se piqua du refus. 11 laissa le Controleur général accuser 
Dubois de favoriser l'Angleterre, blama l'archevèque de Cambrai 
de ne pas s'être assuré celle condition qu'il avait garantie à 
Philippe V. Il exigea le rappel immédiat de Slair qu'il accusait 
d'avoir provoqué ce refus. Law triomphait: « J'ai mis en usage, 
dit Dubois, Loutes les excuses, Loutes les espérances, el Lous les 
adoucissements que mon esprit m'a pu fournir; mais je n'ai pu 
détourner un moment sa vue du coup mortel el inévitable que 
cela lui portera en France.Je dépêche, à l'insu de toute personne, 
ce courrier pour vous faire part de l'état où je l'ai laissé, de sa 
douleur qui nous expose à land de dangers ®. » 
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Le Régent, en effet, huit jours après envoyail à Londres son 
minisire Senecterre, avec mission spéciale de dire aux Anglais : 
« Qu'il consenlirail plutôt à sa perte enlière que de renoncer à 
un engagement si public ® ». Et Dubois laissait prévoir que, si 
son maitre n'était pas salisfait, il se jeltcrait dans toutes les 
extrémités qu'on lui conseillait#, 





Le duc d'Orléans, quelques jours seulement après la signature 
de sa paix avee l'Espagne, allait-il done se retourner brusque- 
ment, déclarer à l'Anglelerre la guerre pour Philippe V qu'il avait 
comballu avec elle? C'élait le secret désir de Law, de Peler- 
borough, des Farnèse qui détestaient dans les Anglais les alliés 
de l'Empereur. C'élail le système nouveau dont Pelerborougl 
saluait avec joie la naissance, un second démenti, el plus décisif, 
aux promesses pacifiques de la diplomatie de Dubois. S'il s'y 
ralliait, pour garder le pouvoir, il était entrainé où il n'avail 
jamais voulu aller. Et s'il s’y opposait, il risquait de se perdre. 

En celle détresse, il n'avait qu'une ressource, la complaisance 
des ministres anglais. Il la sollicitait avec ardeur. Slanhope, le 
plus modéré de lous,ne lui donnait guère d'espoir : « L'affaire esl 
devenue sérieuse. Toule la nalion la regarde comme sienne. Son 
Allesse Royale doit se Lenir pour dit qu'il eat impossible de la 
Lerminer à la satisfaction du roi d'Espagne? » Craggs entra dans 
une véritable colère: « Son Allesse Royale traite particulière- 
ment avec l'Espagne : c'est à sa seule instigation que celte 
couronne s'attache à la restitution de cette place.» Et tous, sans 
exception, devinaient les intrigues de Law, de Peterborough et 
du Régent!. Stanhope so décida à prendre la roule de Paris pour 
combattre Law et la cabale* 











1. Latlre dé Dubois à Destouehes, 23 février 1720 (A ETR, Ang, L 334, 
ri 

2. Voir la lettre de Dubois à Stanhope du 17 février 1720. 

3. Stanhope : conversation avee Destouches, transmise par lui 4 Dubois, le 
2 février 1720 (A. ÉTIL. Ang., L 32, (° 12. 

4. Lattre de Senrelerre À Dubois, 18 mara 1390 A. ÊTR., Ang. L 330, fe 194 

5. Sur les causes de ce voyage, voir la leltre de Deslouches à Dub 
19 mars 1790 (À. ÊTR. 1.330, P 905; celle aussi de Slanhope à 
28 mai 1720 : - L si orie qu'on commençait à penser que la Franco 
méditait un changement de sy<tème et prenait prétexte de Gibraltar pour cacher 
d'autres vues. Le langage extraondinaire Lenu par certaines personnes de cer. 
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Savicloire fut très incomplète : il n'obliat pas du Négent qu'il 
abandonnit Law ou les prétentions de l'Espagne. 11 s'entendit 
seulement avec Dubois pour combattre le premier à outrance. 
Mais le due d'Osléans ne lui promit pas de refuser à Philippe V 
la saisfaction qu'il souhaitait : tout ce qu'il accorda fut de sou- 
mettrele règlement de la question au Congrès prochain. En dépit 
des assurances d'union et de bonne intelligence qu'on pouvait lui 
prodiguer, Stanhope sentit les effels d'une alliance franco-espa- 
gnole prochaine, ménagée par les Farnèse et Law, réclamée par 
la nation. 11 revint à Londres, inquiet du Lour que prenait la 
diplomalie française : « Ce qui s'est passé à fait au cœur 
des ministres anglais une blessure dont les cicatrices auront 
peine à s'effacer!. » 

Les craintes et les rancunes des mi 
se tradui 








«es de Georges I 
rent aussitôt par des menaces violentes : « On con- 
seille au roi d'Angleterre de s'unir à l'Empereur el à l'Espagne 
contre Son Allesse Royale. Si les choses suivaient un certain 
rain, le dépit et la mauvaise humeur pourraient faire prendre un 
parli violent, contraire aux intérêts communs. On fomenterait une 
guerre civile en France qui la rendrait la plus faible et la plus 
misérable monarchie de l'Europe? » Jamais, depuis quatre ans, 
l'Angleterre n'avait parlé au Régent un langage pareil. Le 
Congrès auquel ils renvoyaient, d'un commun uecord, le règle- 
ment de leurs différends, était desliné à devenir le théâtre d'une 
lutte diplomalique, si vive qu'elle pouvait ranimer la guerre. 
Dans toute l'Europe, les souverains armaient leurs diplo- 
males. Philippe V rédigeait, avec passion, les instructions de 
son nouvel ambassadeur en France, Palricio-Laulés. 11 avait 
choisi pour ce poste un homme de combat, l'ame du parli jaco- 





{nines catégories semble confrmer celle opinion. Voilà la cause do mon voyage 
à Paris » (Goxe, Histoire der Bourbons d'Espagne, Up. 200, Baudrillart, Il p.411, 
M, p. 19. 1 partit le 2 mars (lettre de Senecterre à Dubois du 16 mars. 11 
revint le 13 avril (tire de Senecterre à Dubois, 19 avril, À. ÉTRL, Ang.,t. 81, 
f 26} — Wiesener a consacré lout un chapitre (p.. M, 244) à cette question 
de la restitution de Gibralar. 1 se trompe sur la date de la dépêche qui est 
bien du 3 mai, À son retour. 

1. Lere de Dubois à Senecterre, 3 mai 1720 (A. ÉTR. Ange, L. 331, fe 511 
Lettre de Stanhône À Schaub du 2 mai, or. Wiesener. II. p, 3-38. 

2 Ibid, ibid. 
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bite, un Irlandais, ennemi déclaré des whigs et de l'Angleterre, 
plus ami de la vicille cour que Cellamare. Il ne lui donnait certes 
pas, le 28 avril 1720, unc mission de paix! : il lui désignait la 
Quadruple Alliance comme une coalition monstrueuse qu'il aurait 
à dissoudre au proft de l'Espagne. Réclamer sans déloi 
Gibrallar el les places perdues dans la dernière guerre, l'oceu- 
pation immédiate, par des troupes espagnoles, de Parme, PI 
sance et dela Toseane pour un infant, lasuppression de la suzer 
nelé impérialesur ces pays, la cession de Castro et de Ronciglione 
aux Farnèse, malgré l'Empereur et le Pape; consliluer en un 
mot, au centre de l'Italie, un État puissant, où les Farnèse revi- 
vraïent dans les héritiers d'Élisabeth, par où les Bourbons 
reprendraient pied dans la péninsule, tel était le plan tracé à 
l'ambassadeur d'Espagne, à la veille d'un Congrès de paix : 
C'élait presque un plan de guerre. 

On sentait que les Farnèse avaient dicté ces instructions, 
utiles à leurs prétentions, conformes sur Lous les points à celles 
qu'ils donnaient à leur propre ambassadeur, l'abbë Landi*. 
C'était cet [alien d'ailleurs qui devait, à son arrivée, présenter 
Laulès au Régent”, Les deux diplomalies étaient communes, 11 
n'y en eut même bientôt plus qu'une, celle des Farnèse dirigée 
contre l'Empereur. 

L'Empereur s'en doutail et prenail ses mesures en conséquence 
pour le Congrès. C'était avec regret qu'il avait vu la fin de la 
guerre. Il eraignait, dans le règlement de la paix, l'abandon de 
ses alliés et une revanche de l'Espagne. Pour rendre la paix 
impossible, il songea d'abord à rofuser la médiation de la France 
et de l'Angleterre!. La cour de Vienne réfléchit, il est vrai, bien 
vite, qu'elle s'exposait ainsi à perdre le bénéfice du lrailé de 
Londres; ct, par un de ces artifices de chancellerie qui lui étaient 
familiers, elle accepta la médiation, en refusant à ses associés, 

















1. Instructions de Patricio Laulès, Aucn. Sowaxcas, Esp, L 4331, cité par Bau- 
drillari, 11, p.404. 

2, Lettre de l'abbé Landi à Dubois, 24 avril 1720 (A.ÉTR, larme, L VI, Le 197 
16h ; lettre du due de Parme à Land, 720 (Lu, ibid, L. VI, 169); lettre 
du duc de Parme au Hégent, 6 mai 172 (Im, #id., L VI, D 171). 

3. Lettre de Landi à Dubois, 13 mai 1720 (A. ÊTR, Parme, L. VL fe 176 

1 Conférence du 4 mars 1720 Mes. SraamanGuy.). 
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le Litre de médiateurs. Si l'Autriche consenlait à la paix, c'était 
avec l'espoir secrel d'en Lirer de nouveaux profils : en posses- 
sion de la Sicile el de Naples, elle convoilait la Toscane el les 
duchés des Famèsc. Elle prétendait maintenir sa sugerainelé 
sur ces duchés, en exclure les garnisons espagnoles, et ne pas 
laisser inscrire dans les traités les droits de l'infant dom Carlos 
à cel hérilage. Surprise par l'amnistie de 1720, au moment où 
elle mettait la main sur toute l'Italie, elle s'elforçait de faire de 
la paix une arme et un fondement à ses prétentions futures. 

L'Anglelerre refusait à l'Espagne Gibraltar avec la même 
énergie que l'Empereur, les États de l'ILalie centrale. Satisfaile 
à bon droit de la guerre qu'elle lui avait faite, elle n'admettait 
pas qu'elle eat droit à la moindre compensation, On n'en doit pas 
aux vaineus. La pilié du Régent el de la vicille cour pour 
Philippe V lui semblait une trahison. Stanhope ordonna à son 
envoyé à Madrid de chercher d'autres moyens pour se concilier 
la sympathie de l'Espagne, car« la nation ferait plutot une nou- 
velle guerre à l'Espagne que de lui céder Gibrallar! ». 

Tel était, au mois d'avril 1720, l'état de ce sainf ouvrage de la 
païæ que Stanhope et Dubois au mois de décembre se félicitaient 
d'avoir par leurs soins infaligables amené à sa dernière perfec- 
tion*. La perfection n'est pas de ce monde, et se concevail mal 
surtout d'un monde diplomatique troublé par ant de prétentions 
contraires. L'approche du Congrès réveillait les ambitions qu'il 
devaitéteindre: jusqu'au Prétendant qui, lassé del'hospitalité trop 
maigre du Pape, reprenait l'espoir de revenir en Espagne ou en 
France vivre aux dépens de ses anciens amisa. Tons les appélile 
se montraient à la perspective de celte liquidation qui ne devait 
pourtant pas les satisfaire tous. Le Congrès était une mine 
chargée qu'une seule étincelle pouvait allumer, el qui risquait 
de bouleverser toute l'Europe. 

Ce n'était pas une pelite lache que de veiller à ces risques 

















1. Lettre de Schaub À Stanhope, 9 mars 1720 (Rec. Ovr., Espagne). 
2: Lettre de Schaub à Dubois, décembre 1719 (A. ETR., Ange, {, 321 f° 213). 
2. Lettre du Prétendant au cardinal de Nonilles, 4 mars 17% (A. ÉTR., Ang. 
& 384, fe 18); lettre du Prétendant au roi d'Espagne /A. ÉTR. Ang. L di 
#18) 
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d'incendie. Dubois s'en chargea. 11 s’eMorçait partout de ras- 
surer ses amis, d'apaiser ses ennemis. Il blmait à Londres les 
démarches imprudentes de l'Espagne et s'efforça de prouver à 
Slanhope qu'il ne s’y associerait pas !. Il se préparait à envoyer 
à Madrid le marquis de Maulévrier, le 2avril 1720,pour porter à 
Philippe V l'assurance de son dévouement el l'ordre du S 
Esprit pour son fils®. ILcaressait l'envoyé impérial, Pentenridter. 
Le profit de ces efforts fut bien maigre. Cambrai fut désigné, au 
mois d'avril, comme le lieu du Congrès : honneur stérile, qui ne 
modifiait pas la nature de celle prélendue pacificalion! La diplo- 
matie de Dubois élait, en apparence, reconnue par toute l'Europe. 
Elle n'était pas écoulée du Régent. Le 30 mai, le bruit courut à 
Londres que le due d'Orléans avait résolu de se passer des ser- 
vices de l'archevèque®. 

Jamais, en effet, Dubois ne se lrouva en Face d'aussi grands 
dangers qu'au mois de mai de 1720; sa longue amilié avec 
l'Angleterre ct la Quadruple Alliance avaient groupé contre lui 
les partisans du système de Law, les partisans de l'Espagne, les 
princes du sang, les scigneurs de la vicille cour. La politique 
Farnèse ne paraissait pas dans celle intrigue, mais secrètement, 
elle en animait les différents acleurs; par Peterborough elle 
élail en commerce avec Law; l'envoyé de Parme, Landi, 
reprenail avec les bdtards el les gens vertueux les menées de 











CellamareS. Les Famnèse attendaient avec impalience les résul- 
lats de celle guerre civile, pour entratner le due d'Orléans à la 
guerre contre l'Empereur. 

Lié avec d'Argenson, Dubois se défendit vivement en celle 
extrémilé: il prépara la chute du Système elde Law, par l'édit du 
21 mai 1720. Un moment, il parut qu'il triomphait el les Anglais 
avec lui. Mais la cabale se reforma plus puissante : d'Argenson 
reçut les premiers coups. Le ? juin 1720, Dubois, avce lui, devait 





1. Lettre de Dubois à Senecterre, 3 mai 1720 (A. ÉTR., Aug. L 331, L° 1). 

2 Leitre de Son Altesse Royale au ro d'Espagne, avril 20 (A. ÊTR, Ep, 
Li, 1 240. 

3. Lettre de Destouches à Dubois, mai 1720 {A. ETIR, Ang, LS, P 16). 

Voir tome I, chap. IL. 

5. Lettre de Laulès à Philippe V, 11 mars 1721 Ann, v'Aucazs}: lettre de 
Laulés à Grimaldo, 4 juin 172 nou. Ssxcis, Baudrillart, LP. A, 410. 
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être frappé en plein triomphe, au moment où le Régent conviait 
toute la cour à son sucre épiscopal. Les agents des Farnèse et 
de Philippe V entraient dans le complol; ce fut Peterborough 
qui négocia le retour de Law. Le 2 juin, Patricio Laulès Lentail 
une démarche décisive auprès du Régent : il ne suffisait pas, 
disait-il, à des princes aussi proches parents que le roi Catholique 
et Sa Majesté Très Chrétienne d'être en paix ; il fallait une amitié 
et une parfaite union entre eux, tant pour leur satisfaction parti- 
eaulière que pour celle de leurs sujels. « La même raison qui 
obligeait les autres puissances à metre Lout en usage pour les 
désunir, faisait voir la nécessité d'une union parfaitre entre 
eux.» 

Tout le parti de l'Espagne en France, le vénérable 
M. de Torcy, les gens vertueux, Villars, d'Huxelles, el le prince 
de Parme avec Peterborough parlèrent ce jour-là par la bouche 
de l'ambassadeur d'Espagne : ils élaient las de lt tiédeur el de 
la prétendue impartialité de Dubois « qui n'était que partialité 
pour l'Angleterre? ». Le programme pacifique de Dubois ne pou- 
vait leur suffire, L'amitié prétendue du Régent pour Philippe V, 
qui n'agissait point, demeurait suspecte. C'élait à ses effets 
qu'ils la voulaient juger. EL l'effet qu'il souhaitait, c'était un 
changement total des alliances de la Régence. Qu'elle fit pour 
l'Italie avec le concours de l'Espagne, ce qu'elle avait fait pour 
l'Empereur avec le concours de l'Angleterre! Point de paix, 
mais la substitution de l'alliance franco-espagnole à l'alliance 
franco-anglaise, poursuivie avee autant de chaleur l'une que 
l'autre, jusqu'à la guerre, si elle était nécessaire, contre 
l'Empereur. 

Ce n'était pas la première fois que les Famnèse, l'Espagne, le 
parti de la vieille cour, tenaient ce langage au Régent. On se 
rappelle qu'au mois de novembre 1717, ils l'avaient fait. entendre 
déjà et avaient failli être écoulés”. Dubois était alors revenu de 
Londres juste à Lemps pour fermer l'oreille de son maître à cespro- 





1. Lettre de Lanlès à Grimaldo, d juin 1729 (Anen. Siwaxexs, Baudrillart, 11 


ibid, 
La Suoret du Régent, D 2 et suivantes. 
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positions. Celte fois, il était sur le licu des événement: 
vail jour par jour, élant de fait presque premier mi 
vèque de Cambrai, en meilleure situation, de Loules manières, 
qu'en 1717 de repousser ces insinualions dangereuses. Mais, 
l'opposition aussi paraissait plus forte : LawélaiL un autre adver- 
saire que le maréchal d'Huxelles. Il défend 
une passion dont le maréchal n'élait pas capable. Les gens 
Limides el indécis n'avaient pas d'influence sur un prince aussi 
hésitant que le due d'Orléans : la fermeté de Dubois avait fait 
son crédit ; In volonté de Law semblait lui promettre le même 
avantage. Ils se combaltaient à armes égales. Et comme le 
financier avail mis de son eôlé les deux grands partis de la 
Régence, les princes du sang et les dues et pairs, autant que les 
batards el la vieille cour, Dubois, en définitive, soutenu seul 


stre, arche- 








son œuvre avec 














ment par le Régent, ne pouvai pas lui résister. 


Ille comprit, et le 15 juin 1720, pour désarmer ses adversaires, 
il se décidait à faire sa soumission à l'Espagne; il s'avouait 
vainea par les Farnèse. « La haine où plutôt la crainte de Law 
rallie les gens les plus ennemis, l'archevêque de Cambrai, les 
bâtards, les roués el les personnages de la vicille cour’. » Saint- 
Simon, dans une lelire précieuse, nous a révélé celle alliance, 
qui désormais dovait régler la nouvelle diplomatie de. Dubois 
L'arehevéqueacerplaitl'union intimedela France elde l'Espagne, 
aux conditions que les Farnèse y avaient mises, comme il avi 
accepé l'alliance franco-anglaise aux conditions que l'Empereur 
lui avaient imposées. II ent préféré la neutralité el la paix; il sc 
résigna à courir les risques d'une guerre contre les Habsbourg, 
pour sauver à l'approche de la majorité son mällre et sa for 
Lune?, 




















L. Saint-Simon, XEX, p, 300. 
2 Chavigny dansses Mémoires (A. ÉTR, Franceï Né. Doe., p.459, à lien noté 
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Gefut, lorsqu'il passa ainsi d'un camp dans un autre, une révolu- 
lion Lotale de son système. C'en élait d'ailleurs aussi une consé- 
quence logique, nécessaire. Depuis le jour, où, sous prétexte de 

gler les différends de l'Espagne et de l'Empereur, pour satisfaire 


en réalité les ambitions de son mattre, il avait laissé toucher à La 








neutralité de l'Halie, il n'avait plus été le maitre d'y rétablir la 
paix. IL avait da choisir entre les bélligérants, sans espoir de 
les satisfaire jamais. Pendant quatre ans il avail travaillé pour 
l'Empereur: il se mettait désormais au service des Farnèse et de 





l'Espagne, C'était une nouvelle guerre de la Succession d'Espagne 
qu'il préparait à la France, Personne plus que lui n'avait parlé de 
d'Utreche ; le premier coup de pioche 





lu confirmation des Lrai 
qu'il y avait donné avait ébranlé out l'édifice, qui s'en allail 
at pierre pur pierre. Que lui imporlait, pourvu que sur 
ent toujours le Palais-Royal, en face des 
lice ment construit de sa propre 





ses ruines, s'élev 
Tuileries, et à coté, 1 











adeur 
d'Espagne de leur désir d'établir, commela France el Philippe V 
le souhaitaient, une parfaite union entre les Bourbons et leurs 
États !. Ce langage nouveau surprit tellement Laulës que d'abord 
il ne voulut pas ÿ croire : « C'était une amitié feinte, où le Régent 
comme toujours cherchait son intérèt. » Mais, à quelques jours 
de là, il revit Dubois et dut se rendre à l'évidence : le duc 
d'Orléans et son ministre élaient de bonne foi; sincèrement ils 
adhéraicnt à l'alliance franco-espagnole. Laulès devina leurs 
motifs : « Tous les principaux scigneurs ct minisres de celle 
cour, avec Torcy, sont convaineus que cetie union est la seule 
qui puisse convenir aux deux couronnes et particulièrement à la 
France? » C'était bien là l'opinion, à laquelle le due d'Orléans et 
Dubois se rendaient à la fin. 

Ce fut la cour de Parme qui se Lrouva la 
gement essentiel, Le Régent éerivit au Due, le 8 juin 1720, 
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pour Ii annoncer l'arrivée prochaine de Pefcrborough duns sex 
États!. Charger ofliciellement cel ennemi acharné des Habsbourg 
d'une commission pour les Farnése, c'était marquer son inten- 
tion d'entrer dans leurs projets. Pour ne pas laisser de doutes 
sur ses dispositions, le Régent ajoutail à celle première nou 
elle, an avis plus net encore : « J'altends quelques éclaireis- 
sements_ pour vous informer 

















plusieurs circonstances qui 





nee el de 





peuvent servir à l'union plus élroile de hi F 
l'Espagne. » EU aussitôt le due de Parme comprit si bien où 
victoire qu'il expédia en Franee un de ses meill ï 
le comte San-Severino d'Aragon pour discuter avec 
ce nouveau système d’allinnees contre l'Empereur? 

Le 9 juille 1720, le marquis de Maulévrier recevait ses instruc- 
Lions el son ordre de départ pour | Dans l'élat où se 
ances européennes, c'élaiLun événement 
considérable que le relour d'un ambassadeur français à Madrid 
il devaiL attirer l'allention de Lous les politiques. Les signataires 
de la Quadruple Alliance redoutaient une trahison de la France, 
les Anglais surlout qui, jaloux el défiants comme à l'ordinaire, 
aient réservé, depuis la siguature de la paix, le droit de 
arler à Madrid au nom de leurs associés. Successivement 
ils avaient ait passer en Espagne Schaub, puis le colonel 
Slanhope. Pour ne les point r, Dubois avail retardé de 
quatre mois, le départ de Maulévrier, désigné pour son poste dès 
le mois de mars® : celle satisfaction n'avail pas suffi. Quand 
son départ fat fixé, ils protestérent vivement. Dubois avait la 
source de mentir: il s'en sewit largement : « nous n'avons 
pas plus de relations avec L'Espagne qu'avec le Japons ». 1 lui 
fallait pourtant expliquer celles que Maulé 
rélablir el de suivre. 

Le prélexte donné alors, por 
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fut l'intérét de la France dans li liquidation de la dernière 
guerre. Philippe V réclomait à la France la restitution immé- 
diale des places conquises en Biscaye el la colonie de Pensacola 
en Amérique. On donna pour motif à la mission de Maulévrier le 
réglement de ce lilige, à l'avantage de la France‘. On lui 
permellait d'accorder au roi d'Espagne ce qu'il demandait en 
Biscaye, si Philippe V_ Sengageait à procurer aux sujets du 
Roi en Espagne des uvanlages commerciaux. La France ne gar- 
derait que Pensucola, inutile à l'Espagne, voisine de la Louisiane, 
en paiement des dettes que Philippe V avait contraciées envers 
le dans la guerre de Succession. L'objet apparent du 
voyage de Maulévrier, c'était donc un traité de commerce, et 
une discussion d'affaires, non de polilique, Pour mieux colorer 
encore le prétexte, on adjoignait à Maulévrier, un agent instruit 
des détails du commeree et du règlement des troupes, un 
financier, le sieur Robin, avec une patente de commissaire 
royal?. De celle manière, les Anglais eussent eu bien mauvaise 
grâce à se plaindre que la France tirât ‘quelque profil d'une 
guerre si avantageuse pour eux. 

Mais que diraient à leur tour l'Espagne el Sa Majeslé Catho= 
que d'un voyage ainsi annoncé ! Après les injures que le Régent 
avait faites à Philippe V, le Lort qu'il avait fait à ses es 
dynastiq lion, à son royaume, on pouvait bie 
craindre, de loutes manières, que l'envoyé de Louis XV ne fat 
pas le bienvenu à Madrid? À plus forte raison, s'il y portait, 
au lieu de promesses d'amitié, de nouvelles réclamations. Sans 
doute le roi d'Espagne avait paru solliciter l'amilié de son 
oncle : mais ses démarches pouvaient cacher un piège el un 
dessein _inavoué de compromettre la France avec ses alliés. 
Vaineu par la Quadruple Alliance, Philippe V nourrissit peut 
être l'espoir d'une revanche: poussé par les Farnèse, il négociait 
un projet de mariage pour son fils don Carlos avee une archi- 
duchesse d'Autriche, et peut-être une alliance, Quand il aurait 
regagné ainsi l'Autriche, brouillé la France et l'Angleterre, ne 
pourrait-il pas se Malter d'avoir détruit en quelques mois lou le 
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laborieux édifice des ambitions du Régent et Faire alors valoir 


nes? Son ambition n'élail pas moins à c 





les ndre que sa 
colère 

La tâche Le de Maulévrier devail consister hapaiscr l'une, 
r el à désarmer l'autre. Le Régent le chargea de dissi- 
fjugés qui pourraient » suspendre encore les effets de 
que S. M.C.. fidèle à sa parole donnée de renoncer 
aulrône de France, devuit prendre en Son Allesse Royale ». 1 
l'aulorisait à laisser espérer à Philippe V son concours pour 
Loutes les éventualités, à la Reine ses bons ofices en Halie, pour 






















sa famille, son alliance en cas d'une guerre nécessaire, a une seule 
condition, e‘est que, pourle moment, on ferait profession d'avoir 
la paix uniquement en vue. Le Palais-Royal approuvail les 
plans de la cour de Parme, en demandant seulement un délai; 
pour prouver en Loul sa sincérité, le due d'Orléans choisissail 
le ministre des Farnèse à Madrid, Scotli, « comme le seul 
au Roi et à la Reine l'assurance de 











canal utile à faire parven 
ses bonnes intentions », L'objel apparent de la mission du mar- 
quis, la discussion relative aux places forles el au commerce 
devait être le moyen de savoir avec le Lemps si le roi d'E: 
oubliant sa rancune contre le Régent el ses prétentions, élail 
disposé de bonne foi à s'unir avee lui. 

Tromper les Anglais saus se laisser Lromper par Philippe V, 
négocier délicatement pout le due d'Orléans. en ayant l'air de 
négocier pour la France, lel était le programme que devait 
remplir Maulévrier. La lâche élail lourde pour un diplomate 
encore jeune et sans expérience: on l'avait choisi sur la recom- 
mandalion de Villeroi et d n oncle, aumônier du Roi, très 
attaché au due el à la duchesse du Maine, d'une famille très 
catholique, fort respectueux, très réservé, de nature à plaire au 
roi d'Espagne. Encore fallai-il qu'il sût plaire et se lirer de sa 
commission délicate. 

Dubois n'y comptait guére : lo 
lions analogues il avai vouli pré 





agne, 

















que sutrefois, ilans des condi- 
enter aux Anglais el à l'Em- 













uns de M A ÉTIE, Esp Le 2 
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ar, prévenus contre son maitre, Le plan de la Quadruple 


5, quelle dextér 


v 
All 
il Jui avait fallu pour se les concilier sans alarmer l'Espagne. 
1 ava de Loues pièces une diplomatie secrète, au 
service de ses desseins. Il avait ainsi fail accepter à loule l'Eu- 
rope le Serrel du Régent. La politique, avec les circonstances, 
changeait en 1720 de nature et d'objet, Il s'agissait à présent de 
gagner l'Espagne et les Farnèse, sans alarmer l'Angleterre. 
Ministre des affaires étrangères, Dubois se défiait Loujours de la 
diplomatie officielleliée publiquement aux Anglais, el aussi publi- 
quement brouillée avee les Espagnols; elle lui parut incapable 
de faire délicatement l'évolution qu'exigeaient l'intérèt de son 
maitre el le sien. Le Régent avait un nouveau secrel ; c'élail 
secrètement qu'il fallait en assurer le succès. 

L'archevèque de Cambrai n'était plus en mesure, d'ailleurs, 
de s'en charger : quant à envoyer spécialement de Paris en 
Espagne un agent de confiance, il n'y fallail pas songer. 

1 gavait alors en Portugal un ambassadeur du Roi, qui, deman- 
dait depuis un an, par raison de santé et d'intéret son rappel ‘, 
l'abbé de Aornay, fils d'une amie intime de Mw de Maintenon el 
de Monichevreuil, gouverneur du due du Maine, Ses attaches 
avec la cour de Sceaux ne l'avaient pas empêché d'oblenir du 
Régent, en 1717, l'archevéché de Besançon. Homme d'esprit et 
de mérite, fort bien fait, de visage agréable, il avait autrefois 
paru à Louis XIV trop beau eLirop mondain pour prendre place 
dans l'Église : le Régent avail réparé celle injustice *. Quoique 
de la vieille cour, il devait à la nouvelle sa fortune. Il devait 
enfin à ses mérites ses succès diplomatiques qu'une ambassade de 





ours il avait u 





ce il savait de quels de 








alors c 

















sept années dans une cour dévouée aux Anglais avait fait valoir. 
11 y avait réussi à défendre contre eux le commerce et l'influence 
de la France, dans un Lemps où elle ne se défendail plus, sans 
attirer d'ailleurs, par un éclat les colères de celte nation 
jalouse 3. Tout le monde saccordait à louer sa prudence, son 
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èle el son désintéressement al où il se trou 









le Hoi, 


le n 
jusqu'à sa vaisselle. Le froid avait altéré sa santé: le grand 
soleil du Portugal, affaibli sa vue, 1 demandait alors sa 
relraie, et l'avait largement mérit 

L'archevèque de Cambrai érouta ses plaintes, el l'enleva, 
comme il souhaitait, à la diplomatie oflicielle pour lui confier 
sou Secret à Madrid. Incapable d r lui-même à la cour d'Es- 
pagne, il y envoyail au moins un archevéque. Un prélat de la 
sorte, et de l'entourage de M°° de Maintenon, ne pouvait qu'être 
bien accueilli de Philippe V : comme le Régent avait fait la for- 
lune Mornay, on pouvail lui conlier celle de la Maison d'Or- 
tait un point paral à Madrid, sul 
l'air d'y venir 4 dessein, mais comme en passant, rappelé en 
France par un ordre du Roi ou par raison de santé. Les Anglais 
ne soupçonneraient pas ainsi les molifs de son retour, les Espa- 
gnols lui cacheraient s, eE s'ouvriraient à lui 


leur lémoiguage : pou 
























léans. 

















plus aisément? Il irouverait moins de diffieullés que Maulévrier, 
son expérience enfin lui servirait à les mieux tourner. 
Ce fut le ? juillet 1720 que que requt le premi 
du choix qu'avait fait Dubois, un choix qui ne lui pouvait 
déplaire. En l'état de santé où il se trouvait, som rappel déja 
élait une bonne fortune. Mais employer ce relour à une de 
ï plus importante aussi, valait mieux encort 








rchex avis 












«I est bon, lui disait-on, que vous disposiez vos affaires 
domestiques de manière que vous puissiez partir sans relardl 
ment de Lisbonne, si vous recoviez l'ordre du Roi de vous 
rendre à Madrid, afin d'y exécuter une commission®. » Dans 
l'intervalle d'un mois, Mornay reçul {rois avis semblables, et de 
plus en plus pressants® : la hâte de ee rappel contrastail 
Lrop ave les refus mullipliés de le rappeler plus Lot pour qu'il 

















à Dubois, 8 septembre 1719 [ne vba. L 34, Ps lettre de Morna y à Dubois, 
Février VP20 Lun nd 54, LT 
1 Lettre de Normes à Dubois, 3 septembre 17H (A ETR, Par, À 54, 81 
2 Lettre he Dubois & Moma. 2 juillet 1720 A ETIE, Port LE 1° 9 
À Lun. ibid 
À Lettres de Dubois & Mornas 9 juillet 1720: 23 juillet IF (A. ÉTIR, Por. 
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n'en sou mportance. 1 régla le mieux qu'il put ses 





ttes eriardes, el pendant Je mois de juillet, pour couvrir sa 





marche, prépara habiter 
départ prochain. 
Le 3 septembre, 





1 par des insinnalions, le publie à son 





apprenail enfin, par une dépêche de Dubois 
qui lui apporta du 20 août 1720, ses lelres de rappel, l'objet de sa 
mission secrète à la cour de Madrid. On le chargenit, comme 
Maulévrier el Robin, d'établir entre la France el l'Espagne une 
parfaite union, de former le nouveau système de l'alliance 
franco-cspagnole. Mais il fallait une main plus habile que la leur 
pour écarter les préjugés de la cour d'Espagne contre le Régent 
el beaucoup de pénétration pour découvrir les véritables 
sentiments des deux souverains à l'égard des Renonciations, Que 
spagne, que ne ferait-on pas encore pour 
exciter le Roi à faire revivre ses droits sur la couronnede France? 
L'aigreur de la dernière guerre ne l'y avait-il pas encore animé? 
Le brui courait que la raneune el l'ambition de Philippe V' 
ent même au royaume el à la France, qu'il songeait À 
se venger en prenant des liaisons intimes avec les Habsbourg. 
Avant tout, ee qu'ilimportait de savoir, c'élail si le roi d'Espagne 
avaiL enfin sincèrement renoncé en faveur du duc d'Orléans à la 
couronne de France. « Il fallait que celui-ci en fal sûr, pour 
contribuer à ce que Sa Majesté Catholique avait paru souhaiter 
de la Franco. » Mornay était envoyé à Mad 





























pour s'en assurer, 
comme Dubois était allé,en Hollande, à limproviste surprendre, 
en 1716, les dispositions de Georges I à l'égard de son 
maitre. 

En loule négociation nouvelle, que ec fl avec l'Angleterre 
en 1716, ou l'Espagne en 1720, le premier point était de lixer les 
droits du due d'Orléans. Suivant les circonstances, Dubois savait 
employer des matériaux différents aux édifices diplomatiques 
qu'il construisait pour son mallr 
variail jamais : Le droit du Régent à la eouroi 














mais le fondement mème ne 





e de France. L 

commission de Mornay était donc bien simple, mais de nature 
Lris délicate ; on pouvait la dire en quelques mots, m: 
Lrès couverts. Pour plus de précaution, Dubois envoya sa lettre 
à l'archevèque par un courrier spécial que le lieutenant du Roi à 
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longle 


clugal 










sonne, Dadon: 
fit pe 

Mornay se 1 és 
ppel el ses instructions, il pri congré d'u roi de Portgal et 
quer Lrop de précipilaliont. 


à ces pro 





ravec grand secret en Pi 








pété dés qu'il reçui le courrier, son érdre 





de 
fit 
Le défaut d'argent le retintencore quinze jours à Lisbonne. Il en 
t le 2% seplembre, pour arriver à Madrid le 4 ocLobre, « eux 
jours avant Maulévrier el Robin, retenus longtemps à Bayonne 
par la difficulté de se procurer des voilurierst », Ce retard 
servit les desseins de Duboi secret arrivait Alemps pour 
prévenir et assurer les démai de l'ambassadeur officiel 

Le roi et la rcine d'Espagne élaieul alors absents de leur 
capitale, Hs chassaient à Dalsaïn, le lieu du monde le moins 
propre À une audience, el surloul à une première audience. 
Saint-Simon nous l'a décril: « Le reste fort petit d'un grand ct 
beau château, incendié au temps de Charles [I où l'on avait accès 
par une montée en bois comme celle des paysans au village, 
avec un perron étroit, une chambre pour Sa Majesté, une pour 
les domestiques, quelques trous au-dessus, les cuisines au-des- 
sous %, » Mornay, qui connaissait Balsuin ellu volonté de Phi- 
lippe V d'y être seul el sans suile, n'aurait pusosé prendre sur lui 
d'entamer là, en si mauvai ons, l'affaire importante 
dont il étail chargé. D'avance, à la veille de quitter Li 
il avait consullé Dubois, et demandé «il ne devait pas attendre 
le retour de la Cour à l'Eseurial®. « Vous ne devez pas hésit 
d'aller à Balsaïn, lui répondit le Ministre. Vous perdriez l'occa- 
sion de voir le Roi de trop longtemps. Vous pouvez aller à la 
Gour, en quelque lieu qu'elle se trouve 
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Juillet et 1 août 1720 A ETR Port Le 






Dubé, 10 septembre 1720 Das. ia, LS 

4. Letre de Mornay à Dubois, 7 octobre 170 A ETIR, Eqe L% 

Letire de Danloneourt à Dubois, % septembre 1796 À ET. Fo 
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FA NES 





ESPAGNOLE zu 
formel. Aussitôt 
la per 
lrouver, m a. Trois jours 
autorisé à prendre la route de Ségovie distant de Dalsein « comme 
de la Porte de la Conférence à Sèvres » : c'était une promesse 
d'audience. 11 eut celle audience. vers le 10 octobre 1720*. 
Elle débuta par les assurances d'amitié, et les lémoignages 
d'union dont le due d'Urléans avait chargé son agenl - Le 
roi Catholique répondit par l'expre «qu'il 
avail de forier une étroile union avee la France ». Mornay en 
conclut qu'il n'avait gardé ni les préjugés, ni les rancunes qu'on 
craignail. La partie la plus imporlante de sa commission était 
déjà à moitié remplie. On agréail sa visile; ou l'autorisait à la 
prolonger. 1] en avisa Dubois, qui s'en réjouil 
Alors il s'enquit du prix que Philippe V entendait mettre à 
l'abandon de ses espérances. C'élail en réalilé la Reine qui 
devait stipuler, au nom des Farnèse. Le diplomate parmesan qui 
les représentait à Madrid, Seoili, mis en bonne humeur par une 
gracieuscté du Régent, lui fit connattre les dispositions el les 
désirs d'Élisabeth et des nèse. Scolli habitait la Granja, 
château en construction que Philippe V destinail à sa retraile, 
sur le domaine de l'Escurial, aux portes de Ségovie. Il y reçut 
plusieurs fois l'archevèque de Besançon el lui dévoila tout 
entière la politique de ses maitres : chasser les Impériaux 
d'llalie par le concours des Bourbons d'Espagne el de France, 
récoueiliés el associés, Lel élait leur rêve, qu'ils espéraient 
er d'abord par une alliance franco-espagnole, préface d'une 
guerre sans merci contre l'Empe ant le Régent int 
e la succession à 














lu dé 




































rés 










ressé, ils lui proposaient un marché, oul a 
couronne de France, Naples et la Sicile, un bel avenir el une 
solide retraite? 

Dubois avait une longue habitude de ces sortes de marché 
11 les traitait supérieurement. Il avait l'art de rejeter les condi- 
ions qui lui paraissaient onéreuses, sans rompre In négociation, 
el d'amener à la longue son interlocuteur au plan qu'il avnit 
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L'ÉVOLETION DE LA POLITIQUE DE DUHOIS 
A La Haye 


Lirouvé mille ressourees 








it à Moray. Une guerre 
médiate co it pas le prix dont il voulail 
payer l'union franco-espagnole, La Régence se serail perdue par 
que, el par de nouvelles guerres. Il lui fallait, 

en achevant l'ouvrage de la paix, le lemps de rompre k 
de l'Autriche en Europe, se ménager des alliés, réparer d'abord 
les forces de l'Espagne et de la Franc 
Mais le due d'Orléans avait des salisfuclions immédiates à 
offrir à Philippe V, d'autant moins onéreuses pour lui que le 
aume seul les fournirait. C'élait la France qui devait faire les 
comme elle avait réglé le comple du mare 
passé en 1716 avec l'Angleterre : « Les choses élant dans celle 
disposition, disa x il ne conviendrait pas de faire, 
de votre part aucune instance nouvelle par rapport à la com- 
iission dont M. Robin est chargé ; il faut attendre pour relever 
celte prétention que lex autres points soient au moins engagés. [| 
aurail même été à désirer que l'on n'en eat pl 





un revirement 





s alliances 
































encore parlé, alin 
de ne pas faire naîlre iles questions capables d'embarrasser les 
affaires principales, » 

C'était affaire à la diplomatie officielle de réclamer des avan- 
tiges pour le commerce el les colonies du Royaume. La 
diplomatie secrèle avail d'autres intérêts plus pressés à régle: 
el autrement. Le principal objet, pour elle, était d'eng 
lippe V à soutenir les droits du due d'Orléansuu trône de France 
Pour y parvenir elle voulait imposer silence à la diplomatie du 
Royaume qui pourrait la gèner, résolue à ne l'appuyer, en aucun 
«as, se réservant même de la combatlre s'il le fallait. 


















Le diplemale que le Hégent avait chargé de représener la 

ace à Madrid n'était d'humeur ni à se laisser jouer 
ni à se laisser supplanter et combattre. Le marquis de Maul 
vrier avait sa fortune à faire, el la volonté de r froid, mais 
orgueilleux et sujel à des violents accès de colère, il conslata 
avec dépil les progrès que Mornay faisait à la cour de Madrid el 
la lenteur des siens. Coune lui, il avait demandé à être rec 
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Balsa 





siluy fut reçu qu'après lui, juste Le Les 
pour présenter ses lellres de créance et 
quelques paroles ainmbles sur su conduite à Luzzara?. Pen- 
dant Lout un grand mois, il n'eut plus aucune audience du Roi, 
ni de ses iministres*, seulement ln visile, Le 10 novembre, du 
confesseur du Roi, Daubenton, qui l'assura des bonnes disposi- 
ions de Philippe V. Muulévrier transmil la conversation au 
Régent :« dans sa Renonciation à la couronne de France, le Roi a 
agi religieuse ment, sans aucune restriction mentale! ». Le Régent 
savait à quoi s'en lenir depui 


ps nécessaire 





evoir du Roi 

















quinze jours ; son agent secret l'en 
sait averti. Il savait aussi que le père Daubenton était mal 
avec la Reine, que le Roi Urailait bien Seotli à qui Mornay 
s'était confié, lui faisait dépouiller son courrier tous les matins, 
l'écoutait volontiers et le chargerait avec Grimaldo de la négo- 
ciation®. Les efforts de Maulévrier élaient inutiles, et ses succès 
stériles. 11 était réduit ou à traverser ou à subirla politique plus 
heureuse de Mornay, comme autrefois en Hollande, Chateauneuf, 
celle de Dubois. 

La santé ébranlée de l'archevêque de Mornaÿ lui préparait 
pourtant une revanche. La maladie d'ycux que le prélat avait 
contractée en Portugal s'aggrara à la fin d'octobre,sous le climal. 
plus rude encore de Madrid, Des rhumatismes le clouèrent au lit 
pendant Loul le mois de novembre’. Ce ful une grande décep- 
lion pour Dubois et le Régent: « Nous sommes dans une silua- 
lion el dans unc erise si délicate qu'il n'y a que vous qui nous en 
puissiez Lirer heureusement, el il serail malheureux de perdr 
moment de former une li 
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de la mission de Moray dent il 
ignore aurai Les confits 
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en piteatent détal @) lei prenons ereie. 


fa pas vu les letters on fonabe Put, V 
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Le Pala 
de peu de durée, Le due d'Oréans se souvir 





Royal ne voulut 





abord qu 





qu'il avail eu 
u plus LE son 





Espagne une  d'yeux. Pour rétablir 





agent, il lui envoya des remèdes, des ondonnances de son méde- 
ein Chirac, de Gendron, « le plus habile oculiste qu'il y eut en 
Europe! ». Le malade ne devait pas guérir : les médecins espa- 
gnols le décluraient aveugle sans retour%. « Quel dommage, 
Dubois que Ia lumière du corps ne réponde pas à celle 
de l'esprit®! » C'était au moment où Mornay recevait des 
instructions formelles, qu'il était réduil à l'inenpacilé de les 
remplir. Assurée de ses premières positions, en élat de déve- 
lopper son plan. là diplomatie scerèle suspendail sa marche 
viétoricuse. 

Cet arrèt forcé permit à Maulévrier de reprendre la sienne, et 
de rattraper le Lemps perdu. Le 12 décembre 1720 au soir, 
Daubenton vint l'engager à demander une audience au Roi : sa 
visite était prévue attendue. Philippe V ct sa femme avaient 
hâte de conclure. L'audie eu dès le lendemain, dans le 
cabinet du Roi. Celui-ci au but: Vous me demandez 
un traité, Il ne saurait êlre ni Lrop LOL fait, ni trop secret. 
Vous travaillerez avec ( 

Le lendemain, Maulévrier vil Grimaldo, un petit homme de 
soixante ans, modeste, poli el Lrès spi 
lui dit-il, languir la négociation, faisons done bien vile un bon 
lrailé entre les rois nes maitres. » Grimaldo à son lour, le ren- 
voya à la Hieine : « Mon maître et elle ne font qu'un; ne Ini 
communiquerez-vous pas Lout ceci? Il le faut pour le bien de la 
chose. » L'avis élail bon, Maulévrier le suivil. Une longue con- 
versation avec la Reine lui apprit les raisous que le roi d'Espagne 
avait de conclure vite et secrètement : il n'y ful question que de 
la cour de Parme, de ses prétentions, de sa haine contre l'Em- 
pereur. EL l'entretien se prolengea le même jour, par ordre 
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Ido qui est un homme sûr. » 





el. « Ne faisons pas, 
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abelh, dans une entrevue de Maulévrier et de 
une émotion et une pétulance, de la part du Parmesan, qui 
Lenaient de la colère! 

C'était, à m'en pas douter, la diplomatie serrèle des Farnèse qui 
délerminait l'Espagne à conclure avec le RégenL. Elle avait des 
desseins cachés, et unc grande hate de les réaliser. Faute de 
pouvoir assez LOL les découvrir aux agents secrels du Régent, 
elle s'adressait à l'ambassadeur de France, Le roi d'Espagne lui 
parlait sans doute, sur le lon el avec l'orgueil caslillans, des inté- 


coli, « avec 











vols de l'Espagne, de la restitution de ses places, de ses colo- 
nies. « Mes places, Pensacola, ne me les rendra--on pas? Je 
veux qu'on me rénde mes places ; je veux avoir ce qui m'ap- 
partient. » Mais après celte sortie, il renvoyail Maulévrier 
Grimaldo, Grimaldo le renvoyait à la Reine, et celle-ci en der. 
nier lieu à Scott. Le marquis ne Sen plaignil pas, quoiqu'il 
eût préféré Daubenton à eel agent secret, lrop heureux de 
reprendre enfin un rôle aclif, de recevoir, à la place de Mornay, 
les confidences de la eour d'Espagne. 

Le ?2 novembre, des propositions formelles lui vinrent enfin? 
Elles étaient calquées surun projet de traité que la courde Parme 
avait déjà remis au Régent, sauf pour ce qui concernait l'Espagne 
spécialement ? : à l'Espagne, la reslilution sans délai des places 
perdues, et la promesse de lui faire recouvrer Gibraltar; aux 
infants l'expectalive des duchés italiens, garantis par des gar- 
nisons espagnoles, dégagés de la suzerainelé impériale : aux 
Farnèse, la reslilulion de Castro et Ronciglione, le Lout stipulé 
dans un lrailé secret qui serait placé sous la sauvegarde d'une 
alliance offensive et défensive des deux couronnes contre 
iés éventuels. 




















l'Empereur et ses 
Sans doule le projet rédigé à Madrid insistait davantage sur 
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és à l'Espagne que le projet rédigé quelques 
dE à Parme, un peu moins sur les détails de 
en Italie contre les Habsbourg. Mais ce 













Lque des différences de forme : le fonds était le même 
ous deux lendaient au m 





ue objet, au renouvellement d'une 
Alberoni, dans la rotraile, prenait 
iphant en apparence. On eût cru 
qu'il detail eneore à Madrid ees propositions, que Dubois & 
réduit à discuter. Aprés l'avoir vaincu, il devait se défendre 
pied-h-pied 





guerre en Ulie eb en Euro 


sa revanche sur Dubois tri 














Le m 





re du Régrent sy était préparé dès le début : aussitôt 
qu'il avait reçu le premier projet de la cour de Parme, il l'envoya 
à Mornay le ?6 novembre avi 
précision, il démèlait le sec 





ses observations *. Avec une rare 





des Farnèse el marquait leu: 





desscins *. 

« L'Halie du joug des Allemands. 
Le due de. Parme y traville, aspirant à devenir le vicaire de 
L'Espagne duns la péninsule, avec d'autant plus d'ardour que 
les duretés des Allemands ont porté son impatience au plus 
haut point. Il y ext animé par un acteur qui esL ravi de troubler 
T'Empereur en Ilalic: cest le comte de Peterborough, homme 

naginalion el de feu, grand parleur, pris d'une envie démesu- 
de se venger de l'archidue. En correspondance régulière avec 
le due de Parme, il le pousse à une guerre générale, espérant 
faire grande ligure à la tête des troupes alliées contre l'Empereur. 
Par Law, il a cherché un accès secret auprès du Régent, 
espéré surprendre sa prévoyance. Mais, à mesure que cel acteur 
elle, Son Altesse Royale à eu 





sait-il, veut être déliv 



















rdent a cru faire du el 
I bonté de me donner 
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L da, pour garder 
ïtre, entrer dans les vues des Farnèse « dont 
L. M. €, étaient éprises ». I Séeriait av 





une belle indignation : 





« À peine l'enc 





s qui a signé es engagements de la Quadruple 
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Alliance el l'aceuxsion en dernier lieu du roi d'Espagne est-elle 
séchée, quelle honte de violer ces engagemer 






+ que pour procurer la tranquillité de l'Europe ; on la replon- 
il dans un trouble dont il serait impossible de prévoir la fin. » 

Mois ce que l'abbé disait du présent et de l'avenir, n'était pas 
plus vrai que ce qu'il rappelait du passé. Élail-ce le souci 
de la Lranquillilé publique qui avail formé réellement la 
Quadruple Alliance? Était-ee ce souci qui l'occupait encore, 
quand il disait un peu après à Mormay : «Il faut des entre- 
prises bien concerlées qui aient un suecés rapide el certain ?» 
Pensailil enfin à l'avenir pacifique qu'il voulai 
l'Europe, lorsqu'il canseillai 




















préparer pour 








« de détaeher l'Angleterre de l'Em- 
pereur, pour s'assurer qu'elle ne traverserail point les projets des 
rnèse sur ll 
uls les intéréts de son mattre et de sa fortune avaient été, 
élaient et demeursient les objets de son attention. Pour ne 
compromettre ni son crédit ni le duc d'Orléans, il acceplait en 
pe une coalition uvee l'Espagne ct l'Angletorre contre 
l'Empereur, comme autrefois, pour se pousser lui el son élève 
au premier rang, il avait formé contre l'Espagne ln Quadraple 
Alliance 

S'il discutail, c'était sur le choix des moyens, où la date 
de l'exécution. Là, les vues des Famése lui semblaient « chimé- 
riques el impalientes ». Le concours de la France el de l'Espa- 
gne ne suffisait pas pour tenter une pareille entreprise. 1] fallait 
isoler l'Empereur avant de l'allaquer, intéresser à l'affaire les 
puissances européennes, l'Angleterre surtout, ét ne point les 
alaemer par une alliance dont elles découvriraient trop LOL la 
portée : « Reculer, pour conclure el réussir plus sûrement ? » 
Ce langage prudent était celui qu'Alberoni avait tenu aux 
Farnèse el à Philippe V avant l'expédition de Sardaigne? Ils ne 
l'avaient point écoulé alors. Dubois, pour ne pas se perdre 
comme lui, élait bien résolu à se faire micux écouter. Il indi- 
quait à son agent Lous les meye 


















































ions de Murano 





255 





ie notre dome 1 à de Secret es Furnése, 
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Le principal était de céder à Philippe V Loul ce que le 
due d'Orléans avait d'abord réclamé pour la France, Pensacola 
en Floride, les dettes contractées pendant la guerre de la sue- 
cession d'Espagne, les avantages pour le commerce français, 
« détails accessoires, minalies que loul cela ». À quatre ans 
d'intervalle, dans des milieux différents, les moyens de Dubois, 
procédés, sa manière de faire ne changent pas. La marine 
, le sort de Manlyek, li protection de l'industrie fran 

anovre, à La Haye, «petites choses qu'il Faut perdre 

de la 















s choses aussi que l'ave 
an comparaison de ce qu'il 
ix pendant quelques années 
se, les droits du Fégent. 
lornay 


ar avoir les grandes ». Pe 
Louisiane el lu commerce français, 
faul alors obtenir de l'Espagne, la p 
au moins, pour assurer, sans ECO! 
À eûlé de ce moyen, Dubois en 
qui lui étaient depuis Longtemps aussi familiers, la corruption el 
l'intrigue. Le père Daubenton dixposail de la conscience du Roi, 
et la cour de Rome, du chapeau que ce père convoitait. Il était 
simple de l'entrolenir dans l'espérance d’une intervention de 
la France à Rome en sa faveur, pour qu'en relour il mainint 
Philippe V dans la crainte salutaire d'une guerre el de ses res 
ponsabilités. Grimaldo était le seul ministre qui pat être écouté 
du Roi, mais en relour il écoutait volontiers sa femme, ali 
tieuse pour Ini, el facile à prendre par la vanit 
le seul canal qu'on eût auprès de la Reine : 
de la sourve où il puisail les conseils qu 
cela le changer au besoin en Pactole : « IL faut lui promeutr 
posilivement une grosse somme el ne pas sen lenir à de 
s vagues, mais à la promesse qu'il la touchera dès que le 
Lrailé d'alliance serait conclu de la manière qui nous convient. 
dé autrefois employé pour désu- 
r ces 



















diquait d'autres à 











Scolli enfin était 
fallait le détourner 
donnait, et pour 





















Qu'on se rappelle le pro 
Buser Pentenridter des préjagés de «a cour. Pour déra 
sortes de préjugés, des leviers de poids étaient nécessaires. 
Dubois n'avait qu'à choisie, dans le Lrisor du royaume. Tous 
les prolits du marché 











aient pour le ltégent et pour lui, 
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On comprend qu'il n'aimät à confier ces sortes d'arguments 
qu'à des gens sûrs. La maladie de l'archevêque de Besançon, son 
seul confident, l'avait déconcerté. Au premier moment, il avait 
espéré qu'elle serait courte el qu'en se ménageant un peu, 
l'archevêque pourrait encore continuer une diplomatie, loute de 
confiance, el lrès délicate. Il avait engagé Mornay à se servir 
des diplomates officiels, dans les choses qu'il jugerail à propos, 
seulement « sans leur faire part du secret tout entiert ». Comme 
toujours, la diplomatie officielle s'élait vue réduite à un role de 
comparse, heureuse encore lorsqu'on ne la réduisait pas à nn 
rôle muet, « Pour éviter l'affront de n'être plus qu'un minisire 
en peinture, tout au plus un porteur de paroles, je prie S. A. R., 
avait alors écrit, le 13 décembre, Maulévrier, de m'épargner celte 
mortificalion, de me permettre de m'en retourner?» Celle collabo- 
ration servile était plus lumiliante en effeL pour un ambassadeur 
qu'une mise à l'écart absolue. Privé de toute correspondance 
avec la cour, il n'avait qu'une ressource, négocier seul : en ce 
cas c'élait l'autorité de In France qui souffrait de deux négocia- 
tions différentes, parfois opposées. Mais l'honneur de son repré- 
sentant élait sauf. Dubois ne s'élait jamais arrêté À ces 
considéralions, Le succès de son Secret lui importait plus que la 
dignilé de la France ou de ses représentants. Il avait ordonné 
à Maulévrier de se soumettre, el ce fut cet ordre qui avail ins- 
piré un instant au marquis la pensée de se démeltre ?, 

Lorsque la cour d'Espagne eut d'elle-même mis Maulévrier au 
courant de la négociation, l'eut chargé, du 12 au 22 décembre, 
de ses propositions, Dubois Fat bien forcé de l'y admetire à son 
tour. Ç'aurait été l'irriler au dernier point que de l'écarter plus 
longtemps, éveiller surtout la défiance de Scotti et d'Élisabeth 
Farnèse. Le duc d'Orléans écrivit alors une longue leltre à l'am- 
bassadeur, que Dubois accompagna de ses observations. C'élail 
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la reproduction des instructions secrètes qu'il avait envoyées à 
Mornay quinze jours auparavant avec la promesse de restituer 
les places des Pyrénées et Pensacola, le refus de prendre des 
engagements offensifs, de conelure un {railé d'action. « Il faut 
le renouvelle- 








combattre les propositions qui auraient pour obje 
ment de la guerre el se conduire de manière que l'on ne puisse 
pas conclure que le Régent n'est pas aussi déterminé que le roi 
d'Espagne à prendre de solides et fores résolutions pour donner 
des bornes à la puissance et à l'ambition de la cour de Vienne. » 

Maulévrier recevait enfin l'ordre de négocier, comme Mornay, 
avec l'envoyé de la cour de Parme, Scolti, sans négliger 
Daubenton. Les instructions des deux diplomates français 
étaient les mêmes : désormais, ils devaient et pouvaient agir d'un 
commun accord. L'action du diplomate officiel était paralysée 
jusque-là par la diplomatie secrète. L'agent secret était aveugle. 
C'était le moment d'associer l'aveugle et le paralytique, l'un 
portant le poids de la négociation, l'autre la conduisant à la 
cour d'Espagne. 

Un personnage de second ordre, le marchand financier Robin, 
se révéla diplomale el forma celle union nécessaire. Il calma 
l'amour-propre de Maulévrier qui était un peu heurté, lui donna 
des conseils. /4 fut l'Apollon qui l'inspirail, devint entre lui, 
Mornay el Scolli, le messager de la paix?. Grâce à lui, « Loutes 
les bonnes têtes du Royaume, dans un même bonnel +, sc mirent 
à travailler au succès de la grande afaire?. 

Les dernières confidences de Scolli à Mornay laissaient espérer 
« C'était Ia Reine qui était particulièrement atlachée 
à l'idée, venue de Parme, d'une alliance oMensive, » Le Roi 
l'abandonnerait peut-être plus volon! il était assuré de 
recouvrer Gibraltar, Pensacola et toutes ses places el de procurer 

istie aux Brelons qui s'étaient compromis avec lui ». 
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Ce furent en effet les principales conditions que Philippe V 
formula au due d'Orléans, le 6 janvier 1721, dans un mémoire où 
il insistait plus fortement que jamais sur la restitution de Gibral- 
tr, renonçant à l'espérance d'une guerre immédiate en Italie, 
S'il avait l'assurance de pouvoir régler ses detles avec l'Espagne 
et les Bretons, puis de procurer à ses fils Parme et la Toscane 
sans inféodation, à son beau-père, Castro el Ronciglione !. 

Ainsi le Régent et Philippe V, chacun de leur coté, avaient 
fail un grand pas pour se rapprocher : l'un, abandonnant aisc- 
ment les intérêts de la France, l'autre les plans belliqueux 
de la cour de Parme. Le beau rôle d'ailleurs élail pour le 
roi d'Espagne qui, sacrifiant les prélenlions excessives des 
Farnèse aux intérèts de son royaume el à la paix*, écartail le 
Parmesan Scolli de celle négociation, tandis que le due 
d'Orléans faisait de Maulévrier, aux dépens de la France, un 
second agent de Ia diplomatie secrête. 

« C'est être Lrès avancé, écrivait Dubois, le 14 janvier 1721, 
que d'avoir lieu de croire, premièrement que le roi d'Espagne 
désire sincrement de s'unir avec la France, sans avoir de lui 
même d'autre objet que l'établissement de la bonne intell 
gence, secundo, que la reine d'Espagne commence à comprendre 
l'impossibilité qu'il y aurail à engager actuellement une nou- 
velle guerre, lertio que L. M. C. conviennent de l'article de 
l'alliance en la manière qu'il est marqué dans les réponses de 
S. AR. » 

Obtenir du roi d'Espagne l'abandon définitif de ses droits à lo 
succession de Louis XV, avec l'espoir de montrer à la nation 
française Philippe V et le Régent étroilement unis et sans la 
menace d'une nouvelle guerre en Italie, le marché élait bon pour 
le due d'Orléans, el tel que pouvait le souhaiter Dubois. Il ne 
restail plus qu'à compléter les selisfactions que réclamail 
Philippe V, pour lever la dernière diflicullé. 

Le due d'Orléans élait le maitre d'abandonner ce qui appar- 
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lenait à la France : il y était prêt, Mais il ne disposait pas de ln 
même manière du bien des Anglais, de Gibraltar, leur forteresse 
dans la Méditerran dione, propriélés du 
Pape, « petit élal qui masquerail s& capitale » 

Sur la question de Gibraltar, le Régent reprit pourtant ses 
négociations avec les Anglais. Ceux-ci avaient pénétré le secret 
formé par Dubois à Madrid : les indiserétions de Peterborough 
€ qui se vantait de l'avoir fail changer de système » leur 
lent révélé les démarches des Farnèse dans les deux ours. 
Aux premières ouvertures, ils se plaignirent que l'Espagne leur 
mit le coutean sous la gorge. Us discutèrent pourtant avee 
l'ambassadeur d'Espagne à Londres, Pozzobuono. Ils admirent 
mème aux discussions l'envoyé des Farnèse, l'ami de Pelerbo- 
rough, le comte de Gazzola®, I1s écoutèrent les avis de Dubois. 

Leur complaisance el leur modération contrastaient avec 
leurs habitudes de hauteur. Depuis le mois d'octobre 1720, les 
cultés de leur politique intérieure avaient rendu leur diplo- 
matie plus traitable : la chute de la compagnie des mers du 
Sud avait ébranlé, nu milieu de ses succès, le ministère whig 
ile Stanhope, inquiété Georges 1‘, mécontenté ses sujets, ranimé 
l'opposition. Slanhope élail réduit à demander, le 20 janvier 1721, 
qu'on lui donnaL le Lemps de se Lirer du « bourbier où il était par 
rapport à ses finances ». Autant ct plus que Dubois, pour soute 
nir son crédit et celui de son mallre, il avail besoin de la paix, 
d'une paix de quelques années au moins. S'il ne rendeil pas 
Gibrallar à l'Espagne, Philippe V et les Farnèse le menagaient 
de la guerre et des Jacobies: sil lui rendait celle place, il 
«risquait en Angleterre de perdre le Roi el peut-être de porter sa 
ièle surun échafaud ». Il ne pouvait pas, comme le faisait le 
Régent en France, sacrifier les inlérèls de l'Angleterre à son 
désir d'acheter de l'Espagne au moins une lrève. Georges I 
offrit à Philippe V de prendre des engagements, tels enga- 
gements qu'il voudrai contre l'Empe 
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an voulait se désister de l'article de Gibraltar. 1 lui garantissait 
qu'avant un an on lui rendrait la place « moyennant le plus 
faible équivalent où plutôt l'ombre d'un équivalent ». Certes, la 
concession élait grande : mais Slanhope fallait surtout les 
Farnèce de l'espérance d'une guerre contre l'Empereur : il 
chargeait son cousin à Madrid de gagner l'envoyé de Parme, 
Scolli, pour le déterminer à modérer les prétentions de Phi- 
lippe V sur Gibraltar*. La diplomatie anglaise, malgré sa 
complaisance, ne pouvait done pas lever l'obstacle qui empê- 
chait le roi d'Espagne de s'unir avec la France; et Philippe Y 
refusait de conclure, s'il n'était pas levé. « Jamais, il n'avait été 
aussi inébranlable sur aucune autre affaire; jamais il n'en 
avait eu une plus à cœur. » 

Sur l'affaire de Castro el Ronciglione, à laquelle les Famèse 
et leur fille à Madrid ne s'acharnaient pas moins, Dubois à son 
tour, rencontrait d'égales difficullés. Il lui fallut persuader à la 
fois le duc. de Parme de sa bonne volonté, de sa haine contre 
l'Empereur et de la nécessité de reculer encore une guerre 
contre l'Autriche. Tandis que les Anglais, pour ne pas rendre 
Gibraltar, le poussaient à la guerre en Italie, de Paris on l'en 
délournait*. 

Le soin de cette négociation délicale fut confié à l'un des 
meilleurs agents du Secrel, Chavigny. envoyé officiel du Roi à 
Gênes. Entré enfin dans la diplomatie officielle, en récompense 
des services qu'il avail rendus secrètement à Dubois, pour y faire 
iers les senliers souterrains el 
ile à la cour de Parme, en 















son chemin, il reprenait volo 
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4 Mémoires de Chavigny : à Les Anglais auraient voulu des partis extrêmes. 
Lis excitaient sous main le due de Parme à profter d'une conjoncture si favo- 
ble à sos prétentions. « 

= Je reçus, dial dans «es Mémoires, ce projet avec god el applauaisst- 
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junvier 1721". Ensuite, il alla jusqu'à Venise chercher un 
avocat qui eût l'orville de la cour, auprès de laquelle on le 
chargeait de plaider. Cette première parlie de son intrigue n'est 
pas la moins curieus , disgracié 








ce fut à Law ruiné, hum 





ié 
par Dubois qu'il s'adressat. Quand l'Écossais était sorti de 
France, en bon diplomate, Dubois avait mis un espion sur ses 
traces, l'abbé de la Rivière, comme autrefois Marcieu à la suite 
d'Alberoni. 11 ne connaissail pus la rancunc : lel personnage 
qu'il avait combaltu pouvait demain le servir. « 1] faut faire pont 
d'or à ses ennemis. » Chovigny, à Venise, le 23 janvier 1721, 
offrit à Law le concours de Dubois et lui demanda le sien*, De 
là il passa à Modène où il pouvait saluer la lille du Régent et 
prit la route de Parme, pour se donner l'air de revenir à son 
poste. Il eut, le 5 et le 7 février, deux nouvelles audiences du duc 
par l'intermédiaire du comle Rocca, son ministre principal, 
l'ancien ami d'Alberoni qui l'installa au palais Farnèse ”. 
L'accueil qu'il reçut facilila le sucehs de sa mission: on mit à 
sa disposition deux carrosses, quatre valels de pied ; et Loute une 
escorte de gardes forma la haie pour lui. Le due lui donna un 
fauteuil plus haut et plus magnifique que le sien, et lui permit 
de se couvrir5, Chavigny, alors, plaida sa cause avec talent, 
remercia le prince de ses bons oflices à Madrid, lui fil sentir, 
dit-il, la nécessité de remeltre à un peu pluslard la dél 
l'Italie, réservant comme un bon avocal pour la fin du 
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le 3 janvier. Chacigny fut présenté au due de Panne par les ministres Rocca « 
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L'ALLIANCE FRANCO-ESPAGNOLE F7 
l'argument le plus frappant, et qui devail porter, l'assurance de 
tout ce que le Régent avail fait el voulait faire pour l'agrandis- 
sement de ses États!. 

Depuis la fin de décembre 1720, Dubois avait chargé en effet 
son homme de confiance à Rome, Laliteau, de sonder le Pape sur 
Y'affaire de Castro et Ronciglione. Il avait songé que, pour l'ac- 
commoder, on pourrait donner au Saint-Siège un équivalent, au 
moins en argent*. Comme toujours, la France paierait la somme 
à Élisabeth Farnèse qui la ferait Lenir à son père. Les médiations 
de Dubois en venaient toujours à celte conclusion. Celle-ci 
demandait beaucoup de délicatesse, au moment où le Régent 
sollicitait du Pape des semblants de concession aux Jansénistes 
etle chapeau pour son ministre3, À la première ouverture, le 
Pape avail opposé une telle résistance, qu'il avait cru trouver 
peu d'espoir d'obtenir de lui une satisfaction pour le due de 
Parme, capable d'apaiser ses ambitions. « Vos violences, avai 
ditle Pape en propres Lermes, poussent à bout ma patience. Je 
recourrais à lout plulôt que de souffrir qu'on démembräl les 
États de l'Église #, + 

Comme l'Angleterre, le Saint-Siège se refusait neltement à 
remplir les conditions que Philippe V et son beau-père mettaient 
encore à leur union avec le due d'Orléans. N'élait-il pa 
craindre que la politique anglaise pour garder Gibraltar, et les 
Farnèse pour acquérir Castro et Ronciglione ou une compen- 
sation, n'entramassent l'Espagne dans une guerre contre 
l'Empereur ? Déjà Dubois commençait à craindre la ruplure du 
marché qu'il avait proposé. Scouli, à Madrid, parlait Lrès haut. 
11 cherchait, « la late loule farcie de jurisprudence, des armes 
sur les fiefs et les affaires d'Ilalie 
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1. Voir page précédente, notes 5 et 6 » L 
r el bunne volonté élait A capital que M. l'archevèque de Cambra 
iérer l'étendue de l'engagement, rm'ovait autorise À lui promettre 
toute satiseiion sur Gastro et Lomeiglione » (Ghayieny, Mémiresh, 

?. Lettre de Dubois à Maulésrier. 13 décembre 1720. 

3. Lettre de Dubois à Latitenu, 
vêque de Cambrai avait intérat 
désespérer (Chavigny, Mémoires) 

4, Lettre de l'évêque de Sisteron au due de Parme, 24 janvier 1721 A, ÊTR,, 
Parme, LVL RS. 
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rés vif, il eat allumé la guerre, s'il L'enl put. L'envoyé d'Angle- 
lerre, le colonel Stanhope, le voyait en sreret, trois heu 
lous les jours et soulenail son ardeur?. 

Heureusement, le crédit de Scolti à la cour de Madrid all 
diminuant. Depuis le jour où Élisabeth Farnèse avait renoncé 
convaincre son mari de la nécessité d'une guerre immédiate, elle 
avait éloigné Seolli, comme jadis, pour des raisons analogues, 
elle avait sacrifié Alberoni, C'était le sort à Madrid des diplo- 
males parmesans, instruments d'une volonté supérieure à la leur, 
qui couvrait ses desseins du voile de leur faveur ou de, leur 
disgrâce®, La correspondance d'Élisabeth avec les Farnèse ne 
passa plus par les mains de Scoui*. Philippe V et sa femme 
parurent ne plus consuller qu'eux-mèmes. 

Au mème moment, l'envoyé anglais, Slanhope, recevait de 
Londres un avis capable de sulisfaire enfin le roi d'Espagne 
à propos de Gibrallar. Le minislère et le Roi élaient de 
plus en plus compromis « dans la maudite affaire du Sud ». 
Le 21 janvier 1721, le Parlement obligeait les directeurs 
de la compagnie à rendre leurs comples et nommait une 
commission d'enquête composée des plus violents adversaires 
du ministère, L'enquête pouvait tre Lerrible pour la maison 
de Hanovre et los amis de Slanhope. Elle menaçait d'aboutir 
à une revanche éclatante des Jacobites®. Pour sauver sa cou- 
ronne, Georges l* se décida à une démarche qui pot lui 
conserver l'amitié el l'appui du duc d'Orléans et de l'Espagne. 
Elle lui avait été suggérée parle duc de Parmet. Il annonça à ce 
prince qu'il avait rédigé une leltre pour Philippe V que Stanhope 
portrait lui 
































nème à Madrid, très prochainement. Il ne s'agissait 
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pas encore d'une restitution immédiale de G 
formelle, d'un engagement gu 





promesse sa parole 
de Roi. 

Philippe V s'en contenta. 11 prit enfin avec sa femme la réso- 
lution d'accepter les Lermes du marché que lui proposait Dubois! 
Le Parmesan Scolti n'en fut pas informé ; iltombait chaque jour, 
el celte fois définilivement®. Le père Daubenton seul fut admis 
à la confidence du Roi. Peut-être n'avait-il pas élé étranger à sa 
décision ; il avail toujours le moyen de vainere l'obstinalion du 
Hoi par les craintes dont il assiégeail sa conscience limorée 
Nul pourtant n'en sul rien: son influence élait de celles qui 
devaient s'exercer le plus sccrélement, pour ménager la dignité 
royale. Mornay et Maulévrier en senlirent les bienfaits, sans 
pouvoir en préciser le degré. Au moment où ils croyaient la 
négociation rompue, où Mornay demandait sun rappel, où Dubois 
faisait les dernières sommalions à Philippe V, Daubenton leur 
apprit, à mots couverts, les résolutions de son maitre?. 

L'archevèque de Besançon aurait vivement souhailé que xa 
santé Jui permit d'aller à la cour recevoir de L. M. Catholiques 
l'assurance de leurs bonnes dispositions. Il n'eut pus la consolation 
de conclure publiquement la négociation qu'il avait en secret si 
bien commencée, qu'il avail do abandonner à Maulévrier : ses 
maux ne lui laissaient aueun relâche ?, Ce fut le marquis qui, le 
18 février 1721, eut le plaisir de « Lrouver auprès du Roi un 
accueil meilleur et plus serein ». Il le pria de lui désigner un 
ministre pour conférer de nouveau, et délinitivement. Philippe V 








y consentil sur-le-champ el nomma Grimaldo£ : le père Dau- 
benton l'avait d'avance préparé à celle demande el à ce choix. 
C'était lui en définitive qui avait donné gain de cause à l'ambas- 
sadeur de France, à Dubois, au due d'Orléans®. 


1. Lettre de Mornay à Dubois, 3 mars 1721 (A. ETR, EL 1. FL 
2 Abd. « Nous Fimes si bien, dit Chavigny, par nos journées et le d 
Parme par les siennes que lÉspagne se montra saisie de cet expédient à 
Chavieng, Mémoires 

2. Lettre de Mornay à Dubois, 13 février 1721 (A, ÉTR, Esp L 0 
4. Méme dépache. 

à. Lettres de Naulés 
: Lettres de Mornayr 
13 mars AA (A. ETIR, Eu, Le 20, VA UN. 
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Dés lors, Loutes les difficultés s'aplanir 





L Philippe Y avait 
résolu de conclure. Hse montrait empressé el gracieux, invilail 
Maulévrierà des bals où nul ambassadeur étranger n'était jamais 
invité, En deux jours, le 21 et le 22, le minislre d'Espagne el 
l'ambassadeur de France disculèrent loules les questions, les pré- 
Lentions de l'Empereur et des Farnëse, les inlérots de l'Espagne 
et des infants. Robin élait l'homme indispensable qui suppléait 
à l'insuffisance de son chef, traduisant en espagnol ôu en latin, 
fournissant à point les maximes de droit public nécessaires, 
interprète et inspirateur à la fois. Le représentant de l'Espagne 
insisla pour que Parme et la Toscane fussent dégagées de la suze- 
raineté de l'Empereur, et n'eussent point de garnisons, ou des 
garnisons espagnoles. Celui de la France exigeail qu'on laissat 
aux Anglais le moyen d'entrer dans le traité. Lestriples alliances 
étaient du goût de Dubois. Philippe V plaidait pour les Farnèse. 
Tous deux élaient résolus à ne point s'aliéner la maison de 
Hanovre qui paraissait abandonner Gibraltar, ou celle de Parme 
qui semblait renoncer à ses entreprises compromellantes !. 
L'accord définitif était facile cl prochain. 

Le % février 1721, C à Maulévrier un projet de 
traité en forme. L'ambassadeur l'envoya à Paris et demanda 
ses pleins pouvoirs avec les derniers ordres du ministère. 
Mornay qui, de son lit de douleur, surveillait encore les diplo- 
males officiels, annonça au ministre le succs d'une œuvre qui 
devait lui coûler la vie: « Voilà enfin la négociation menée aux 
lermes qui nous ent été prescrits ?, » 

Dubois. en efTel n'hésila pas : 721, il faisait droit 
aux dernières réclamations de la cour d'Espagne. Quoique les 
traités de Londres eussent reconnu la suzeraineté de l'Empereur 
sur les duchés italiens, el stipulé la défense d'y meltre des gar- 
nisons espagnoles, il se déclarait prêt à passer outre, exigeant 
en échange que l'Angleterre ft admise au lraité. IL aban- 
donnait enfin à l'Espagne, sans autre compensalion, Lous les 
avantages réclamés d'abord pour les colonies et le commerce 
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1 Lelire de Mauévrier à Dulois Voir 2261 2 février 
2 Lettre de Mornay mars IL A ÉTIR. 
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français". Au fond ces réclamations n servi que de 
prétextes, d'exorde lout au plus. Depuis le jour où la diplomatie 
secrète avail développé ses arguments véritables, formulé el 
ait plus d'intérèt 

Dubois n'employa que huit jours à dresser se+ derniers ordres?, 

C'était peu pour un premier minislre, qui avail alors beaucoup 
d'affaires sur les bras, la réception de l'ambassadeur Lure, l'af- 
faire de la Constitution. 1] lui fallait encore prendre l'avis du 
Régent. Le 12 mars, il dut aller le trouver au chevet de son lil, 
l'entretint après le Conseil, loute la journée jusqu'au souper. 
Le 13, il expédia ses instruclions, sans perdre un instant ?. 

L'attente pourtant avait para longue à Madrid : Philippe V 
et la Reine faisaient le calcul du Lemps que le courrier avait 
mis pourse rendre à Paris, de celui qu'il devait mettre pour en 
des jours que le Régent el son ministre emploicraient 
à délibérer. Satisfaits, ils avaient hâte de concluret. Maulévrier 
Lrompait leur impatience par ses visites, de son mieux : « Il 
n'étail pas aisé en Espagne de voir un roi qui n'avail ni diner, 
ni coucher, ni souper officiels, dans une cour où l'étiquelte 
élait tombée à rien, par la volonté de M” des Ursins el 
d'Elisabeth Farnèse 5. » 

Enfin, le 21 mars 1721, Maulévrier reçulle courrier de Paris, 
le porla au Roi el Lin le #3 mars les dernières conférences avec 
Grimaldo. La cour d'Espagne ne marqua pas l'éloignement 
pour joindre l'Angleterre à son alliance avec la France, Une der- 
nière discussion arrèla encore les plénipotentiaires. Le due d'Or- 
pas hésité à céder Pensaeola en Floride, Encouragé 
par celte complaisance, Philippe V demanda au dernier moment 
davantage. Sans préciser, il voulait qu'on lui restitudt lout ce que 
les Français auraient occupé, pendant la dernière guerre, dans 
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1. Lettre de Duhols à Mautévrior, 18 mars 1721 À. ÊTR,, Esp, L 300, te 
ab. Projet de traite envoyé de Paris {nm 30, F2. Lcommont 
l'anticle 6, de ne pas diseuter les conditions commercinh 

2. Les courriers mellaient huit jours à aller de Madri à Dabois rect 
Le5 mare la dépêche de Maulévrier du 25 février. 1 expédia ses rire le 13 

3. Vie anonyme de Dubois Bib. Mazarine, f 301-309, 

: Lettre de Naulévrier au Régent, (mure 172 LA. ÊTR, Eu. 1 A0. 0 

3. Saint-Simon, XV, p. 217 
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mérique espagnale®. Ov le lemps de la dernière guerre élail 
il formée notre colonie de Louisiane, Une restitution 
aussi générale pouvait donner aux Espagnols les moyens de la 
diminuer à leur gré,de l'occuper peut-être. Ne se prélendaient-ils 
eurs légilimes de l'Amérique tout 












pas Loujours les seuls poss 
entière? Ces considérations auraient fail réfléchir un ministre 
qui se serait crû obligé de stipuler au nom dela France, Mais 
di de France avec celle mission, en avail reçu 








Maulévrier, pa 
une autre, par la force des circonstances, celle de slipuler au 
nom du Régent. Puisque le due d'Orléans se montrait satisfait, 
1 il devait l'être et ne pas risquer de lui déplaire, en prenant trop 
vivement les intérêls de la France ». La leçon venait de trop 
haut pour qu'il n'en protitat pas. Ce fut après ce dernier sacrifice 
que le traité fut signé, le 27 mars 1721, à 11 heures du soir?. 

À quatre ans d'intervalle, le traité de Madrid provoqua, de la 
part des diplomates el des souverains qui y avaient part, le même 
enthousiasme que le Lraité de Hanovre autrefois®. Mornay, le 
principal auteur, quoiqu'il nel pes la consolation de signer son 
œuvre, se réjouit pourtant de la voir achevée. « Notre Lraité est 
signé, écrivail-il à Dubois, sans changer un mol au projel que 
vous nous aviez envoyé *. » Il ne demandait d'autre récompense 
que la liberté de venir au plutôt en France rélablir sa santé 
épuisée par la maladie, et plus encore par les remèdes. On lui 
accorda celle permission : il partil comme il put, le 14 avril. 

La récompense arriva trop tard. Le lieutenant du Roë, qui le 
reçul à Bayonne, fut frappé de su faiblesse : « Il le Lrouva Lotale= 
ment aveugle, avec un Lremblemen£ de nerfs au point qu'il 
ne pouvait se soutenir ; dégouté de out, à ne pouvoir manger.» 
Un remède violent qu'on lui avait fait prendre au dernier moment 
avail achevé l'œuvre de la maladie. « Sa Lète était dérangée, la 
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paralysie gagnait loutes les parties du corps. La vie s'arrélait : 
c'était un homme perdut.s Mornay croyait lrouver aux eaux 
de Bagnères-de-Bigorre quelque soulagement. On le transport 
jusque-là à grand’ peine : 11 y mourut le 19 mai*, avec la 
conscience d'un grand service rendu à son bienfaileur, frappé, 
comme un général, au moment de In vi 

Ga fut pour lemsrquis de Manlérrier ane: déraibre 0eafin 
de recueillir les honneurs et le profit de l'affnire. Jusqu'à la fin, 
il les avait disputés à l'archevèque, le tracassant de mille 
imanières? Il {riomphail d'autant mieux qu'il avait Loujours 
employé le confesseur el refusé d'employer Scolti. L'évé- 
nement semblait lui donner raison. Le erédil de Scolli éloit 
lombé : celui de Daubenton avait assuré la victoire. Ainsi 
Maulévrier parut dans les deux cours l'auteur de celle 
heureuse révolution qui rapprochait les Bourbons Lrop_ long- 
Le Régent el Dubois ne purent faire autrement 








Lenps divisé. 





que de le féliciter. 
Depuis ee jour, le roi d'Espagne le vraita en ami ; la Reine en 
confident. 11 prit à Madrid la place d'Alberoni, que la disgrce 
deScotti laissait libre encore. 11 recueillait le double bénéfice des 
services rendus au parti espagnol ct à la maison d'Orléai 
Les ministres espagnols n'eurent pas moins à se féliciter du 
résultat ; Dubois savait Lenir Lout ce qu'il promettait, Il rappela 
lui-même à Scolti le billet doux que Mornay lui avait remis en 
arrivant. On prépara en France une galanterie de trente mille 
livres pour Mne Grimaldot, Daubenton ne fut pas oublié : on lui 
réservail mieux encore, un chapeau de Cardinal. Dubois lui écri- 
vit une lettre des plus affectueuses, et promil d'appuyer son 
ambition®. Le Jésuite enfin, pour sa Compagnie, se réjouissait de 











1 Lettre de Dadoncourt à Dubois, de Bayonne, 4 mai II (A. ETR., Esp 
131, 25) 

2. Lettre de Dadoneourt à Dubois, 20 m TR.. Esp., L 301. P 150. 
Voir au mème fonds (1. 316, À 167: le ertifh D ma par le 
Dumont. de Bayonne. 
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l'appui que le due d'Orléans donnait en France au parti de la 
Constitution 

De tous les ministres fran 
plus lieu de se réjouir, c'était Dubois, Il ne cacha pas sa joie : 
« Commencer des linisons qui ne doivent jamais finir el être la 
source du bonheur des deux monarchies, c'est une carrière ou- 
verie pour de bonnes el grandes cho-es. Les peuples trouveront 
leur sûrelé, leur bonheur et leur repos dns celle union !, » L'al- 
liance anglaise avait autrefois provoqué de sa part les mêmes 
effusions, presque dans les mêmes termes. Siles molifs de sa 
joie n'étaient pas vérilubles, sa joie du moins l'élail, sincère, 
proportionnée au succès. Quel coup de pari, de pouvoir 
opposer le nouveau Lrailé aux détracleurs de sa politique 
qui l'accusaient d'être vendu aux Anglais, lout en prouvant à 
ses amis de Londres qu'il ne les oubliait pas ! « 11 faut que 
je me lle pour reconnaitre si je suis ministre de Franco où 
d'Espagne ? » 

Suivant le mol de Fontenelle?, « il était un ministre de Loutes 
les cours ». Il avait trouvé l'art de les servir toutes; et tous, le 
roi d'Espagne, le due de Parme, le roi Hanovrien, el le préten- 
dant détrôné, allaient le servir auprès du Pape. Cinq mois après. 
il était Cardinal. Il avait vaincu les résistances du Saint-Siège, 
el,en France, les derniers ennemis de sa puissance, Torcy lui- 
même qui perdait la direction des postes. Le Lrailé de Madi 
avait rétabli sa fortune : il la couronnait d'une manière écla- 
tante, Rien ne lui manquait plus pour rouvrir à son gré ot à 
son profit, en France, la série des cardinaux premiers mi 
les. [l avaitenchainé les Français, le Saint-Siège, son mallre el 
loute l'Europe #. 

Le roi d'Espagne était, plus que nul souverain, satisfail de 
l'alliance franco-espagnole. Son emprossement, à la veille de la 
signabure, n'eut d'égl que sa joie d'avoir élé mis en élat de 





ou espagnols, celui qui avait le 
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signer. Quelle revanche en effet pour son orgueil humilié parles 
entreprises de la Quadruple Alliance! Vaincu, sans ressource, il 
iraitait presque en vainqueur. Il recouvrait d'abord loutes les 
places perdues dans la dernière guerre (article 1, Secref). Les 
dernières Lraces de la Succession d'Espagne mème allaient être 
effacées : le régent et le roi d'Angleterre lui avaient promis 
Gibrallar (article 2, Sevreh. La France le tenait quitte des 
sommes qu'elle avait dépensées à son service. Plus Lot, sans 
doute, la Quadruple Alliance, lui avait offert de pareils avan- 
tages, mais aux dépens de ses enfants ou de ses droits en Ilalie. 

Maintenant l'avenir de ses enfants se trouva du même coup 
assuré, et la dignité de sa maison ménagée : c'était une pro- 
priété Libre de toute redevance qu'on constituait aux infants, 
dansles duchés de Parme et de la Toscane {article 3, Secrel), une 
propriété garantie au besoin par la présence de garnisons espa- 
gnoles {article 4, Seereb), agrandie de Castro et Ronciglione (arti- 
ele 5, Secrel), deux États qui occupaient toul le centre de l'Ilalie, 
du Tibre au Po, et partageaient en deux tronçons les domaines de 
l'Empereur. Si les Habsbourg invoquaient le traité de Londres, 
pour refuser à l'Espagne ces avantages, la France et l'Angle- 
lerre étaient prêtes à prendre pari pourelle au Congrès. El, s'il 
lui déclarait la guerre, dans un délai de deux mois, la France 
lui assurerait un secours effeclif de 10,000 hommes et de 
5,000 chevaux, s'engageant à faire la guerre à l'agresseur, à sou- 
tenir Philippe V aussi loin et longtemps qu'il le l'audrait [articles 
2-34, Achever l'unité espagnole, reprendre pied d'une 
manière ferme et digne en Italie, acquérir au même moment, 
sans obstacle, Oran et Mers-el-kébir*,s'ouvrir des débouchés com- 
merciaux en Floride, conserver el élendre le domaine colonial 
de l'Espagne, c'élaient, en une année, bien des avantages obtenus 
par l'effet d'une diplomatie heureuse. « La maison de Bourbon 














1. Celiras de Man Dubois, 30 mars 1721 : de Momay au mème, 20 mars 
191, at de Phitione Vu Réeent. 15 avril 1721 (A ÉTIL, L 301, fer &3, 105, 124 
publié par M Randrillart. intégralement, pet 
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soutenail généreusement l'honneur de la Castille, mieux que les 
suceesseurs de Charles-Quint, L'Espagne n'avait pas à se plaindre 
d'avoir changé de mailre®. » L'orgueil ol ln conscience de 
Philippe V pouvaient 

L'ambition de sa femme ne l'était pas moins. Élisabeth se 
Lrouvait heureuse de ce qu'on avail fait pour ses intérèls el ceux 
de ses enfants ?, Comment ne l elle pas été, sincèrement ? 
Véritable ministre des F' 
de sa maison auprès du roi d'Espagne, elle avait réussi à se faire 
écouter de l'Europe elle-même. Quand on songe que les Farnèse 
n'avaient d'autre ressource que leur diplomatie, on comprend 
quel succés e'élail déjà pour eux d'imposer aux puissances 
l'examen de leurs prétentions. Quel succès personnel pour 
la Reine de les avoir fai inscrire dans un trailé garanti par les 
Bourbons ! 
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nèse à Madrid, avocat loujours écoutée 


























Sans doute le due de Parme el sa nièce auraient souhaité 
davantage ; ee pelil souverain et cette femme ambitieuse avaient 
provoqué el voulaient provoquer une guerre européenne, pour 
tailler à leur maison un grand État italien. Le due d'Orléans et 
Philippe V ne réalisaient pas encore loutes leurs espérances. Îls 
ne les avaient pas non plus découragées. Hien dans le traité de 
Madrid qui fût de nature à leur fermer l'avenir. Au contraire, 
la France avait pris soin d'assurer le duc de Parme que cet acle 
élait une première démarche faite pour en préparer de plus 
grandes. L'Angleterre avait donné aux Farnèse les mêmes assu- 
rances. Et de son côté, le duc avait maintes fois déclaré qu'il ne 
sacrifiait aucune de ses vues pour la délivrance de l'Italie, pour la 
ruine des Impériauxset la grandeur desa maison?, Parcillesdécla- 
rations avaient élé échungées à Madrid entre la Reine el le repré- 
sentant de la France, A défaut d'une convention formelle, elles 
constituaient pour l'avenir un engagement que les Farnèse se 
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réservaient de faire valoir! Ils avaient donc lieu de se réjouir et 
du présent et de l'avenir, 

La politique, servie pendant près de vingt ans par Albero 
commençait à se réaliser au lendemain de sa chute. Successi- 
vement, la sagesse de Louis XIV et l'hostilité du Régent avaient 
empêché les Farnèse d'édifier sur les ruines de la domination 
allemande, parle concours des Bourbons étroitement unis, leur 
propre grandeur. 11 semblait qu'en 1720, les fondements essen- 
Liels de l'édifice fussent ruinés avec l'architecte qui les avait 
élablis. Mais Alberoni avait laissé une élève digne de lui qui les 
releva en 1721, el fit accepterses plans à l'Europe ?. La patience 
des Farnèse el d'Élisabeth lassait enfin l'indifférence ou la 
résistance des Français : le traité de Madrid était leur œuvre, un 
vrai chef-d'œuvre, le triomphe du génie qui crée avec un nombre 
de moyens très limilés, par la puissance de ses prévisions el de 
sa patience. Le duc de Parme et sa fille avaient le droit d'en 
être fiers el satisfait 

Ce traité qui, au début, avait inquiélé le roi d'Angleterre lui 
déplaisail moins, depuis que Dubois avail consenti à lui en faire 
park et à l'y associer. Menacé par la ruine de ses finances d'unc 
nouvelle restauration jacobite, il devait plus se préoccuper de 
son Lrône d'Anglelerre que de ses domaines hanoyriens, agrandis 
et garantis par les alliances du Nord. Son intérèt était de 
ménager la France et l'Espagne, champions néturels du prélen- 
dant, plutôt que l'Empereur, Loin de se plaindre de l'Alliance 
franco-espagnole, il y trouvait, comme au traité de Hanovre, des 
avantages el des sûretés personnelles. Son ministre Slanhope 
ne croyait pas qu'après la guerre de 1718, cette alliance devint 
jemais assez étroile pour porler ombrage à l'Angleterre. Effrayé 




















Le Le cardinal ne put apparemment «e dispenser rechviement de flalier ta 
eine, loujours oëcapée du dessein de recouvrer l'Ilalie, del spérance précise que la 
France se mellrail, sans perle de lemps, en élu de seconter puissammend ure inta- 

sien en Hadie » {Chavigny, Mém. ct Doc. France). 
2. « Qu'ilme soil permis, sans profaner.de me servir d'une comparaison. Sem 
biable À Élie, Alberoni laissa en parlant, non son manteau. mais son esprit qui 
là a gauverné L'Espagne » (Rousset, Eatéréts des puisannees de lFu 
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de la diplomatie de Law, nettement hostile aux Anglais, il 
approuvait celle de Dubois qui l'avait détruite et remplacée, 
sans loucher, en ce quoi encernait les rapports de la France 
et de l'Angleterre, aux traités précédents. 

L'Empereur seul s'apercevait avec dépit de la froideur de ses 
anciens alliés!. Ses ministres à Londres et à Madrid l'aver- 
tissaient des négociations de la France et de l'Angleterre avec 
l'Espagne. Ils devinaient les conditions de cette entente, l'éta- 
blissement immédiat et sans conditions des Farnèse el des 
Bourbons dans les duchés de l'Italie centrale *. Mais Charles VI 
avait des soupçons plus que des preuves : il était réduit à se 
plaindre de ce qu'on lui cachait, sans pouvoir empêcher ce qui 
se préparait®. 

Le duc d'Orléans enfin recueillit une fois de plus le bénéfice 
de cette satisfaction générale. « Je n'aijamais reçu, disait-il, à son 
neveu, aucune nouvelle qui m'ail causé tant de joie que celle 
de la résolution que V. M. vient de prendre pour assurer une 
parfaite union entre la France et l'Espagne. Dans l'empressement 
que j'ai eu de parvenir à une silualion aussi heureuse, j'avoue 
que je ne me suis pas borné aux avantages qui en doivent reve- 
nir aux deux couronnes et que j'ai porté mes vœux jusqu'à pou- 
voir convaincre V, M. de mon attachement à sa gloire, à ses 
intérêts, à sa personne #. » C'était en effet pour lui un véritable 
succès que les Farnèse l'eussent réconcilié avec Philippe V5. 
Les souvenirs de sa maladroite équipée en Espagne, de son coup 
de main à la mort de Louis XIV, de sa guerre récente, 
semblaient empêcher pour jamais cetle réconci tel pour- 
tant de tous les souverains d'Europe, le roi d'Espagne était 
celui qui pouvait le mieux garantir les droits de la maison 
d'Orléans, par l'abandon de ses propres droits. Les traités 








1. Protocele de In conférence de Vienne, 3 mai 1721 (is Srarsanoux.)« Gale 
diam el Angliam favere Iispaniæ, » 

2. Dépéches d'Hoffmann et de Pentenridter à I cour de Vienne, mars-juin 
152 (Wa Sraxrsanan 

3. Protocole de a ronférener da 1? mai 1721 (W 
wrobat modum Angloram quad ia cum Care aqunt, « 

4 Lettre du Régent à Philippe V, 22 avril IT (A. ÉTR, 
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d'Utrech, la Quadruple Alliance n'avaient arraché à Philippe V 
qu'un consentement forcé. Au traité de Madrid, il l'apportait de 
lui-même par un acle de sa pleine et libre volonté. Il promeltait 
de garantir la disposition des traités d'Utrecht el de Londres 
{art. 2 public), par conséquent les droits du Régent à la couronne 
de France. Le duc d'Orléans était désormais désigné et reconnu 
par l’Europe out entière et par tous les Bourbons eux-mêmes 
comme l'héritier de Louis XV. 

Quels Français désormais pouvaient lui refuser ce titre ? 
Le parti de la vieille cour attachée aux maximes de la monarchie 
légitime était forcé de s’'ineliner devant le fait accompli. Phi- 
lippe V, leur candidat, se dérobait. Il s’unissait volontiers au 
Régent : pouvaient-ils ne pas l'imiter? Longtemps l'opposition 
s'était plu à représenter le duc d'Orléans comme l'associé des 
Anglais, et le protégé des hérétiques. Elle fat désarmée le jour 
où il devenait, par les bons offices des Jésuites, l'associé du Roi 
très catholique. La nation tout entière, à qui le gouvernement 
avait promis la paix, la voyait avec joie assurée par ce trailé, qui 
Lerminait pour jamais les malentendus avec l'Espagne. Elle 
disait avec Marais : « Dubois et son maitre ont fait les traités el 
élablila paix avec l'étranger! » 

Bien entendu, la France ne savait loujours pas de quel prix 
elle payait ce repos trompeur. Comme à La Haye autrefois, à 
Madrid elle faisait tous les frais d'une négocialion qui pouvait 
la conduire une seconde fois à la guerre. Elle payait Loujours 
depuis vingt ans, pour établir les Bourbons en Espagne, pour 
les y combattre, et maintenant pour les rétablir en Italie; pour 
sauver les Espagnols el pour les ruiner; pour délivrer à pré- 
sent les Italiens : politique stérile eL contradictoire, dont chaque 
étape était un nouveau sacrifice. En 1721, sans compensation, 
la France donnait quittance à Philippe V des dettes qu'il avail 
contraclées envers elle; elle lui rendait Pensacola, et une partie 
de la Louisiane comme si elle eût été sa victime. Ellen'obtenait 
pas même un avantage pour son commerce, ni une promesse 
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pour le éas où elle serait appelée à soutenir les infants d'Es- 
pagne en Italie! 

« Il faut finie notre grande affaire avec un grand sceret à l'égard 
de Lout le monde », disait Dubois à tous ses agents en Espagne, 
la veille de la signature du traité de Madrid®. La France n'en 
devait pas connaître les délails. Comment pouvait-elle sentir et 
prévoir les inconvénients de cet acte, dans le présent et pour 
l'avenir? C'était encore une fois le Secrel du Régentet de Dubois 
qui déterminait, à son insu, sa politique. 

Les diplomates en effet qui auraient pu et dû la conseiller et. 
l'avertir passaient comme loujours au service de la diplomatie 
sccrète du due d'Orléans ou des Farnèse ses associés. Dubois, 
le ministre de toutes les cours, n'en négligeait qu'une, celle de 
France. Il avait engagé celle intrigue par un agent secret 
chargé des seuls intérels du Régent, el, pour n'être pas réduit 
au rôle d'ambassadeur en peinture, l'agent officiel de la France, 
Maulévrier, avait suivi l'exemple du ministre et se faisait à 
Madrid l'avocat de la maison d'Orléans. Lafteau à Rome, Cha- 
vigny à Parme, Destouches à Londres ménageaient partout les 
intérêts de Philippe V et des Farnèse, sans souci des intérêts de. 
la France: il leur suffisait que les souverains de Parme et 
d'Espagne donnassent gain de cuuse au Régent en écoutant 
l'archevèque de Cambrai. 

Quand on compare à la négociation de La Haye qui avait 
commencé la fortune de Dubois, celle de Madrid qui l'acheva, 
on est frappé de l'analogie : même secret, même méthode. Dans 
én Heux Gun, del on marelié onslogie. hibilement. ait, af 
très discrètement insinué ici à l'Espagne, là à l'Angleterre, Ce 
sont deux conventions identiques entre la diplomatie personnelle 
du Régent, de Gcorges l”, Électeur de Hanovre, d'Él 
Farnèse, princesse de Parme, pour les inlérèls de la 
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d'Orléans en France, de la maison de Hanovre en Allemagne, 
des Farnèse en Italie. 

Comme les Farnèse et les Hanovre avaient tenu à ménager 
les nations qu'ils gouvernaient, ce fut en ne ménageant pas la 
France, que dans les deux cas Dubois réussit à rapprocher les 
souverains el les nations: ici, Mardyck ; là, Pensacola, l'avenir 
du commerce, de la marine et des colonies françaises Loujours 
sacrifié. Le pacte de Madrid,comme celui de Hanovre, gardait une 
apparence purement défensive et pacifique ; il élait le principe 
en réalité d'une ligue offensive eapable de dicier la loi à l'Empe- 
reur comme la Quadruple Alliance l'avait diclée à l'Espagne. 
La paix que l'on vantait n'était qu'un moyen de préparer la 
guerre avec plus de succès : il fallait seulement que la diplomatie 
du Cardinal eût le loisir de transformer le traité de La Haye 
comme la convention de Hanovre, en une Triple et Quadruple 
Alliance. Le secrel el le Lemps demeuraient en 1721, comme en 
1716, les conditions nécessaires à la perfection de l'ouvrage. 
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La convention secrèle du 97 mars 1721 n'était, dans la pensée 
des diplomates qui l'avaient signée, que le principe d'un système 
nouveau qui devait se substituer à la Quadruple Alliance. La 
transition entre les deux n'était pas aisée. 

IL fallait que le Régent et son ministre lrouvassent un juste 
milieu, pour concilier celle nouvelle alliance avec les promesses 
faites depuis cinq ans à l'Angleterre et à l'Empereur‘, 

Les Anglais ne leur auraient pas pardonné un traité séparé 
avec l'Espagne, où des avantages pour eux n'auraient pas été sti- 
pulés. Ils avaient pénétré en partie le secret nouveau de Dubois. 
Le roi de Sardaigne leur avait dévoilé les négociations de Peter- 
borough avec Chavigny et les Farnèse! ; ils s'élaient efforcés 
d'en prévenir le succès, par une contre-négociation engagée à 
Londres avec le ministre de Parme, Gazzola3. « Parlons d'abord 
d'üne paix particulière entre l'Angleterre et l'Espagne, disait 
Stanhope à Destouches, nous songerons à la France après. » Ils 
se méfiaient qu'à passer les premiers et seuls le marché avec les 
Farnèse, la France eût d'abord et seule les profits. Ils cherchaient 
avant lout à ne pas rendre Gibrallar, et redoutaient d'y être 


1. Chavigns, Mémoires (France, Mémoires et Documente}. 

2. Lettres de Dubois à Destouehes, 1? avril 1721; de Destouches à Dubois, 
222 avril 171 (A: ÉTR., Angn Le 336, fe 17-61). 

3. Lelires de Deslouches à Dubois, 28 avril et 1- mai 1721 (A. ÉTR, Ang, 
L 30, = 87-20) 

4 Leure de Destouches À Dubois, 22 avril 1721 (A. 
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contraints par le due d'Orléans et le roi d'Espagne étroitement 
unis #. 

S'ils eussent connu que cette union était un fait accompli, 
et que l'espoir de recouvrer Gibraltar y avail surtout engagé 
Philippe V, leur défiance, alors, se serait changée en une vive 
colère. Et, pour le Régent, les effels de leur rancune pouvaient 
être bien dangereux. S'ils se jetaient dans les bras de la eour 
de Vienne, c'en était fait en un jour de l'œuvre de cinq années. 
Le premier soin de Dubois fut de eacher aux Anglais le succès 
de sa diplomatie à Parme et en Espagne. « I faut finir celte affaire 
avec un grand secret, surtout à l'égard du ministre d'Angle- 
terre, » En second lieu, il protestait à l'Angleterre de son très 
vif désir de maintenir l'entente franeo-anglaise. « Rien ne se 
dément, disail.il, ici à l'égard de l'Angleterre; non seulement 
nous sommes fidèles à l'union, mais nous sommes vifs et dé- 
licats sur tout ce qui regarde l'Anglelerre. Plus on appro- 
fondira, plus on reconnaltra cette vérilé3. » Enfin, pour en faire 
la preuve, il ménageait l'intervention de la Grande-Bretagne dans 
le traité de Madrid, résolu à ne le publier que quand elle y 
serait comprise. 

Si le Régent, comme le souhaitaient les Farnèse, eût été prêt 
à déclarer la guerre à l'Empereur, il n'aurait pas gardé les 
mêmes méragements avec la cour de Vienne. Il lui avait promis 
sa médiation. Depuis le mois de janvier 1721, les Habsbourg en 
attendaient vainement les effets. Le lieu du Congrès où elle 
devait s'exercer élail désigné depuis le mois d'avril 1720. Les 
puissences avaient nommé leurs plénipotentiaires: l'Autriche, le 
comte de Windischgraelz et le baron Pentenridier; la France, 
Dubois, Morville et de Saint-Contest l'Angleterre, l'ambassadeur 
en France, Sutton, Polwarth et Witworth : l'Espagne, le comte 
de San-Estevan et le marquis de Beretti-Landi. Tous les princes 
tles Républiques de l'Italie, les rois de Sardaigne et de Por- 











1. Lettre de Destouches à Dubuis, 6 mars 1721 (A. ÉTR., Ang, L. 335, f° 190. 
Protocole de la Conférence de Vienne, 1? mai 1721 (W. Sraareañeuiv.). 

2. Letires de Dubois à Naulévrer, 3 mars 1721 (A. ÊTR, Esp, L 301, 139), et 
de Dubois à Momey, Le avril 1721 (à. ÉTRL, Exp. L 301, M 821. 

3. Lettre de Dubois à Destouches, Zavril 1721 (A. ÉTR, Ang., L. 3%, !° 24). 
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Lugal, le due de Lorraine avaient résolu de s'y faire représenter. 

« On eùt dit, à voir ce concours, que les affaires les plus 
importantes allaient s'y traiter‘. » Pendant loute l'année 1720, 
on n'y lraila rien. Le Congrès ne fat méme pas ouvert : les 
ambassadeurs de l'Espagne el de l'Empereur prétendirent ne 
pouvoir s'y rencontrer que leurs maitres ne fussent fixés sur 
leurs avantages respectifs. L'Empereur Charles VI n'entendait 
renoncer à son droit sur l'Espagne qu'après un enregistrement 
formel par les Gortès de Ia Renonciation de Philippe Vaux États 
d'Italie. Philippe V refusait cel enregistrement. Celle contesta- 
lion de forme empècha l'ouverture du Congrès. 

Les ministres anglais, à leur Lour, là relardaient le plus p 
sible ; ils avaient pi Régent de s'expliquer à Cambr: 
sur la question de Gibrallar. Dubois la retarda ensuite pour ne 
pas s'expliquer trop lôt sur l'affaire des duchés ilaliens. 11 
avait promis à l'Empereur et venait de promettre à l'Espagne 
des salisfaclions contradictoires : il n'était pas prét à résoudre 
la contradiction, en prenant parti. 

Les agents de l'Empereur à Paris el à Londres signalèrent à 
leur maitre les molifs de ces relards®. Ils recevaient de Vienne 
l'ordre de réclamer la lenue du Congrès et l'exécution des pro- 
messes de la Quadruple Alliance. « Si, dans un délai donné, 
ous les ministres n'étaient pas réunis à Cambrai, si les Anglais 
et la France n'avaient pas rempli leur oflice de médiateurs el 
fait exécuter, sans changements favorables à l'Espagne, les con- 
ditions du traité de Londres, Charles VI leur laisserait la 
responsabilité d'une ruplure?, » Il importait à Dubois qu'elle 
eût lieu le plus lard possible : pour calmer la cour de Vienne, 
il lui offriL une garantie signée par son maitre et par Georges I°° 
de la Renoncialion do Philippe V. I s’arrangea pour en diseu- 
ler les termes pendant quatre mois encore*. On ne devail pas 
d'un coup décourager l'Empereur. 























1. Rousset, Actes et Nocietions, 1, p. 307. Dénéche ile Pentenridter, 16 juillet 
17%, Leltre de Dubois à Sutton, À juillet 1720 (A. ÉTR., Ang. L 392, © M, 
Die Qurdrnpel Aline, p. 2 

de la Conférence du 12 mai 1721 (Kia, Srearaamnns.]e 

4. Lottres d'Hofinann à Carterot, 9 avril 17, el de Pentenridier à s4 cour. 
13 mai 1721 (Weber, éd. p. 113). 
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En revanche, les Farnèse avaient besoin d'encouragements . 
C'était en leur laissant l'espoir d'agrandissements considérables 
que Dubois avail acquis leur concours. Il comptait sur eux pour 
faire valoir à la cour d'Espagne les avantages d'une triple liaison 
avec l'Angleterre et le Régent. Celle cour, depuis six ans, dermeu- 
rait l'asile des Jacobites, et le foyer des intrigues catholiques 
contre la maison protestante de Hanovre‘. Elle réelamait avec 
insistance Gibraltar : Gorges I ne pouvait, pour se faire par- 
donner sa qualité d'hérétique, oublier qu'il élait roi d'Angleterre. 
C'était le point délicat d'un rapprochement entre ces souve- 
rains. La reine d'Espagne seule y devait meltre la main, p 
suadéc par son beau-père que, si l'on ne saisissait pas l'occa- 
on d'éloigner l'Angleterre de l'Empereur, la grandeur des 
arnèse en Italie serait compromise *. Dubois ne négligeu rieu 
pour les convaincre Lous deux qu'illa désirait sincèrement. 

Heureusement, la reine d'Espagne elles Farnèse avaient intérêt 
äle suivre, el à ménager celle entente entre le due d'Orléans el le 
roi d'Angleterre, qui di 
solide pour leurs héritiers en Jalie. Nul doute qu'appuyés sur 
Paris el sur Londres, ils ne forçassent l'Empereur à ÿ consentir 
de gré ou de force, et Philippe V, certainement, à y concourir. 
S'ils avaient des ménagements infinis à garder avec Philippe V, 
la diplomatie féminine d'Élisabeth, doublée des qualités de 
race, fortifiée par un long usage avait aussi mille ressourcts. 
Aucune n'était de trop; toutes devaient servir à convaincre son 
mari que la mort, qu'il croyait Loujours prochaine, le trouverait 
en règle avec sa conscience cLavee ses peuples, qu'on ne lui con- 
seillait ni la guerre,ni le sacrifice des intérèls espagnols. Sans se 
livrer à son confesseur Daubenton, qui lui faisait craindre 
l'une, ou à son ministre Grimaldo, qui défendait les autres, 
Philippe V ne négligeail pas Lout à fait leurs arguments. Les 
Farnèse et la Reine devaient y répondre : détacher l'Angle- 
terre de la cour de Vienne, c'était contraindre l'Empereur 
à la paix; rattacher à l'Espagne les Anglais, c'était procurer 
aux Espagnols sureté et honneur. « L'alliance franco- 























meurait la condition d'un établissement 














1. Lettre de Dubois à Mormnay, Is avril 1721 (A. TR, Esp 4, 301 fe 574 
2. lo. ibid 


c Google ue 





266 ORLEANS, HANOVRE ET FARNÈSE 


espagnole élail une carrière ouverte à de bonnes choses! », lu 
voie encore souterraine qui devait ramener triomphalement les 
Espagnols en Italie au secours des Farnèse. Le duc de Parme et 
sa fille s'y engagèrent en faisant un détour par Londres, afin 
d'éviter les deux obstacles placés sur leurs routes par les auteurs 
de la Quadruple Alliance et les conseillers de Philippe V. 
Dubois, pour les mêmes raisons, leur montrait le chemin et 
l'exemple 

L'Angleterre, certes, pour ces diplomates exercés n'était pas 
un pays nouveau, niinconnu. La Hollande perdait à cette époque 
le privilège, consacré par un demi-siècle d'usage, des grandes 
œuvres diplomatiques. Les traités de 1713 et la Triple Alliance de 
1717 s'étaient encore conclus à Utrecht et à La Haye; mais les 
Anglais les avoient entièrement dictés. Un an après, c'élait 
au-delà de la Manche, à Londres que l'on signait la Quadruple 
Alliance. Les whigs du parti de Stanhope avaient achevé cetle 
révolulion commencée par les Torys à Utrechl. 

Depuis qu'elle s'était achevée, la situation de l'Angleterre 
avait bien changé. Comme en Hollande, autrefois, les profits 
commerciaux avaient peu à peu engendré, à Londres, une véri- 
table fièvre de spéeulalion. Les richesses inconnues de l'Amé- 
rique espagnole agissaient comme un charme sur les imagina- 
tions anglaises ; les hommes d'État de tous les partis entrete- 
naient ces visions, pour faire accepter leur politique. Harley, le 
grand chef tory, avait protégé une Compagnie des mers du 
Sud qui promellait de réduire à rien la delle publique, Au 
moment où la guerre de la Méditerranée et de la Ballique fit 
craindre aux Anglais un accroissement de celle delle, Slanhope, 
en 1719, lia parti avec le directeur de cette Compagnie, sir 
Blunt, qui faisait à la nation les mêmes offres. Eblouie, fascinée 
par ces promesses, gagnée par la contagion du système de Lew, 
la nation suivit Stanhope avec ardeur, au point bientôt de l'ef- 
frayer*. Elle ne s'occupa plus que d'agiotage, de projets chimé- 
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riques, éphémères el vides comme des bulles de savon (bubles), 
livrée à la folie du jeu, aux entreprises des manieurs d'argent 
Puis, au mois d'octobre 1720, le charme s'était rompu, brus- 
quement. La faillite de la Compagnie fut provoquée par le 
premier accident venu, le naufrage d'une flolte, el aussilol 
déclarée. 

Le roi Georges I l'apprit en Hanovre, où il préparait ses 
derniers desseins contre la Russie. Il faillit en tomber malade®: 
c'élait la ruine du parti wbig, auquel il s'était confiés. 
Stanhope ne s'en releva plus. Pied à pied, il défendit au Parle- 
ment les directeurs de la Compagnie (décembre 1720, jan- 
vier 1721) réduit bientôt à se défendre, lui et ses amis, Sun- 
derland et Craggs. L'opposition, formée des anciens whigs et 
des Lorys, l'alaqua avec violence. « Séjan », lui criait-elle landis 
qu'elle traitait publiquement Georges I« de « Tibère{». Stanhope 
mourul sur la brèche : après un discours où il s'était surpassé, il 
fut pris de frissons, essaya de railer encore quelques affaires 
avec son confident Schaub, lomba en convulsions, poussa un 
long soupir et expira®. L'armée, dont son talent protégeait 
la retraite, privée de chef, fut battue et détruite : le chan- 
celier et le trésorier de l'Échiquier, Aislobie et Charles 
Stanhope passèrent en jugement. Craggs n'échappa à une con- 
damnation certaine que parla mort. Seul, Sunderland se sauva par 
sa prodigieuse habileté : il eut l'art de se poser en victime de 
l'agiotage et demeura dans le gouvernement et la faveur du Roif. 

Cette déroule politique sans exemple compléta le désarroi où 
la banquéroute avait mis subitement l'Angleterre. Le peuple 
était misérable,et l'État près de sa ruine. Les partis ne se recon- 
naissaient plus. L'heure de la revanche semblait avoir sonné 
pour Townsend, le chef reconnu des whigs dissidents qui s'était 
bruyamment séparé de Stanhope. [] reprit en effet la direction des 











1. Mahon, Hütery of England, 11, p. HO. Levasseur, Système de Lar, p. 400 
{Appendice sur Les Compagnies angiaises). 
2. Lettre de Destouches à Dubois, 11 octobre 1720 (A. ETR., Ang. L 333, fe 39, 
3. Lettre de Destouches à Dubois, 1" novembre 1740 (Ip, ibid. 147. 
4 Mabon, our. eité (1, p. 18-19). 
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6. Mahon, ous. cité (ll, p. 21 et 22 
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affaires. Mais quelle surprise de le voir s'associer, au Secrétariat 
des Affaires Étrangères, l'élève préféré de Sunderland, Carteret, 
et sollicilerles conscils du Balois Schaub, initié à lous les secrets 
de la politique bhanovrienne‘! Walpole entra de même dans le 
net, comme sa longue opposition au ministère précédent le 
faisail_ prévoir, Au moment pourtant où il lui eat 6lé le plus 
aisé de le combattre, il s'était signalé par su modération, jusqu'à 
faire mine de sauver ses ndversaires : c'était ln preuve d'un 
grand esprit politique. On le vit servirle Roi en sa détresse el 
les wiglis compron tre de l'un, le 
chef incontesté des autres*. 

Pour remplacer Townsend au gouvememenl, il était prèt à 
reprendre l'héritage de Slanhope*, s'étant fort instruit dans l'op- 
position. Un ministère ainsi composé, aussi disparale, était diffi- 
cile à conduire, plus encore à connaitre : « Il allait à (Alons et en 
lremblant, » Mal guidés, les membres du Parlement ne son- 
geaient qu'à réparer leurs fortunes compromises. La nation ne 
s'en plaignit pas + indifférente aux affaires publiques, elle parut 
ne plus souhaiter qu'une bonne administration financière. Wal- 
pole aurait pu, en 1721, appliquer à son pays le jugement qu'il 
portait surla Hollande en 1716 : « gouvernement à lètes mul- 
liples, sans tête, ayant autant de maitres que d'avis. Si on ne 
les aide pas à l'aire leurs propres affaires, ils ne les feront 
jamais». 

Avecun lel gouvernement, la Lche étaitplutôl malaisée de con- 
duire une négociation. On n'y trouvait pas de résistance formée, 
mais aussi pas de prise. Townsend et Carteret trailaient chacun 
de leur côté, l'un avec le ministre de l'arme, le comte Gazzola, 
l'autre avec celui de France, Destouches. Tous deux se déflaient 
de la Franee®. Ce n'était plus la randeur de Slanhope : « Nous 
avons perdu d'excellents amis, disait Dubois en manière d'oraison 














de manière à 

















1 Leltres de Destouches à Dubois, 21 février, 6 et 11 
L. 35, fe 144, 100, 201) 
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3. Green, ou, et, 4, p. 2 : « était dévidé à ce qur Le rairon sociale jat 
Walpole el Townsend, à 
& Mahon, History of England, 1 p. 25. 
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funèbre, mais si leur système se soulenait, les deux nations 
et l'Europe n'auraient rien perdu. » Dans le chaos des affaires 
d'Angleterre et la multiplicité des partis, l'archevéque-ministre 
ne pouvait s'empêcher de craindre: « Il faut être circonspecl 
avec Le nouveau ministère et jeter les yeux de plusieurs côtés ?. » 
Telle était la ligne de conduite que Dubois Lraçait à son agent à 
Londres. Pour être renseigné lui-même, ileût souhaité lrouver à 
ses côlés,le dernier survivant du ministère Stanhope, Schaub, son 
ami, pour l'interroger et le séduire encorc?. Il souhaitait que 
Carteret fat « l'Élisée en qui le prophète Élie avail fait passer 
son esprit ». 

Le 12 avril 1721, pourtant, il altaqua résolument à la cour de 
Londres son projet de Triple Alliance ®. Georges 1° en référa 
aussitôt à ses 





nistres, Dès le premier jour, Sunderland déclara 
hautement qu'il fallait ménager l'Empereur, et ne pas traiter 
sans lui en dehors du Congrès. Il pensait ainsi faire sa cour 
au chef du nouveau cabinet, à son ami Townsend, fidélement 
attaché depuis quinze ans à l'Alliance Impériale par les sou- 
venirs de la guerre de Succession d'Espagne. Les projels du 
Régent, de l'Espagne et des Farnèse effrayaient le nouveau 
cabinet; il n'était pas d'humeur à sy associer. Pour les 
rejeler et même les eombatire, néanmoins il voulut percer le 
mystère où ils demeuraient enveloppés : « Qu'on en livrät au 
ministère anglais le secret: le secrel serait bien gardé et ln 
négociation marcherait vile ensuite à Londres €. » 
Destouches, qui n'avait pas vu le piège, se félicilail déjà d'avc 
mis l'affaire en si bon train, Dubois ne sy laissa pas prendre 
Quoique le projet de Lrailé eût été fixé dans ses grandes lignes 
par la convention du 27 mars, il répondit aux Anglais qu'il était 
impossible de le meltre en forme, sans paraitre donner la loi au 
roi d'Espagne. Quoiqu'assuré du concours de Philippe V, il 
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feignit d'en avoir besoin et déclara qu'avant de rien proposer à 
Londres, il fallait attendre les propositions de Madrid. 

C'étail aux Espagnols en effet qu'il laissait le soin de désa- 
buser par des offres tentantes les Anglais de la cour de Vienne. 
Les arguments ne manquaient jamais pour convaincre au bon 
moment les nations marchandes. Dubois en avait assez fourni 
à l'Angleterre, à la Hollande, pour connaitre leur valeur, avan- 
lages de Loutes sortes pour leur marine et leur commerce. Il 
pensait que c'était au tour du roi d'Espagne à faire les sacri- 
fices nécessaires. S'il sc trouvait à court, le Régent ne refuse- 
rait pas de l'aidor. 

Mais jusqu'à ce que Philippe V fût décidé, Dubois 
fit mine de n'avoir rien à trailer avec l'Angleterre ni rien 
traité encore avec l'Espagne. Il écrivit à Maulévrier de por- 
ter le Roi Catholique à une Triple Alliance, comme sil my 
avait pas déjà d'alliance entre ce prince el la France. La 
lettre était faite pour etre montrée à Schaub dont l'arche- 
vêque de Cambrai, par ses instances avait décidé le relour à 
Paris. Elle partit pour Madrid accompagnée d'un court billet 
d'explications : « L'objet de cetle patile ruse est d'aider le Roi 
Catholique à obtenir des raisons de l'Angleterre, pour la mettre 
dans une espèce de nécessité de consentir à former cetle triple 
union *,» Ce n'élaitpas encore l'explication dernière : Dubois 
attendait surtout les raisons que Philippe V pourrait fournir aux 
Anglais pour les détacher de l'Empereur. 

Ces raisons, Philippe V ne pouvait les trouver de lui-même, 
sans une révolle de sa conscienec loute pénélrée de ses devoirs 
envers l'Espagne. Ses ministres Grimaldo, André de Paëz élaient 
trop bons palrioles pour les lui suggérer. Peul-être aurait-il 
payé de quelques concessions commerciales, du rétablissement 
de l'assiento et du vaissenu de permission la restitulion de 
Gibraltar. Mais sur ce point le ministre anglais ne lui laissait 
re cotie place, s'était écri 
Angleterre ferait à l'Espa- 
















1. Lettre de Dubois à Destouetr vril 1721 (A. ÉTR., Ang. L 336, € 7 
Lettre de Dubois à vril 721 (A. ÊTR,, Esp, L 301, À 140): 
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gnol une guerre de dix ans en Amérique !. » Une déclaration si 
brutale préparait mal l'entente qui devait s'établir. Stanhope la 
souhaitait pourtant. Il avait ordre de la ménager sans le concours 
de la France, pour que l'Angleterre ent seule le bénéfice des 
avantages secrèlement promis aux Farnèse en Italie. « Sacrifiez- 
nous le commerce de l'Espagne, disait-il sans cesse, ne donnez 
rien à la France, nous vous donnerons l'Italie*. » Or, Philippe V, 
de toute manière, n'était pas moins résolu à refuser une alliance 
particulière avec l'Angleterre, ou une Triple Alliance avec la 
France sur celle base. Il espérait mieux de l'amitié du Régent 
qu'il cullivait avec soin. 

Ces dispositions des Anglais et de Philippe V ne répondaient 
guère aux vœux de Dubois’. Alors, au début de mai 1721, 
l'archevêque de Cambrai erut bon de s'expliquer à Madrid plus 
clairement. Les ratificalions de l'acte du 27 mars allaient etre 
définitivement échangées. Elles étaient parties de Paris le 
22 avril avec des leltres pleines d'effusion pour leurs Majestés 
catholiquest. Philippe V les attendait avec impatience, regardant 
à sa montre, l'heure où le courrier devait venir, appelant six fois 
par jour Maulévrier3. Dubois pensa qu'il élait Lemps de rompre 
La glace. Il traça d'une main ferme, celte fois, le plan de Triple 
Alliance qu'il estimait non seulement possible, mais nécessaire®. 

«L'Empereur, disait-il, Lravaille à regagner l'Angleterre: c'est 
le vainere une première fois et préparer une nouvelle vicloire 
que de ramener le plus tôt possible les Anglais. L'Espagne en a 
les moyens : il lui sufit de se montrer conciliante, sur l'article 
de Gibraltar et du commerce anglais. A défaul d'une lelire de 
Georges I, promise par Stanhope que les nouveaux ministres 
n'accorderaient plus, Philippe V pourrait se contenter d'une 
garantie formelle fournie par le Régent qui ne s'y refusait point. 








1. Lettre de Maulévrier à Dubois, 7 avril 1721 (A- ÊTR., Esp, & 301, À 139. 

2. Lettres de Maulèvrier à Dubois, 21 et 25 avril 1721 (A. ÊTR., Ep, À 301, 
fe 191, 203, 200). 

3. Voir la même dépéche du 2 avril 1721 

4. Leltres de Dubois à Maulévrier at à Robin, 2 avril 1721 (A. ÊTR., Ep 
L 30, fe 1@). Elles arrivèront le 5 mai 1721 (A. ÉTR,, Ep. L 301, © 8, 
L'échange eut lisu le 6 mai (voir la dépdche suivante). 

8. Lettre de Maulévrier à Dubois, 16 moi 1721 (A: ÉTR:, Esp, L 302, f 41) 

6. Lettre de Dubois à Maulérrier, 7 mai 1721 (lue, ibid, L 30, f° 216). 
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I devrait consentir du même coup au rétablissement de l'Assiento 
cl du vaisseau annuel, 

« Peut-être les Anglais réclameraient-ils encore des profils 
plus étendus, les bénéfices des traités commerciaux de 1715 
et 1716. Pour leur en ôter le prétexte, le Régent élail prèt 
à renoncer aux avantages du même genre d'abord réclamés 
pour les Français. C'était la dernière concession qu'il Lenait 
en réserve pour convaincre son neveu de ses bonnes intentions. » 
Dubois avait eu soin qu'aucun artiele avantageux pour la France 
ne figurt dans la convention secrète du 27 mars*. Il l'avait mis 
de côté avec prudence ; c'était le prix desliné au second marché 
qu'il méditail. Le commerce de l'Amérique à l'Angleterre, pour 
la déterminer à y souscrire ; à l'Espagne, la pleine liberté de sa 
vie commerciale; à la France, rien. Un pareil désintéressement 
avait paru loucher Philippe V ct le décider : « la Convention du 
27 mars deviendrait alors, dans loutes ses lignes essentielles, le 
fondement de la Triple Alliance. 11 suffirait d'y ajouter, par un 
traité particulier entre l'Angleterre et l'Espagne, les conditions 
de leur accord commercial. Elle resterait alors comme les 
conventions d'Hanovre autrefois, dans les archives, afin que 
l'Angleterre ne connût jamais l'humiliation d'avoir souscrit à 











des engagements qu'elle n'avait pas discutés? » 

Trois jours après, pour entretenir ces illusions, Dubois fit 
remellre à Londres les articles publies de elle convention, 
comme un projet tout nouveau de Triple Alliances, Les articles 
sccrels en élaient modifiés, de façon à rassurer les Anglais sur 
les craintes d'une nouvelle guerre contre l'Empereur el à leur 
plaire. Rien n'y élait inscrit, de ce qu'on réservait spéciolement 
pour k reine d'Espagne en llalie, pour le Roi à Gibraltar. Toutes 


les promesses qu'on pouvait faire à leur commerce } figuraient#, 
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pêche de Dubois à Maulévrier, 13 mars 172 (chapitre précédent). 
+ 1 fallut laisser dans l'ombre le pre- 
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Beaucoup d'arguments, en somme, en faveur de la Triple Alliance, 
aueun qui fat contraire. Si le ministère anglais eût été homo- 
gène, la conclusion d'un lel acte n'aurait pas rencontré d'obs- 
tacle, Mais ilne l'était pas, et Dubois ne comptait que sur le roi 
de la Grande-Brelagnet. 

Tandis que Carteret, fidèle à la politique de Stanhope, se 
disposait à accepler, Townsend s'entêtait dans sa résistance. 
Sunderland et Schaub, qui voulaient se faire pardonner leur 
rôle daïis le ministère précédent, encourageaient sa résistance. 
Schaub était revenu de Paris à la fin d'avril 1721, décidé à 
desservir Dubois plutôt qu'à l'aider. « Son péché originel élait 
son allachement à la cour de Vienne*. » Le désir de plaire à 
Slanhope avait en lui effacé celte tache : elle reparut alors plus 
profonde que jamais. Schaub allait jusqu'à accuser Dubois de 
préparer la guerre contre l'Empereur : il se permit mème de 
supprimer les lettres où Carlerel exprimait au Régent sa bonne 
volonté. Ce fut entre lui et Destouches une guerre déclarée? 
Georges I”, entre ses ministres divisés, ne savait plus lequel 
entendre. Le 13 mai, ilse décida à les satisfaire tous. 

D'une part, il envoya à Slanhope l'ordre d'accepter tous les 
articles proposés par la France, Il s'offril une fois encore de 
renouer à Gibrallar, moyennant un équivalent, si Philippe don 
nait à ses sujets tous les privilèges commerciaux dont ils jouis- 
saient avant la rupturet. C'était sans doute demander à l'Espagne 
beaucoup plus que Dubois ne conscillait de leur accorder. Mais 
l'avantage offert aussi était considérable : la restitution de 
Gibraltar garantie par une lettre du roi d'Angleterre valait bien 
quelques sacrifices. EL Philippe V y Lenait Lellement que l'entente 
semblait désormais facile. Le marché était bon pour les deux 
nations. Le Régent conseilla au roi d'Espagne de l'accepter. Les 
Anglais se montrèrent satisfaits. «Il est très regreltable, disait 














1» Gest par la crainte qu'il faut agir sur le RO, » Lettre de Dubois à Des- 
touches, 2 mai 1721 (A, ÉTR., Ang. L, 336, P 118. 

2. Lelire de Destouches à Dubois, 24 avril 1721 (A, ETR., Anga L 396, 1° 87). 

3. Lettre de Destouches à Dubois, 10 mai 1721 {Ini., id, © 137) 

4. Lettres de Dubois à Naulévrier, 18 mai et à juin 1721 (À. ÊTR. Em. 301. 
fe 238: LH, N° 76), après avoir recu une lettre de Destouches du 14 mai 1721 
{AL ÉTR, Anp., €. 36, 1159), qui lui aumonenit les décisions de Goorres Ir. 
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dès le 18 janvier 1721, l'envoyé englais à Madrid, que vous ayiez 
les mains liés à l'égard de Gibraltar ct qu'on ne puisse pas lirer 
partie du vif désir que le roi d'Espagne a de l'obtenir: autrement 
nous pourrions, j'en suis pleinement convaincu, le vendre le 
double de ce qu'il vaut, el gagner d'immenses avantages pour 
notre commerce". » Carteret partageait cetle manière de voir. 11 
l'avait fait partager à son maitre. 

Comme Townsend s'obstinait cependant à refuser les pré- 
sents de la cour de Madrid, Georges I! ajouta au trailé une 
condition nouvelle, sêne qua non, de mature à le rassurer, «En 
cas de ruplure avec l'Empereur, les puissances contractantes 
s'engageaient à n'attaquer jamais les Pays-Bas catholiques®. » 
Le secret de l'alliance traditionnelle des Anglais avec l'Empereur 
et la Hollande était là, dans ces provinces flamandes qu'à aucun 
prix ils ne voulaient laisser à la France : « Allaquer ces pro- 
vinces, disail-il, e'élail allaquer l'Angleterre elle-même. » L'op- 
position de Townsend, la erainte d'une ruplure avec l'Empereur 
n'avait point d'autre fondement que celle maxime fondamentale 
de la nation®: s'il était assuré qu'une guerre aux Habsbourg ne 
proeurerait aucun avantage de ee genre à la France, il n'hési 
terait plus à s'unir à l'Espagne el à la France. Georges le” pria 
Dubois d'oblenir du Régent celle assurance. 11 était si bien 

ecoutumé à voir la diplomatie française sacrifier la politique 
nationale qu'il attendait une réponse favorable. 

L'archevèque pourtant recula cette fois devant la grandeur du 
sacrifice. Refus absolu même d'en parler à son maître : ec n'eûl 
plus été une faiblesse, mais « une trahison véritable, presque un 
crime. La gloire du Roi, celle du Régent ele bien du royaume 
ne permeltaient pas un pareil engagement *. » Schaub eut beau 
venir à Paris de nouveau, pour lui conseiller cette concession 
décisive. Dubois s'indigna, et traila Townsend « d'esclave de 
l'Empereur et de chercheur de chicanes. » 








1. joe, Bonrbuns d'Espryue, LU, 1. 4. 
2 Leure de Destouches à Dubeis, 
3 Lettre de Deatouches à Dubois, 
4. Leures de Dubois à Desluuches, 19 el 
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En vain les Anglais prodiguérent-ils les répliques el les 
arguments. « Nous, esclaves de l'Empereur quand nous signons 
cette convention! Parlons naturellement : quelques adoucis- 
sements, quelques égards que l'on emploie dans les Lermes de 
cette alliance, ne nous mène-t-elle pas dans une guerre contre 
l'Empereur? Ce prince nous en voudra autant, quand il en 
aura connaissance, que si nous la déclarions effectivement. » 
C'était vrai : Dubois l'avait promis à la reinc d'Espagne 
plusieurs fois. « Eh bien, poursuivait-il, nous vous donnons la 
plus belle occasion de nous détacher pour Loujours de la cour 
de Vienne. Qu'exigeons-nous pour cela ? 1° la sûreté, la facilité, 
l'aisance de notre commerce en Espagne; 2 le moyen de ne pas 
nous perdre auprès du Parlement, de notre nation par des 
conditions contraires à ses maximes fondamentales! 

La tentation était forte : mais n'était-ce rien d'autre part que 
les maximes et les intérêts de la France ? Bien des fois, Dubois y 
avait porté atteinte, et récemment encore, faisant de la première 
de ces deux conditions le fondement du traité qu'il offrait aux 
Anglais. Mais la seconde élait vraiment trop onéreuse. Il se 
serait perdu à son lour, pour sauver le ministère de Georges I*”. 
11 savait la mesure précise des sacrifices que le Régent pouvæil 
imposer à la France, sens la révolter. Les Anglais revinrent à la 
charge : « Qu'on dise seulement qu'on n'aitequera les Pays-Bas 
qu'après en être convenu réciproquement ®. » Celle clause-n'était 
pas moins grosse d'éventualités dangereuses. Dubois la rejela 
encore. Fallait-il pourtant que la France füt venue auprès des 
étrangers à ce degré d'abaissement qu'ils osassent poursuivre à 
fonds avec elle une discussion qu'en d'autres temps ils n'auraient 
même pas pu esquisser. Une dernière offre des Anglais prouva ce 
qu'ils pensaient du duc d'Orléans. Ils lui offrirent, en cas de 
guerre, « la souveraineté des Pays-Bas, s'il consentait à ne les 
jamais céder à le France® ». L'offre fut encore rejetée. C'était 
déjà Lrop qu'on eût pensé à la lui faire. 

La risistance de Dubois détr 
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insinuations de Townsend. Il fallut qu'il se contentat d'un article 
qui rappelat, d'une manière générale, le traité de la Quadruple 
Alliance de Le Haye, inspiré par une pensée analogue . 

Au mois de juin 1721, par ces concessions mutuelles de la 
France, de l'Angleterre et de l'Espagne, la Triple Alliance de 
Madrid devenait donc possible, probable même. Le 2 mai 1721 


une conférence s'était Lenue à Aranjuez entre Slanhope, Gri- 


maldo et Maulévrier? : le roi d'Espagne, selon les vues et les 
conseils de Dubois, s'était relaché sur le point du commerce, 
pour procurer des avantages essentiels à l'infant d'Espagne qui 
s'établirait en Toscane, et à l'Italie. Le Régent et Philippe V 
s'étaient mis d'accord pour sacrilier l'Espagne aux Farnèse et la 
France aux d'Orléans, Mais le sacrifice devait être moindre pour 
les Espagnols, s'ils recouvraient Gibraltar. 

Dubois attendait avec impatience le résultat : pour s'assurer 
que le Régent serait bien servi, il avait, comme à l'ordinaire, 
débauché un agent de la diplomatie officielle, le lieutenant de 
Maulévrier, son confident Robin. Auprès d'un lomme comme 
lui, devenu de financier diplomate, el désireux de se faire valoir, 
la séduction était facile: il ne devait pas résisler à quelque beau 
compliment d'un ministre, appuyé par l'espoir d'une récompense. 
« Si vous m'aviez dit de bouche les choses que vous avez bien 
voulu m'écrire, l'impression qu'elles font sur mon cœur m'au- 
rait fait bégayeren vous remerciant, et m'aurait atlaché la langue 
au palais. Je n'aurais rien pu vous dire, Il en est presque de 
méme pour vous écrire. » 

C'était à peu de frais acquérir un serviteur précieux : Robin 
était l'ame de la diplomatie française à Madrid. « Je fais tous les 
mémoires à envoyer, tous les discours lenirau Roi Catholique, 
toutes les observations aux ministres, je prépareles conférences, 
j'y assiste et j'ÿ parle. Je ramasse les faits, forme et compile 
les originaux des dépèches, et fais moi-même les copies de tout 
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ce qui est on négociation pour éviler les confidents. Tout ce que 
le marquis écrit est de ma main !. » Dubois était sûr d'être bien 
renseigné sur les démarches de l'ambassadeur du Roi en 
Espagne. 

On touchait au moment décisif de la négocialion. Il n'y avail 
plus qu'à dresser la Triple Alliance. La diplomatie de Dubois en 
avait Lrou vé et réuni les matériaux à Paris, à Londres, à Madrid. 
Il restait À les ajuster, à les mettre en farme. Si on eût Inissé faire 
l'envoyé anglais, avec ses manières dures el sa façon de meltre 
à Lout moment le marché à la main, l'ajustage eût été malnisé. 
Maulévrier et Robin durent sans cesse intervenir, pour trouver 
el arranger les joints nécessaires ?. 

Lethème et le fondement des conférences fut la lettre qué le 
roi d'Angleterre, le 14 mai 1721, avait envoyée au colonel 
Slanhope. Walpole nous l'a conservée dans sa forme primitive. 
« Puisque par la confiance que V. M. veut bien me lémoigner, je 
puis regarder les trailés qui ont été en question entrenous comme 
rélablis, et dès qu'en conformité loutes les pièces nécessaires 
au cémmeree de nos sujels auront lé extradées, je ne balance 
plus à assurer Votre Majesté de ma disposition à vous satisfaire 
en ce qui regarde la restitution de Gibraltar, sur le fondement 
d'un équivalent, vous promettant de saisir la premiére occasion 
favorable de règler cet article avec le consentement de mon 
Parlement®. » 

Celle lettre supposait des avantages acquis, et d'auires avan- 
tages à acquérir en échange de Gibraltar. Le roi d'Espagne avait 
d'abord accordé aux Anglais le traité d'Assiendo avec Loules ses 








1. Mme dépäche de Robin, page précédente, note 3 

2. Lettre dle Maulévrier à Dubois (1Bid., note 2 

3. Coxe, Men. of Waipole.1, p. 300. Cette lettre a été souvent publiée sous des 
formes et des dates différentes, Cove (Hourbons d'Espagne, LE, p. 1%); la donne 
comme étent du 1" février, Walpole, du 2 avril, enn Baudrillart (11, p. 467). du 
1" juin. Le premier el le dernier de ces auteurs n'y font pas figurer le mot 
d'équivutent. Ces différences tiennent à ce que cet acte essentiel parut dans la 
diplomatie à Lrais dates différentes. Le 1" février, Gorges l* annonça au duc 
de Parme et à Philippe Y qu'il le préparait. Le 2 svril, Îl l'envoya en Espagne 
au colonel Stanhope, rédigé d'une première maniére avec l'espoir de faire 
donner par la cour de Madrid un équivalent à la cession de Gibrallar. C'est celle 
deuxième rédaction que Walpole a publiée. 11 explique, au même endroit, com- 
ment elle fut modifiée définitirement le 1° juin E721. 
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clauses ; les instances de la France l'avaient délerminé en outre 
à leur accorder le rélablissement des lraités de commerce si 
favorables de 1715 et de 1716. C'était le maximum de ses 
concessions : il jugeail qu'il payait assez cher la promesse 
prochaine de recouvrer Gibrallar. Georges I et ses ministres 
trouvaient le prix trop faible encore : ils voulaient offrir à la 
mation, en compensalion d'un rocher dans la Méditerranée, une 
belle colonie espagnole, la Floride ou Saint-Domingue. Livrer à 
l'Anglelerre, du mème coup, le commerce et une parie de 
colonies de son royaume, contre une promesse : le sacrifice parut 
trop lourd à Philippe V. Il n'en voulut pas entendre parler. 

Maulévrier réussit à ménager au gré des deux parLies les con- 
ditions du marché. C'était lui qui avait décidé le roi d'Espagne 
à réablir, en faveur des Anglais, les traités de 1715 el de 1716; 
Je 26 mai, il décida le colonel Slanhope à considérer cette faveur 
comme l'équivalent réclamé par Georges I*. Slanhope y consen- 
lit à son tour el demanda à Londres une nouvelle lettre du Roi 
où il ne fût plus question d'autre équivalent 1. 

On élait d'accard désormais, et l'on pouvait mettre en forme 
le traité général de Triple Alliance et le traité de commerce 
entre l'Espagne et l'Anglelerre qui en était la condition et le 
prix. 

Quand tout paraissait réglé, l'envoyé d'Angleterre fL naïtre 
un nouvel incident, qui embarraisa singulièrement les négo- 
ciateurs français, et plus encore Dubois par la façon dont il se 
Lermina. Pour Stanhope, interprète fidéle des ministres anglais, 
la partie essentielle de ces conventions était la seconde, celle 
qui assurait à la nation des privilèges commerciaux considé- 
rables. La Triple Alliance, en elle-même, lui importait moins: 
c'étaient des engagements éventuels qui procuraient aux Angl 
des avantages immédiats. Conformément à ses instructions et 
aux intentions de ses chefs, Slanhope demanda qu'on procédat 
d'abord au règlement définitif du traité particulier entre 
l'Espagne el l'Angleterre. Le bénéfice du contrat avant tout : les 
con 


























ions viendraient ensuite. Mieux valait tenir que courir. 


1. Lettre de Maulévrier à Dubois, 20 mai 1721 (A. ÊTR, Esp, L. 30, f° 84. — 
Coxe, Memoire af Wialpole, Up. 0. 
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À celte demande, Maulévrier pril pour. Il eraignit d'être dupe. 
N'allait-il pas être réduit à eourir maintenant après la Triple 
Alliance, eL les avantages qu'elle devait donner au Régenl? Gri- 
maldo partageait ses craintes : n'était-ce pas en considération 
de cette Triple Alliance que Philippe V consentait à tr 
l'Angleterre? Le 27 mai, au soir, ils se communiquérent leurs 
doutes, et vinrent trouver le lendemain Slanhope, résolus à 
réclamer la priorité pour l'œuvre à laquelle ils allnchaient le 
plus de prix, lis le trouvèrent d'abord inexorable, 

À force d'insislances pourtant, Stanhope proposa qu'un article 
de mature à confirmer le traité particulier de l'Angleterre et de 
l'Espagne fût inséré immédiatement dans le traité de la Triple 
Alliance. Il lui devenait alors indifférent que celté convention 
particulière ne fût signée qu'en second lieu. 

Grimaldo accepta avec joie celte concession, Maulévrier avait 
un si vif désir de plaire au Régent qu'il l'accepta à son tour. 
Pour servir le sceret de Dubois et du Régent, les ambassadeurs 
en arrivaient à ne plus Lenir compte du Royaume!. 

Qu'allait-on dire en France, malgré tout, quand on connaïtrail 
ces actes diplomatiques où le commerce français était visible 
ment sacrifié au commerce anglais? Après une guerre onéreuse 
pour le Royaume, le premier traité public qu'on lui apportait 
ne slipulait aucun avantage pour ses marchands, son trésor où 
ses colonies. Singulière diplomatie française que celle qui ser- 
vait uniquement à développer le commerce anglais dans l'Amé- 
rique espagnole, à lui faire accorder ce vaisseau de permission, 
« dontle chargement perpétuellement nourri par la fraude s'écou- 
lait sans cesse et ne s'épuisail jamais », à procurer au même 
commerce, en Espagne, des avantages énormes, refusés au coin- 
merce français ! Un lel désintéressement, et tant de complaisance 
pour l'Angleterre devaient être suspects aux Français : quel 
danger pour le Régent, s'ils en pénétraient les vrais motifs #! 
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1. Letire de Maulévrier à Dubois, 30 mai 1721 (A. ÊTR., Esp... 302, (° 81. 

2 Lemontey, 1, p. 44, note 2, — M. Baurillart (II, p. 463, note 1) croit 
que sur ce point, Lemoniey «est entièrement trompé. I serait à souhaiter pour 
Thonreur du Régent et de Dubois que son opinion fo la vraie. Nous ne pouvons 
pour notre part l'admettre : 

1° Comme le dit Lemnontey, pour satisfaire les Anglais, Dubois à laissé la 
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Maulévrier n'avait pas prévu loul cela : dans sa hâle de sati 
faire le duc d'Orléans, il avait oublié la France. Il lançait à son 
maitre le pavé de l'ours qui pouv. 





it l'écraser. 





Dubois vit aussitôt la faute commise par cet agent maladroit. 
I avait l'habitude de dire Loujours le plus bas et le moins pos- 
le au publie français le prix des marchés que le duc d'Orléans. 
passait, depuis cinq ans, avec l'étranger. El jamais il ne lui disait. 
les avantages qu'ils procuraient à son maltre. Il disculait el 
proposait le tout dans le plus grand secret, par lui-même ou des 
agents qu'il croyait sûrs. La méthode lui avait jusque-là réussi, 
et voilà qu'un confident trop zélé allait la révéler à la nation Son 
émoi à celte nouvelle, sa colère mal dissimulée révèlent aujour- 
d'hui à l'hisloire le Sccret du Régent et de son minisire, pris en 
faute par l'imprudence de leurs collaborateurs. 

La nouvelle arriva à Paris le 7 juin : le jour même Dubois 
avertissait Maulévrier de réparer sa maladresse, en était 
lemps encore! : 

« SA. R. a entendu, par la leclure de votre dépêche, ce que 
vous avez fait en caécution de ses ordres pour aplanir les diffi- 
eullés qui pouvaient traverser ou suspendre la conclusion du 
traité d'alliance entre le Roi, le Roi Catholique et le roi de la 











Gunvention de dans l'ombre; 1 a modifé dans la Triple Alliance les 
articles secrets qui en étaient 1e fondement essentiel «1 faut un nouveau traité. 
ditil à Maulévrer, lin de daësser de premier érès secrel. « 7 MAL 1721 (A. ÉTR,, Esp, 
302, 216) 
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& L'erreur enjitale de M. Baudrillart est de eroire enfin que Maulivrier, de 
son chef, à #jouté au traité un article qui contenait de nouveaux avantages com - 
merciaux pour les Anglais, Naulévrier njoula, en effet, un arfile au braité de la 

le Alliance, ect 14 ce qui a pu tromper l'historien, Maïs cet aie 
érale delinén à enrantir dame ace pinot les 1 
Mspasne ircordnit aux Anglais par un acte particulier. Or ces prit 
lient, «am en njouter un seul ceux que Duboix 61 le due d'Orléans avaient 
poussé Philippe V à céder. Maulévrier A xeulement la faute de donner à ces 
concessions la garantie oxtensible «le la France, et de révéler au publie la polie 
< et peu française du Régent, Dubois le Mina non du Fond, max. 

de lindiseretton voir la dépeche du 7 juin 1721. que nous eitons note 1} 

1. Leitre de Dubois à Maulévner, 2 juin 1e A. ETR, Ep, L. 208, fe 100 
M. Boudrillert a déjà publié cette lire, I, p. 61-#9, Nous la reproduisons à 
notre tour, par en lirer des conclusions toutes différentes, 
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Grande-Bretagne. Et comme elle découvre chaque jour de nou- 
velles circonstances des mouvements que la cour de Vienne se 
donne pour établir des liaisons étroites avec celle d'Angleterre, 
elle es plus persuadée que jamais de l'importance extrême dont 
il est pour l'Espagne el pour la France de retenir le roi de la 
Grande-Bretagne par les liens d'une alliance qui ne lui laisse plus 
I liberlé de céder aux conseils el à la suggestion de ceux de ses 
ministres qui sont allachés à la maison d'Autriche. 

« Dans ces circonstances il es aisé de juger que S. A. Ra vu 
avec beaucoup de plaisir que le roi d'Espagne se soit porté par 
sa prudence à consentir au rélablissement des traités qu'il a faits 
en 1715 et 1716 avec la couronne d'Angleterre. /1 aurait élé à 
désirer non seulement pour les inlérèls de l'Espagne, mais pour 
ceux de toutes les nations qui y font du commerce (La France), 
que l'on eûl pu soutenir le refus de celle condescendance, ma 
c'était un obstacle absolument insurmontable à des vues et à des 
intérèts bien supérieurs, et il esk des circonstances où il ne faut 
pas que les considéralions particulières et éloignées traversent 
des objels capitaux el présents. C'est aussi l'unique raison qui 
ait fait désirer à S. À. R. que le roi d'Espagne se porläl à entrer 
dans des facilités sur les points qu'il aurait été convenable de 
combattre dans d'autres circonstances. 

«8. A. R. a remarqué dans le compte que vous rendez dece qui 
s'est passé dans vos conférences que, quelque résistance que 
vous ayez Lrouvée de la pari de M* Stanhope à consentir que 
les articles qui ne regardent absolument que les intérêts de l'Es- 
pagne et de l'Anglelerre réciproquement fussent compris dans 
les articles que vous deviez signer et qu'ils en fissent partie, vous 
avez insisté sur celle forme comme indispensablement néces- 
saire, Elle atoujours eru au contraire que vous ne deviez entrer 
dans celte matière que pour être instruit dé la Convention parti- 
culière qui serait faite à cette occasion et autant que vous juge- 
riez de concert avec le ministre d'Espagne, que votre présence 
contribucrait àmaintenir M'‘ Slanhope et à modérerses instances. 

« Si le traité n'élail pas signé ou si, étant signé, les originaux 
étaient encore à Madrid, S. À. R. est persuadé que le roi d'Es- 
pagne, ni M Stanhope ne refuseraient pas de faire séparer 
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dans un acte qui ne serait signé que des ministres d'Espagne et 
d'Angleterre, fes conditions qui n'ont aucune relation à la France, 
telles que celles du rétablissement de l'Assiento, de la permis- 
sion pour le vaisseau annuel et des traités de 1715 et 1716 entre 
les couronnes d'Espagne el d'Angleterre, en sorte que comme 
ces Lrailés el conventions ont élé faits sans l'intervention de la 
France dans leur origine, il ne parut pas que S. M. R.y entrût 
dans des circanslances où rien dans l'affaire, ni les intéressés ne 
l'invilent à le faire, et lorsque en effet cc sont pour la plupart 
des slipulations qui donnent aux Anglais des privilèges el des 
avantages exclusifs, contraires aux intéréls des sujels du Roi el 
dont $. A. R. aurait élé bien éloignée de désirer le rélablissement 
el la confirmalion, si des raisons beaucoup plus intéressantes 
paur La France el pour l'Espagne ne l'avaient engagé à nous 
prescrire de ne pas vous 4j opposer. » 

Que d'aveux dans celle lelire, à peine déguisés par les formes 
d'une langue diplomatique, très générale el toujours correcte à 
dessein ! Dubois ne cherchait pas à dissimuler que les privilèges 
exclusifs accordés aux Anglais étaient contraires aux éntéréts 
des sujels du Roi, ol que, loin d'en désirer Ie rétablissement. 
S. A. R. aurait dû s'y opposer, et déterminer Philippe V à les 
refuser. Le Régent pourlant l'avait désiré et conseillé au roi 
d'Espagne, Dubois le reconnaissail, Pouvail-il faire autrement, 
avec Maulévrier qu'il avail, deux fois de suile, le 7 mai et le 
3 juint, chargé de régler celle question commerciale à l'avan- 
tage de l'Angleterre, aux dépens de la France? Il aurait eu mau- 
vaise grâce à le lui reprocher. Maulévrier n'avait ajouté de son 
chef au traité aucun article que Dubois ne l'eûl autorisé à 
proposer el à signer. 

Comme toujours, le cardinal Dubois avait préparé et consenti 
le sacrifice des intéréls français; c'était le prix ordinaire des 
marchés qu'il passait: à Hanovre Mardick sacrifié à l'Angleterre; 
à La Haye, le commerce français aux ILollandais; à Madrid, Pen- 
sacola rendu à l'Espagne ; à Madrid encore, le commerce français 
affaibli au profit des Anglais. Que lui importaient le commerce, ln 
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marine et les colonies de la France? « Ménage de bouts de chan- 
delles, petites choses, considérations particulières, éloignées que 
out eela! » I avait des raisons plus intéressantes à faire valoir, 
un bien capital et présent à garantir, La Triple Alliance de La 
Haye en 1717, celle de Madrid en 1721, consacraient les droits du 
Régent, sans qu'il ÿ parût, sous l'apparence d'une paix favorable 
au Royaume. Dubois n'avait pas besoin de l'apprendre à Maulé- 
vrier, qui le savait comme lui! ; il ne le pouvail même pas dans 
une dépêche officielle, I lui disait sculement comme en passant : 
«8, A, R. a vu avec beaucoup de plaisir que le roi d'Espagne se 
soit porté à consentir au rélablissement des trailés de 1715 el 
1716. » Maulévrier, pour l'y avoir déterminé, ne méritait que des 
éloges et en recevait. 

S'il avait péché, c'élait par envie de trop bien faire ; il pensait, 
en inscrivant dans la Triple Alliance, favorable surtout au 
Régent, une clause relative aux avantages de l'Anglelerre, don 
ner au contrat plus de force et de valeur. Dubois espérait qu'il 
était temps encore de séparer, au contraire, les deux traités, pour 
cacher au public la nature du contrat « Il faut bien montrer, 
disaitil, que le préjudice des marchands français n'a pas été 
autorisé el confirmé par ordre du Roy, II ne faut pas que S. M. 
paraisse entrer dans les convenlions commerciales de l'Angle- 
lerre et de l'Espagne, lorsque rien ne l'y invile et qu'elles sont 
contraires aux intérêts de ses sujets. » Que le duc d'Orléans y 
fût entré réellement, au nom du Roi, qu'il eût employé son auto- 
rilé el ses agents à desservir la France, fort bien, « pourou qu'il 
n'y part pas ». Toule l'inquiétude de Dubois, son mécontente- 
ment contre Maulévrier sont dans ces sculs mots : l'ambessa- 
deur de France avait rempli ses instructions. Il n'avait pas sauvé 
les apparences. 

Comme Dubois avait été plus habile à La Haye! Au moment 
de conclure la première convention qui réglai aux dépens de la 
France les droits du Régent, il avait rofusé aux Anglais ct aux 
Hollandais trop complaisants l'énonciation formelle de ses droits. 





1. Voir ses Instrutions {iome I, livre 11, ef 
2. Lettre particulière de Dubois à Maulé 
re 5) 


peur 
juin 1721 (A ÉTR, Esp, 4302, 





@] 

© 
où 

Ga 


ET ORLÉANS, HANOVRE ET FARNÈSE 


11 s'était arrongé d'autre part pour rejeter sur Canillac et l'am- 
bassadeur de France à Londres la responsabilité de la ruine de 
Mardick, en sorte que le Régent parut le moins possible dns 
des engagements secrètement réglés pour ses seuls intérèts. EL 
voilà qu'à Madrid, un serviteur maladroil gatail son ouvrage! 

Quand ces reproches y arrivèrent, le 13 juin, il était trop tard 
pour réparer le mal. Depuis que tout était réglé entre les pléni- 
potentiaires, le roi d'Espagne les pressait de donner leurs signa- 
lures. Au début de juin, il fit appeler les diplomates français, et 
les pria d'achever au plus tôt une œuvre qui lui était agréable. 
Il leur donna les motifs de sa joie et de son empressement : 
«A l'égard de l'alliance que j'ai avec la France, elle est pour 
l'éternité. C'est avee ma familles. » 

Pour répondre à ses paroles obligeantes, Maulévrier el Robin 
ne pouvaient mieux faire que de prendre un rendez-vous déliniLif 
avec Stanhope et Grimaldo. Les articles du traité furent rovisés 
el traduits dans les trois langues. Le 13 au soir, les ministres 
s'enfermèrent dans le palais du roi d'Espagne pour relire les 
aeles et les signer : Philippe V ne les perdit pas un instant de 
vue pendant toute cette semaine. Le dernier soir, il demeura 
jusqu'à quatre heures dans un enbinet voisin de la salle où ils 
s'assemblaient. A minuit, le 13 juin 1721, la Triple Alliance de 
Madrid fut signée * 

Tandis que Maulévrier rentrait chez lui, tout heureux et tout 
fier, l'arrivée de Bannières, le courrier venu en toule hâte de 
Paris lui réservait une rude déception. À la lecture des dépèches 
de Dubois, il comprit la faute qu'il avait commise, et les suiles 
qu'elle aurait pour sa fortune. Le lendemain, au lever du jour, il 
courut chez Stanhope et le pria de ne point insérer duns la 
Triple Alliance les articles séparés relatifs au commerce de 
l'Angleterre. L'envoyé anglais n'était rien moins qu'accommo- 
danL: il avait réfléchi, enoutre, à l'avantage de voir garanties par 
la France les concessions du roi d'Espagne. 11 n'eut pas la com- 
plaisance de perdre l'avantage que sa bonne volonté lui avait 

1. Ge mot capital est cité par Robin dans «a lettre à Dubois, du 9 juin 1731 
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procuré. Maulévrier fut réduit à informer sa cour, le 16 juin, de 
la signature du traité, et de l'impossibilité de réparer sa mala- 
dresse. Il présenta pour sa défense les excuses qu'il put : « L'ar- 
» ticle dela Triple Alliance qui confirmaitla Convention particu- 
» libre de l'Angleterre et de l'Espagne ne devait figurer que dans 
» les clauses secrètes du Traité. On pourrait encore le cacher au 
» public.» L'excuse était faiblet. Maulévrier, le jour même, 
offrit sa démission et demanda son congé pour vaquer à ses 
affaires domestiques *. 

Le Régent le prit au mot : il accepta son congé el n'admit 
pas ses excuses, La disgräce immédiate du ministre marquait 
le prix que Dubois allachaitau Secret de son mallre compromis par 
une maladresse. Un diplomate français, qui lrahissait les desscins 
du Régent, etles siens ne savait pas le premier mot de son métier. 
Sous la direction de Dubois, ka diplomatie française peu à peu 
avait reçu la mission de servir les intérêts du due d'Orléans 
Maulévrier l'avait acceplée et même recherchée, mais il l'avait 
mal remplie, se figurant, comme un simple agent de la diplo- 
matie officielle, que le Lout. était de réussir. Il ignorait que le 
premier devoir d'un agent secret élait avant lou de cacher 
ses succès. 11 devait l'apprendre trop tard à ses dépens. 

«Il peut être, comme M. le marquis de Grimaldo vous l'a dit, 
quele roi d'Espagne soit entré dans les condescendances de ce 
que les Anglais ont désiré de sa part, pour les avantages do 
leur commerce, par la considération des représentalions que 
$. A. R lui a fait faire sur ce que la circonslance demandait de 
sa part. 

« fais il s'en faut bien qu'il convienne à S. À. R. de se faire 
honneur de cesuccès, et il faut, s'il vous plait, que vous gardie: un 
profond silence sur ce sujet, afin que l'incertitude du fait pour 
le public el le temps fassent lomber, s'il est possible, cet évène- 
ment dans l'oublit. » 

C'était une belle leçon de diplomatie secrète. Maulévrier la 

















1. Lettre de Maulévrier à Dubois 16 juin 1721 (offc 
2. Lettre particulière de Maulévrier pour Dubois, 16 juin 172 (A. TI, Fu. 
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3. Lettre de Dubois & Maulévrier, 24 juin 1721 (A. ÉTI., Esp., L 302, fe 17. 
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reçut avec humilité : « Je ne crois pas que de ina vie je puisse me 
démèler du métier de la négociation que je n'ai jamais fait. 
M. Robin et moi, sommes dans une Lristesse qui nous ôle toute 
liberté d'esprit. » Dubois n'était pas disposé à lui laisser le 
temps et les moyens de faire son éducation, aux dépens de son 
propre ouvrage. Dès le 24 juillet 1721, il lui avait cherché et 
Lrouvé un successeur, l'évèque d'Agde, Feuquières?, l'héritier 
du grand ambassadeur qui avait auirefois si bien servi 
Louis XIV dans le Nord et en Espagne. Le moyen lui avait paru 
bon de persuader aux Français que la vieille diplomatie française 
dictait encore ses desseins et le choix de ses agents. Rempla- 
cer Maulévrier par un Feuquières, c'élait empécher le publie de 
rechercher les vrais molifs du rappel de l'ambassadeur. Sa faute 
et son châtiment devaient se régler sans éclat. 

Tandis que Maulévrier payait de la sorte ses erreurs, Grimaldo 
rocevait du roi d'Espagne le titre d'Excellence et de ministre 
d'État, qui ne se donnait qu'aux plus grands personnages de 
l'Espagne ?. Le colonel Stanhope avai échappé à la disgrâce de 
sa famille+, et rendu au roi d'Angleterre des services dont il 
devait recueillir bientôt le fruit. Enfin l'archevêque de Cambrai 
trouvait, le 16 juillet, la récompense de sa diplomatie aussi 
adroite qu'heureuse : le Régent lui domnail l'abbaye de 
Cercamps, 25,000 livres de revenus. El surtout la Triple Alliance 
de Madrid, la réconciliation de l'Angleterre, des Farnèse el de 
l'Espagne avaient mis les choses au point, où Dubois les désirait 
voir, pour recevoir incessamment la pourpre". 

Le due d'Orléans saluoil avee plaisir le succès de son ministre : 
malgré l'accident survenu au dernier moment, dont il n'était pas 
responsable, « la chose était si bonne et avantageuse dans le 
Lout, qu'il pouvait se consoler de ce qui manquait à sa dernière 








1 Lettre de Mautévrier à Dubois, 10 juillet 1721 (A, ÊTRE, Esp, L 308,2 14 

2! Lettre de Dubois l'évêque d'Agde, de se main, 2 juillet 17 (A. ETRR, Exp, 
Le 302, PS]. — La réponse du 29 juillet 1721 (A. ETR.. Ep. 30, LIT 

3. Leitre de Robin à Dubois, 23 juim 1721 (A ÊTR,, Esp, L. 300, D 190). 

A2 11 était rêve de Charles Stanhone, seeu<é de complicité avec les directeurs 
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perfection’ ». L'avantage, certes, n'était pas pour la France. 
Mais on n'avaitpas l'intention au Palais-Royal de porter le trailé 
au Conseil de Régence. Si pourtant Dubois sy voyait forcé, il 
aurait la ressource de dire, suivant l'usage, qu'il avait voulu 
assurer plus solidement la tranquillité du Royaume el même 
celle de l'Europe? Ce mensonge lui avait lant de lois réussi, 
qu'il pouvait l'employer encore, 

Le profit, pour le Régent et son ministre, élail considérable : 
sans rompre le pacle conclu en 1716 avec la maison de Hanovre, 
ils resserraient celui qui liait désormais les Bourbons d'Espagne 
à leur politique. Le duc François Farnèse avait eu ce mérile de 
rapprocher trois familles qui ne paraissaient pas destinées à 
s'entendre, la maison prolestante de Hanovre, en possession 
d'un trone dérobé aux catholiques, la maison d'Orléans, dési- 
gnée pourla Succession de France, et les Bourbons d'Espagne 
autrefois défenseurs en Angleterre, héritiers en France de | 
monarchie légitime. Il était devenu, depuis 1721, l'ange lulélaires 
qui particuliérement veillait sur les destinées de la maison 
d'Orléans. 

I est vrai qu'en échange le due d'Orléans lui « rendait un 
culte spécial et lui promettait de riches offrandes », Il l'assurait 
que bientot l'Ilalie serait délivrée des Allemands el que les 
Farnèse revivraient dans les fils d'Élisabeth, plus puissants et 
plus respectés Il cemblait les vœux de ses sujels elles espé- 
rantes d'Alberoni, leur principal ministre. 

Après six ans de lutte, la politique de Dubois, de l'Espagne, el 
du due de Parme aboutissait à un résullat inattendu : l'Italie 
aux Bourbons d'Espagne, comme l'Espagne, en 1700 aux Bour- 
bons de France. L'œuvre d'Alberoni suivie avec obslina- 
lion, malgré l'indifférence ou l'opposition de la France, 
soutenue par le mariage d'Élisabeth Farnèse, s'accomplissai. 
Par ses origines françaises et son mariage italien, Philippe V 
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en assurait la durée. C'était le premier de ces pactes de famille 
qui devaient donner aux Farnèse la moilié de la lerre italienne 
et la couronne royale. Déjà le roi d'Espagne prononçail le moL: 
« A l'égard de l'alliance avec la France, elle est pour l'éfernité. 
C'est avec ma famille. » 

C'était cependant trop exclusivement un pacte de famille. Ins- 
truits par les leçons de la Suecession d'Espagne, ses auleurs ne 
le déclaraient au public qu'après s'être assuré de l'adhésion de 
l'Angleterre. Ils se souvenaient qu'en 1700, les puissances mari- 
times avaient soutenu, en Italie et en Espagne, les Habsbourg 
contre les Bourbons, que « l'Angleterre surtout avait fait leur 
relief et leur principale force! ». Ils la savaient dominée par ses 
craintes d'une restauration catholique, animée loujours du 
désir de garantir el d'agrandir son commerce et ses colonies, 
et s'élaient résolus en 1721, à la satisfaire encore sur ces 
deux points essentiels, pour l'empêcher de revenir à la 
Grande Alliance de 1701. Le Régent ct Philippe V conscillé par 
par sa femme m'hésitérent point : ils sacrifièrent les Sluart à 
Gcorges I", les colonies et le commerce de l'Espagne et de la 
France aux Anglais. 

Malgré les précautions dont s'entourèrent jusqu'au boul les 
négociateurs, les Espagnols et les Français pénétrérent en 
partie le scerel de leurs desseins inavouables. Bien des gens à 
Madrid eriliquaient : « ce pacte de famille où l'Espagne étail 
victimedes vues particulières du Régent : ne pas avoir Gibraltar, 
rendre aux Anglais des privilèges commerciaux considérables, 
leur livrer l'Amérique espagnole, c'était acheter bien cher ce que 
l'on promeltait en Italie? ». Saint-Simon se fit l'écho de ces 
plaines : « on avait mis le couteau à la gorge de l'Espagne pour 
l'entière el énorme satisfaction des AnglaisS ». 

Les Français avaient encore plus de droit à se plaindre: les 
Espagnols au moins avaient l'espoir de recouvrer Gibraltar et une 
parlie de leurs domaines ilaliens, de réparer les dommages des 





1. Gonversalion ile Townsend avec Deslouches Lransmise à Dubois, le 25 mai 
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traités d'Utrecht. La France n'avail ni espérances pour l'avenir, 
ai avantages dans le présent, ni la moindre réparation pour le 
passé. Que de sacrifices ne s'était-elle pas imposés pour établir 
Philippe V en Espagne, puis pour l'y combattre ? Par elle, 
Philippe V avait été vainqueur en 1713, vaincu en 1719; il ne 
donnait pourtant rien aux Français, ni pour sa victoire, ni pour 
sa défaite. C'était aux Anglais qu'il accordait les profits de 
l'une et de l'autre, les avantages que ceux-ci s'élaient proposés 
« pour leur commerce, et la ruine de celui des autres nations, 
singulièrement de celui de la France! ». Quelques commer- 
gants français se plaignirent® : le gouvernement de Dubois 
élouffa leurs plaintes par un appel au loyalisme de la nation ® 
Il lui vanlait les avantages de celle paix avec l'Espagne, 
qui réconeiliail pour jamais les Bourbons des deux pays, 
également chers à la France. Jamais Louis XIV, au temps 
de sa plus grande puissance, ne s'était oublié à ce point 
d'exploiter, au profit de ses enfants, l'attachement des Français 
à sa maison. Lorsqu'il discutait avec Guillaume [II les droits des 
Bourbons au Lrône d'Espagne, il avait préféré sacrifier l'héritage 
de sa famille plutôt que le commerce el les colonies de la 
France. 

Le Régent n'avait pas la même délicatesse, et pourtant son 
autorité Lransitoire aurait dû lui commander plus de réserve. Il 
ne stipulail pas en son nom, mais au nom de son pupille, dont 
la majorité élait proche. Deux ans plus tard, Louis XV, mieux 
inspiré, pouvait désavouer des engagements de famille dont le 
prix était si lourd pour son peuple, Et s'il venait à mourir, le 
Régent sorailil en mesure de les tenir? Avec un avantage, 
de loute manière incertain, le sacrifice présent était hors dé 
proportion. 

Mais ces considérations, au lieu d'arrêter le duc d'Orléans, 












1. Saint-Simon, Mémoires, XVII, 241. 

Lettre de Dubois à Maulévrier, 7 juin 1721 (A. TR, Eap.,t. 302, fe 116. 

3. L'auteur des Mémoires de la Régence explique ainsi el excuse la Triple 
Alliance de Madrid : « Le commerce entre les Lois couronnes était presque 
réglé. » L'excuse est plus significative qu'une critique (IV, p. 248). 

4. Reynald, Louis XIV et Guillaume IN, et surtout Legrelle, Histoire de la suce 
cession d'Espagne, LL, pain. 
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l'avaient pressé de conclure. C'était à la fois la majorilé el La 
mort, de Louis XV qu'il avait sans cesse devant les yeux : pour 
s'assurer contre cetle double éventualité, le concours de Phi- 
lippe V lui était nécessaire dans un cas, son désistement dans 
l'autre. Par l'intermédiaire des Famése, il fi cel arrangement 
de famille qui lui donnait la France en échange de l'Italie : il y 
apposa la signature du Roi, tandis qu'il en disposail encore. Il 
acheta, aux frais de la France et à un très haut prix, celle de 
l'Angleterre, pour prévenir les dificullés qu'elle pouvait 
opposer à ce règlement favorable aux Farnèse et aux Bourbons 
d'Espagne. Tels étaient le sens et la véritable portée de cette 
Triple Alliance, pacte de famille très secret entre la maison 
du Régent, les Farnèse et le roi d'Espagne, que de prochains 
mariages allaient resserrer et consacrer, victoire dernière et déci- 
sive de la maison d'Orléans dont les progrès et l'avenir s'assu- 
raient par les conseils el décidaient la fortune el le secret 
de l'archevêque de Cambrai, bientôt cardinal et premicr 
inistre . 
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HAPEAU DU GANDINAL DUROIS 





Depuis que l'abbé Dubois avait, en 1716, reçu du Régent le 
soin de ménager les alliances de son gouvernement avec l'Eu- 
rope, pendant ces cinq années de démarches actives, de ligues 
et contre-ligues, de traités publics et secrels, chaque élape d'une 
diplomatie, régléc en apparence par les inlérèls du Roi mineur 
el du royaume, avai élé surlout une assurance d'avenir pour 
le due d'Orléans et sa famille, une nouvelle garantie de fortune 
pour son conseiller 

Laréconciliaion des Bourbons d'Espagne et de France par 
l'intermédiaire des Farnèse, la Triple Alliance de Madrid ne 
devaient pas moins favoriser les droits de Philippe au trône de 
France, n'avaient fait que le rapprochement de la Régence el 
des Anglais par l'intermédiaire du Hanovre eu la Triple Alliance 
de La Haye en 1717. Elles avangaient aussi les espérances 
de Dubois au cardinalat el au premier ministère, à l'hérilage 
de Richelieu el de Mazarin. 

Au moment où M. de Mornay travaillait le plus activement 
avec l'aide de Scotti, de la Reine ct du confesseur à calmer les 
rancunes, à retrouver l'amitié de Philippe V, le duc d'Orléans 
demandait à l'un des jurisconsulles les plus autorisés de ln cou- 
rome, l’érudit alsacien Obrecht, une consullation essentielle à 
la fortune de sa maison. Le titre seul du mémoire en disait long 
sur les préoccupations intimes et les desseins vérilsbles d'un 
prince qui se présentait uniquement à l'Europe comme l'un des 
souverains les plus soucieux de son repos et de son équilibre 
« Mémoire concernantle mariage du due de Chartres cl quelques 
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autres alliances propres à assurer le droit de la maison d'Orléans 
sur la succession au trône de France » (24 février 1721)1. 

Confident des intrigues de l'abbé Dubois, l'auteur de ce pro- 
gramme domestique recommandait au Régent d'abord la con- 
clusion de l'œuvre poursuivie depuis trois ans pour ses intérêts, 
la reconnaissance et l'affirmation, au Congrès de Cambrai qui 
allait s'ouvrir, des droits de sa famille. 11 ne fallait jamais 
perdre de vue que Louis XV élait encore le seul et le dernier 
représentant des Bourbons de la branche ainée, depuis la défaite 
de Philippe V surtout. Emnemis ou amis de là branche cadette, 
tous peu à peu s'étaient pris à songer à celle éventualité. « Il 
faut que je rapporte à Votre Excellence, écrivait à son ministre, 
l'envoyé de Saxe à Paris, le comie de Hoym, un discours que 
me tint il y a quelques jours, le maréchal de Villeroy {10 jan- 
vier 1721) et dont je us fort élonné, 11 me dit en propres termes : 
« Allez, monsieur, le bon Dieu conservera le Roy : il vivra. 
Je puis vous en répondre. » Je fus extrèmement surpris de ce 
discours el du ton dont il me le dit. On peut juger per là quelles 
impressions on donne à ce jeune Prince contre le Régent, qu'il 
hait el qu'il craint à un lel excès qu'il palit el change de 
couleur quand il le voit#. » 

Mais à mesure que les années s'écoulaient, depuis l'avène- 
ment de Louis XV, ce n'était plus avec la mort du Roi, c'était 
avec sa vie el son règne que la maison d'Orléans devait compter 
El c'était précisément pour ce molif qu'elle prenait les conseils 
d'Obrecht et qu'Obrechten second lieu conseillait au Régent de 
marier, sans hésiter, le Roi son pupille à l'une de ses filles, Mie de 
Montpensier. La discrétion aurait peul-êlre exigé ou conseillé 
d'autres mesures. Mais pour qui avait spéculé depuis cinq ans 
sur la mort du Roi, était-il beaucoup plus grave d'envisager son 
mariage comme une spéculation avantageuse ? La majorité de 
Louis XV approchant, l'autorité du tuteur menacée pouvait 
se rélablir par les droils nouveaux que, devenu beau-père, il 
acquerrait sur son gendre. Enfin, le moment paraissait oppor- 
tun de profiter de la Régence encore, à temps, pour marier 





1. A. ÉTR,, France, Mém. el Documents, L 312, f 20. 
2. Vie du come de Hoyn, éd. Pichon, 1, pe 29. 
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aussi de bonne manière le jeune prince, le due de Chartres, 
espoir d'une famille en faveur de laquelle toute l'Europe 
semblait travailler et conspirer. 

Une politique de mariages apparaissait donc, au début de 
l'année 1721, comme le complément et la consécration du Secret 
du duc d'Orléans. Il y avait plus de six mois que les ministres 
anglais, que Stanhope en particulier, inquiels autant que l'abbé 
Dubois, de voir approcher le terme dela Régence, et attentifs 
aux changements possibles du système suivi jusque-là en France 
à leur gré, recommandaient au duc d'Orléans comme une mesure 
essentielle à ses intérêts et à leur politique le mariage de 
Louis XV avec une de ses filles, Le bruit alors courut que, de 
Parme à Madrid, des propos analogues s'échangeaient entre les 
Farnèse et Philippe V pour l'établissement en Autriche des 
Infants, de ceux du second lit surtout à qui leur mère Élisabeth 
voulait donner archiduchesses et souverainetés italiennes‘. 
Certes rien ne faisait prévoir que ces entreprises matrimoniales 
dussent, un jour prochain, rapprocher les Bourbons de France et 
d'Espagne divisés par des jelousics et des querelles récentes, 
C'était en effet pour écarter du trône Philippe V et sur les con- 
seils de l'Angleterre que le Régent songeait à établir ses enfants, 
Et c'était à Vienne, auprès des Habsbourg, que sur les conseils 
de Riperda, vengeur d'Alberoni, les souverains espagnols 
cherchaient des alliances, peu conformes aux sentiments des 
Français envers l'Autriche. 

Et cependant, quelle surpriseen Europe, en Anglelerre surtout, 
à la nouvelle qui circula vers le mois de septembre 1721 de 
l'offre parvenue Lout d'un coup de Madrid au Palais-Royal, l'an- 
nonce des flançailles prochaines de Louis XV avec sa cousine 
Marie-Anne-Victoire, l'infante d'Espagne! On n'ignorait pas 
sans doute que depuis quelques mois une réconciliation s'opérait 
entre les souverains qui s'étaient combattus, Orléans, Farnèse, 





1. Lettre de Dubois à Maulévrier, 9 juillet 1721 (A. ÊTR,, Esp. L. 302, f° 204), 
Lettre de Maulévrier à Duhois du 2 juillet 1721, à la auile d'un entretien avec 
le père Daubenton, — Documents d'août 1721, pièces et notes du duc d'Orléa 
LA. ÊTR., Esp, 308, f 197, 151, 155). — Voir at 
sujet des projets de mariage entre Vienne et Madrid, 16 €t 30 juillei 
(A. ÊTR, Amp t. 87, fe 100) 
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Hanovre, el Bourbons de Madrid, Mais qu’un an au plus après 
l'agression des uns, l'humiliation des autres, la pièce se dénouât 
par des mariages, c'élail vraiment un coup de théâtre !. 

Devant leurs alliés même et leurs confidents les plus intimes, 
avec le roi d'Angleterre et ses collaborateurs, tels que Sutton, 
Schaub et Carteret, le Régent et l'abbé Dubois affectèrent d'abord 
un étonnement égal à celui du public. Ils répétèrent, et beaucoup 
d'historiens ont répété sur leur témoignage trop aisément 
acceplé, que seul el de sa propre initiative Philippe V avait 
engagé l'avenir de sa fille « pour donner au Régent des preuves 
d'amitié, de tendresse, d'une éternelle et bonne intelligence * ». 
avait été, le %5 juillet 1721, une réponse spontanée, bien inat- 
lendue pour eux, du roi d'Espagne aux observations que le 
Régent avait, le 9 juillet,chargé son ministre, M. de Maulévrier, 
de présenter à la cour dé Madrid contre les mariages autrichiens. 
Pouriant, si le Régent n'était pas secrètement l'auteur de cette 
proposilion, pourquoi garda-t-il, pendant près d'un mois, le 
secret de l'offre avantageuse à sa maison qui, dans l'affaire, 
constituait son bénéfice personnel °? 

Lorsque Philippe V avait informé Maulévrier de ses volontés, 











il avait commencé par demander en mariage pour le prince des 
Asturies, M de Montpensier, la fille aimée du duc d'Orléans. 
Si le Régent se fl avoué {rop lôl le promoteur de celle récon- 
ciliation, il eû trop laissé voir l'intérèt personnel qu'il avait 
Lanlot à brouilier, Lantt à marier la France et l'Espagne * 





1. Lettre de Sehanb à Garteret, 16 septembre 1721 IR. Ovr, France, VOL, 363. 
— Wissrmer, HI, p, 420 

2. Letire de Maulévrier à Dubois, 2 juillet L7A1 (A. ÊTR., Exp. t 309, Le 135), 
eitée par Baudrllart, LL, p. IFL, qui ajoute ut engagée d'une façon 
loute spontanée de là part du roi d'Espagne celle affaire fameuse des mariages 
espagnols - 

3 Co bot 
le cabinet ang 

















touches d'aviner 
+ Lettre de Dubois 


étonné, dit Destouchex dans «a réponse 
Georges 1 lui répéta : «celle aire à été 
avait causé avec Dubeis le 15, en avertit également Carteret le 16. (\Viesener, 
HE, pe 40) 
4. Ce fut d'abord par indiserétion que les Anglais connurent le second mariage, 
celui de Mie de Montpensier, plus soigneusement caché encore et jusqu'après la 
bération du Conseil de Régence, ainsi que Dubois l'écrivail à Maulévrier, le 
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Aussi, sur les conseils de Dubois, attendit-il que tout fût bien 
bâclé ; et, l'affaire conclue, ce fut Dubois lui-même qui se charge, 
peut-etre par amour-propre d'auteur, d'en faire l'histoire, el 
d'en réclamer la paternité. « Le cardinal s'est découvert à nous, 
écrivait à sa cour l'envoyé d'Angleterre le 25 septembre déjà ; il 
avoue que ce party est l'ouvrage de ses mains. Îl ne soutient 
plus que ce mariage est une chose nouvelle !. » 

Depuis la fin de l'année précédente, on y pensait à Paris, au 
Palais-Royal, avec l'intention de faire une destinée brillante aux 
enfants de la maison d'Orléans. L'idée en était-elle venue d'un mot 
écrit par M. de Mornay, au cours dela mission très secrète dont le 
Régent l'avait chargé, l'avis transmis de Madrid que de grandes 
dames du Palais avaient envisagé la perspective utile d'une 
alliance entre les deux familles d'Orléans et d'Espagne? Ou, le 
propos n'était-il qu'une réponse de l'ambassadeur à des instruc- 
tions secrètes données de Paris en vue de ce mariage*? On 
serail lenté de le éroire à la précaution que prit Mornaÿ de 
chiffrer celte partie de sa dépéche, à la façon surtout dont il 
avait accueilli de M" de Solre la proposition «flatteuse, mais 
prématurée 3 », 

Le jour où le Régent vint à se plaindre des mariages que les 
Bourbons d'Espagne négociaient avec les Habsbourg, le 9 juillet 
précisément quand il ordonnait à Maulévrier de marquer à 
Madrid sa surprise el ses regrets, un seigneur de son entou- 





août A. ÊTR, Esp. L 34. © 59. « Ils sont à Londres plus alarmés encore 
d'un autre mariage, qu'on dit conelu », écrivait Destouches, le 22 septembre 
AAA ETR., Ang. L #7, À 14. Alors Dubois parla le % septembre à Sutton. 

1. Lettres cle Sutton à Carteret, 24 et 25 septembre 1721 (Rec. Or, France 
4263. — Wiesenor, LUE, p. 42 ; lettres de Sehaub à Cartoret, 28 el 30 uoptomtr 
PAL (lo, ibid, L. 363). 

2. Lettre de Mornay à Dubois, chiffrée, 2 décembre 1720 A. ÉTR., Ep À. 297, 
e 26. 

3, Lettre de Dubois à Mornay, 14 janvier 1721 (A, ÉTEL, l'ertugal, L 33, 1° 167) 
I lui conseille de gagner de plus en plus l'amitié et la conflance du père Dau 
benton. 

4. Lettre de Dubois à Maulérrier (A. ÊTR, Esp, 1. 30, D 215). — Au 231 on 
lit: « Si le roi d'Espagne demandait sur quelle princesse Son Allesse Royale 
lui conseille de jeter les yeux, il devrait répondre qu'il ne croit pas que le 
Régent prenne la liberté de rien suggérer à Sa Majesté Catholique sur une affaire 
de cetie nature. + — Et du mème jour, instructions chifrées pour M. de Sour— 
dleval (A. ÊTR,, Ep, L 302, © 23). 
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rage quittait Paris en chaise de poste: autre envoyé secret 
pourvu, comme M. de Mornay, six mois plus 10 d'un chiffre el 
d'une mission que l'on ne voulait pas confier à l'ambassadeur 
ordinaire. Ce que M. de Sourdeval, Pierre-Louis Le Neuf, sei- 
gneur de Sourdeval, brigadier des armées du Roi, portait le 
2 juillet à Madrid, c'étaient les ratifications des traités récem- 
mentsignés, des présents ou des compliments pour les ministres 
qui y avaient collaboré !. 

Sûrement, pour celte seule commission, il n'eût pas été néces- 
saire de déranger Sourdeval, sion ne lui eût destiné un rôle plus 
important, un de ces rôles de confiance que, depuis 1717, 
l'abbé Dubois avait prisl'habitude de lui donner. Cette fois il était 
chargé d'une tentalive de corruption d'abord, sur la personne du 
principal ministre dont Philippe V écoulait alors le plus volon- 
Liers les conseils, le marquis de Grimaldo. Après avoir interrogé 
les envoyés de France à Madrid pour savoir si le marquis accep- 
terait un portrait du Roi enrichi de diamants, d'un prix considé- 
rable, il devait traiter une question plus délicate auprès de 
M. de Sartine, homme d'affaires, administrateur, négociant el 
négociateur, passé de Lyon en Espagne pour y faire fortune 
d'abord, et pour y servir à l'occasion ses concitoyens : dans 
quelle mesure et par quel moyen, le Régent avait-il chance de 
faire accepter au même Grimaldo une pension de 30,000 livres, 
«pour favoriser l'union des deux couronnes»? L'objet du marché, 
dans ces termes, demeurait aussi vague que l'offre serait sédui- 
sante el précise pour un ministre sans fortune, assuré d'une telle 
récompense, au titre d'une alliance que son maitre lui avait 
prescril de conclure et de suivre. Ce qu'on atlendail de lui, aulen- 
demain du traité de Madrid, et à ce prix, ne pouvait se borner aux * 
bons offices commandés par ce traité : il s'agissail évidemment 
d'un nouvel effort et de mesures propres à consolider, à favoriser 
l'union politique, des projels de mariage évidemment?. Tout 
était combiné pour que le même jour (2 juillet) M. de Maulé- 
vrier examinat la façon d'adresser aux souverains d'Espagne, 
sans les froisser, la plainte de la France contre les mariages 














1. Voir la note précédente. 
2. À ÊTR ; Ep. L 902, 25. 
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autrichiens", et pour que Sourdeval se hatat vers l'Escurialoù il 
conféra pendant trois jours jusqu'à l'échange des ratifications 
avec le père Daubenton, Grimaldo et la Reine*, 

Par l'entretien que plus tard l'abbé Dubois eut avec son ami, 
l'envoyé anglais Schaub, on peut presque reconstituer les 
propos échangés entre son homme de confiance el les confidents 
de Philippe V à l'Escurials. Le Roi, mécontent et inquiet du 
bruit dont on lui faisait peur à dessein, de l'avenir réservé par le 
Régent à l'une de ses filles, Mie de Montpensier ou Beaujolais, se 
laissa conseiller par son entourage, comme un coup de parti, 
l'offre de l'Infante : il résolu d'écarter dutrône de France la fille 
du Régent, en lui procurant comme dédommagement le trône 
d'Espagne. Aux premiers reproches de Maulévrier formulés par 
ordre, el avec toutes sortes de ménagements le %5 juillet, 
Philippe ne put contenir sa hale d'opposer l'éclatant témoignage 
d'amitié qu'il offrait au Régent, avec la secrèle intention de 
substituer sa fille à la sienne auprès de Louis XV 4. 

Et alors aussitôt, Grimaldo pria Maulévrier d'envoyer à Paris 
un courrier + à francs étriers pour des choses qui en valaient 
la peine » : la demande en mariage de Mile de Montpensier pour 
le prince des Asturies, l'héritier présomptif, et l'offre de marier 
l'infante d'Espagne, fille unique de Sa Majesté Catholique avec 
le roi de France, Sourdeval ne devait pas avoir l'honneur de 


1. LeUre de Maulévrier & Dubois, 2 juillet 1721 (A. ÉTR., Esp, L 309, 0 154). 

2. Sounteval, Relation de: son voyage du 4 août 1721 !A. ÊTR., Esp. L. 303, 
f: 116. Sourdeval était arrivé à Madrid, le 20 juileL. 1 était Le 21, à quatre heures 
du matin, à l'Escuril, Le 24 il repartait, ayant ceusé avec Grimaldo et Deu- 
benton. Le ‘5. il revenait à Madrid meltre Sartine « dans le secret » et le 
chargenit de proposer à M=* Grimaldo de riches bijoux. au secrétaire d'État 
du vin de Bourgogne et de Champagne. Le % au soir, Daubenton, appranant 
que Sourdeval n'était plus à l'Escurial, s'en montrait très mortifié. Grimaldo. 
le même soir, suppliait Maulévrier de retenir Sourdeval pour porter une 

lance à Paris. Deux heures après, il lui apportait les proposi- 

de Philippe V, el Sourdeval les ‘emportait le 2 juillet, (lettre 
de Maulévrier à Dubois, 3 juillet 1721 À. ÉTR., &p, L 309, ! 133). Sarl 
stylé par Sourdevel, avait amené les confldents da roi d'Espagne, le 2 juillet 
à ces résolutions décisives. 

3. Lettres de Schaub à Carteret, 16 septembre e& surtout du 4 octobre 1721 
{xc. Or, France, vol, 363. — Wiesener, II, p 424417). 

4. Lettre de Maulérrier à Dubois du % juillet 1721, dix heures du soir (A. ETR. 
Eep, À 308, P 17) 
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porier lui-même au Palais-Royal ces bonnes nouvelles qu'il 
avail préparées : il les eol portées Lrop lentement, en chaise de 
poste, au gré des souverains d'Espagne. Sa mission d'ailleurs 
u'était point achevée. Sartine, qu'il avait vu à Madrid le 2 juillet, 
avait besoin de lui pour négocier avec Me Grimaldo, plutôt 
disposée, en bonne ménagère, à converir son mari aux bienfaits 
du Régent. 

La négociation dura quatre jours, avec le désir réciproque 
d'aboutir: on ne discula même guère ni le principe ni le montant 
des bienfails, mais seulement leur forme. Il fut convenu, d'une 
part que le ministre recevrail chaque année de bonnes pièces de 
Bourgogne et de Champagne, les seuls vins qu'il bût,et de l'autre 
que sa femme, par trop dépourvue de bijoux, boucles d'oreilles, 
croix de diamant, en recevrait régulièrement pour une somme 
égale à la pension offerte, « Le mot d'argent eût élé odieux, 
laissant une lache ineffaçable. » Les pelils cadeaux, favorables 
aux amiliés durables, garantissaient au duc d'Orléans el à sa 
famille le dévouement de Grimaldo !. 

L'intrigue matrimoniale, si savamment lancée el fixée à Madrid, 
se poursuivit à Paris avec une adresse égale, el suivant une 
méthode diserète qui fait honneur, autant que l'invention de 
la pièce lout entière, à Dubois*. Ce fut d'abord une lettre du 
Régent au roi d'Espagne, promple, enthousiaste, bien faile pour 
traduire la surprise et la gratitude de l'heureuse et grande nou- 
valle. «Je trouve, écrivait Philippe, dans le rétablissement de 
l'union entre le Roi et V. M. et dans le retour de la confiance 
ct de l'amitié dont elle m'honore la plus grande satisfaction 
que j'aie jamais eue. Aussi n'étais-je occupé que du désir 
sincère de conserver ce bien si précieux, persuadé qu'il renferme 
à lui seul tous les avantages que je pouvais désirer. Vous 
pouvier seul y mettre le comble, et V. M. vient de le faire par un 
efort de sa profonde sagesse en formant le dessein d'unir plus 
étroilement les deux couronnes par l'assurance du mariage du 
Roi avec l'Infante d'Espagne… » 














1. Relations déjà citées de Sourdeval et Maulévrier 
Lettre de Sehaub à Carteret, 30 septembre L721 : « I faut avouer que ren 
mené plus adraitement, » 
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« J'avouerai en même temps à V. M. que, comme elle veut 
combler mes désirs par l'honneur qu'elle fait à Ml de Mont- 
pensier, ma fille, de la choisir pour épouse de M. le Prince des 
Asluries, je n'ai pas d'expressions assez fortes pour lui marquer 
combien j'ai le cœur pénétré de ce nouvel effet de ses bontés!. » 

« Je n'ai pas eu d'autre mérite, disait modestement un mois plus 
tard le duc d'Orléans à ses amis, que d'avoir sur-le-champ el 
sans balancer, accordé la demande du roi d'Espagne. » En tout 
cas Philippe V le crut, et se montra très reconnaissant à son 
oncle de cette rapide décision. La Reine,enchantée de l'avenir qui 
se préparait pour l'Infante, de l'appui que celle alliance devait 
lui procurer en France, avait, depuis le 26 juillet jusqu'au retour 
du courrier de Paris, le 12 août, compté avec son mari les jours 
égala celle de 











et les heures. La joie des souverains à Madri 
la famille d'Orléans #. 

Dubois veillait sur son œuvre : il fil décider, dès le 4 août, que 
les deux princes et surloul son maître devaient suspendre les 
démonstrations de leur joie, «el en très grande confidence se 
concerter d'abord sur les moyens d'oblenir le consentement du 
Roi, afin de prévenir à sa majorilé la rupture d'engagements 
que l'age des flancés ne permeltait pas de réaliser ». Il ful convenu 
que Philippe V écrirait à son neveu, au maréchal de Villeroy, le 
gouverneur et le principal consciller du jeune prince, des lettres 
dont les formules habilement nuancées par le ministre du Régent 
lui devaient être expédiées de Paris. Le premier aveu de 
Louis XV, nécessaire mais fragile, donnerait lieu aussilôl à un 
traité en forme entre les deux gouvernements, qu'à défaut du Roi 
majeur, le Conseil de Régence, à Paris, souscrirait en attendant 
la majorité el les ratifications définitives à celle époque. En 
dernier lieu, le due d'Orléans priait surtout le roi d'Espagne de 
lui garder, jusqu'après le mariage déclaré de son pupille, la conf 
dence de la faveur qu'il voulait bien faire à Mie de Montpensier ; 
il craignail, non sans quelque fondement, le reproche d'avoir 








1. Lettre de Son Altesse Hayale à Philippe V. 4 août 1721 (À. ÉTR, £a 
1.303, F 130). Drumont, Ambassade d'Espagne, p. D. 

2. Letre de Robin à Dubois, de Madrid, 11 août 1721 (A. ETR., Ep, L. 301, 
13. Lettre de Maulévrier à Dubois, 15 août 1721 (A. ÉTR, Exp L 304 P 20) 
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comme Grimaldo, touché une commission pour le très beau 
mariage de l'Infante*. 

Toutes ces précautions, qui s'exécutèrent à la lettre, étaient 
calculées pour surprendre et réduire brusquement à l'impuis- 
sance l'opposition qui ne pouvait manquer à la Cour de se 
déchainer à la nouvelles des mariages. On prévoyait qu'il faudrait 
discuter au Conseil de Régence, ct, pour faire œuvre durable, 
emporier l'avis de ee Conseil. Avec ses confidents, le due 
d'Orléans prépara ses arguments, si discrètement qu'il relira à 
ses adversaires Le moyen de préparer les leurs*. 

11 entendait ainsi se présenter avec le mérite d'avoir rétabli, 
depuis dix la bonne correspondance et l'amilié que la 
France désirait renouer avec les Français d'Espagne. Son plan, 
dressé dès le mois d'août, consistait à s'atiribuer la prévoyance, 
à esquiver la responsabilité, Le roi d Espagne seul avait proposé 
l'Infante, mais il ne l'avail fait, il esl vrai, que quand le due 
d'Orléans s'était décidé à rompre le silence, à protester contre les 
inconvénients d'une alliance entre Madrid et Vienne. Qu'on ne lui 
reprochat donc pas de relarder de huit années le mariage de 
Louis XV, jusqu'au temps où Marie-Anne Victoire attcindrait sa 
douzième année. Il y aurait des gens, il yen eut mème beaucoup, 
pour dire que celle altente avail élé savamment calculée dans 
l'entourage du duc d'Orléans, soucieux de prolonger d'autant son 
autorité, el mème ses espérances à la succession d'un neveu 
marié le plus tard possible 

Le Régent s'appretait à répliquer : à quel âge avail-on marié 
Louis XIV, à vingt-deux ans? Et pourtant l'aïeul était d'une 
autre vigueur que le petit-fils. Et puis quelle autre princesse 
catholique choisir, des archiduchesses, une Lorraine? C'était 
aussi dangereux qu'impraticable, Une Infante de Portugal ? plus 
dangereux «encore par la communication du sang ». On avait 





1, Leires de Dubois à Naulévrier, 4 août 1721 (A. ÊTR,, Esp... 38, 1163) et 
du 2 août 1721 (A. TR, Ep... 904 59). Un peu plus tard Dubois raconte 
à lenvoyé anglis Schaub que c'éaient ces trois lettres de Philippe V qui 
avaient décidé la cour de France : + de li al demandé si c'était Jui qui les avait 
Sictécs ou composses. LI ne Ta pas trop mie. » Leire de Sehaub à Garteret, 
30 septembre 1721 (Bec. Or. Froncr, L. 531. 

2. Voir notamment les piéces du mois d'août 1721 pour le Conseil de Kégenre 
conservées aux À, ÊTR,, Em, 35, 11 et 156. 
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pensé à d'autres princesses, à des Françaises. Mais pour ruiner 
l'alliance autrichienne qui se préparait à Madrid, le due d'Orléans 
«sacrifiant ses filles » avait préféré faire disparaître Loutes les 
espérances dont sa famille aurait pu se flatter «pour ne penser 
qu'au bien solide du Roy etde l'Étal! ». Du momentqu'il avait soin 
de taire la destinée prochaine de Mademoiselle destinée à devenir 
Reine d'Espagne, sinon de France, le Régentavait beau jeu pour 
confondre la calomnie par ces protestations de désintéressement. 
Chaque fois, d'ailleurs, qu'il avait écouté el réalisé les avis de son 
ministre, dévoué à la grandeur de la maison d'Orléans exclusi- 
vement, il avait usé des mêmes protestations, el masqué ses 
dessins ou profits personnels par des molifs d'ordre général 
et de bien public. Le procédé avait fait ses preuves. 

Il les fit encore dans celte semaine décisive où tout se conclut à 
Paris, suivant le récit de Saint-Simon, du 14 au 22 septembre. 
Dans la matinée du dimanche 14, le duc d'Orléans, assisté de 
Dubois, conviait aux Tuileries, autour du Roi, les personnages 
de la cour les plus capables d'oblenir le consentement de 
cet enfant de onze ans, de l'incliner au mariage qu'on lui pres- 
crivai en ayant l'air de le consulter: le duc de Bourbon qui 
approuvait; le maréchal de Villeroy fort consterné, mais empêché 
de blamer une alliance avec la cour d'Espagne, et même obligé 
d'y engager Louis XV; l'évêque de Fréjus enfin, favorable avec 
le regret toutefois qu'on n'eùt pas trouvé une princesse plus 
Agée, capable d'assurer plus Lôt la succession de Louis XIV. Au 
premier discours de son tuteur, l'enfant avait fondu en larmes, 
inquiet d'avoir à donner vile, sans avis préalable, une réponse 
sur une si grande affaire, et par cette méfiance naturelle ou 
acquise qui devait lui laisser toute sa vie une habitude de doute, 
de trislesse ou d'ennui. Puis un silence obetiné, et un refus 
prolongé, à travers les larmes, dese prononcer, telle avait été la 
résistance passive du jeune Roi, jusqu'à ce que l'évêque de Fréjus, 
le seul dont il ne se défiat point, arracha le «oui» par quelques 
paroles d'exhortations murmurées à voix basse, mais ferme. 

Ce consentement était plus précieux encore que les offres de 











1. Voir le Mémoire du due d'Orléans (A. ÉTR.. Esp. t. 3, !° 155) 
2. Saint-Simon, Mémoires, édit. Chéruel, XVII, p. #5. 
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säl son maitre 





Madrid, trop précieux pour que l'abbé Dubois la 
exposé au risque de n'en pas user en face d'adversaires désar- 
més par celle suite de coups fourrés. Le Conseil de Régence 
avait été convoqué pour le même jour, et presque à la même 
heure, aux Tuileries. Ceux de ses membres qu'on jugesit irrécon- 
ciliables, les maréchaux d'Huxelles, de Villars, Tallart, d'Estrées 
arrivèrent, flairant une nouvelle surpriso désagréable, mais 
incapables d'en pénétrer le mystère, Les autres, les amis, le 
maréchal de Bezons, l'évêque de Troyes, le duc de Saint-Simon 
avaient été prévenus el formellement invités, ou de vive voix ou 
par une lettre de ce genre: « Nous sommes en peine de trouver 
les moyens de rétablir le crédit en France. Je suis persuadé que 
la Providence nous en fournit un très efficace par les offres du 
roi d'Espagne. » Toules les mesures ainsi prises, et l'intrigue 
réglée, le due d'Orléans pria le Roi de passer avec lui au Conseil : 
nouvelle résistance, que Fleury et Villeroy réduisirent encore, 
d'un sermon de précepteurs à enfant gaté: « Allons, mon Maitre, 
il faut faire les choses de bonne grâce. » Dès que Louis XV ful 
entré au Conseil, les yeux rouges el la tête basse el maussade, 
l'exécution eu lieu : « Vous plait-il, Sire, dit le Régent, qu'il soit 
fait part au Conseil de votre mariage.» Saint-Simon a consigné 
la réponse: «un oui sec, en assez basse nole, mais qui fut entendu 
des quatre ou cinq plus proches de chaque enté ? ». 

C'était suffisant pour donner le droit de déclarer le mariage, la 
prochaine venue de l'Infante, et de passer vite aux voix, après 
un exposé court et nerveux des conditions el des avantages 








1. Letre de Dubois à l'évêque de Troyrs, de sa main (A, ÊTR., Ep L 3, 
13. 11 yen eut une autre du 8 septembre de Dubois à Saint-Simon (A. ÊTR. 
Ep. HA, fe 74. 

2. Saint-Simon, Mémoires, XVII, p. 5 el sairantes. 

Le 15 sertembre, Dubois envoyait un courrier à Maulévrier (A. ÉTR., Esp, 
à. 04, #1 pour linformer du Conseil teru La veille, el prier le roi d'Espagne. 
de le faire reparti bien vie sec là decsande de là main de Mie de Montpe 

fat le 31 caplorbra, à arpt heures, qua le courier mpporie à Balesin, où 9 
d'Eepogne, ls nouvelle des décisions du Conseil de Hégenco qui eaurbrent une 
grande joie à la cour.» Leurs Majcstés ont fondu. en larmes», disait Maulévrier 
dans ae dépeche à Dubois du 2 septembre 12 (A. ÉTR., Eipn Le 200, F 9) Le 
même jour, Philippe V camsullait, pour la forme, san fs 1e prince des Asturiex 
sur Le projet de mariage avec N° de Monipensier e4 faisait passer à Paris la 
demande ofeiele {mn 4.) qui arrive Ve 2 au Soir. 
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de l'Alliance. Elles furent unanimes, malgré la sourde colère 
des hommes de la vieille cour, privés désormais de l'appui 
qu'ils avaient coutume de se procurer à Madrid contre l'autorité, 
les ambitions du Régent. Et ce prince alors, ravi par cette una- 
nimité, de conclure : « Voilà donc, Sire, voire mariage approuvé 
el passé, une grande et heureuse affaire faite. » Faite si adroile- 
ment même que le succès enhardit les auteurs de la pièce et qu'ils 
ne tardèrent pas davantage à presser le dénouement, à publierle 
second mariage proposé officiellement à Madrid, depuis le 
21 seplembre, l'union du prince des Asturies et de Me de 
Montpensier. Le ?8, un second Conseil de Régence, où le Roi 
assisla, autorisa le duc d'Orléans « à ne pas repousser, dans 
l'intérêt de l'union des couronnes et de la paix publique, l'offre 
flatteuse et utile » pour sa maison, du roi d'Espagne. Les maré- 
chaux de Villeroy, Villars, d'Huxelles étaient venus, le visage 
enflammé, avertis par une communication faite au Roi la veille 





de ce coup plus rude encore à leurs desseins, à leur rancune, 
incapables de cacher leur dépit, pourne pas dire leur désespoir‘. 

A ce moment, le ministre du Régent dut jouir, comme jamais, 
des graces de la fortune docile aux manèges de son génie entre- 
prenant. Quel contraste satisfaisant pour son amour-propre que 
la défaite de d'Huxelles et des autres et le triomphe de la 
maison d'Orléans ! « Avez-vous vu, disait-il à Scheub, des gens 
aussi penauds que le sont MM. de la vieille cour. IL m'a fallu 
convenir avec $. A. R. qu'il manquerait quelque chose à ma joie 
si leur capolerie était moins complète #.» EL d'autre part, le jour 
où cet entretien avait lieu, Saint-Simon voyait et notait « le Roi 
allant au Palais-Royal, à Saint-Cloud faire compliment de ce 
grand et incroyable mariage à M. et M®* la duchesse d'Orléans, 
à Mike de Montpensier et 3 Madame, où loute la cour, lous les 
ministres étrangers, el tout ce qu'il ÿ avait de considérable à 
Paris, accourul en foule ». 

De longtemps, le ressentiment des clients du maréchal de 
Villeroy humiliés et impuissants ne devait pas s'effacer. Il ful 





1. Saint-Simon, Mémoires, XVII, p. 302. 
re de 


haub à Carteret, 4 octobre 1721 (Rec. Orr.. France, L. 369 
on, Mémoires, XVI, p. 308. 
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plus vif peut-être encore contre les souverains d'Espagne dont 
la conduite parut, envers leurs alliés anciens, une véritable et 
irréparable trahison. Il se marqua par des menaces à leur adresse 
et des propos sur le renvoi dé l'Infante, possible au temps 
où le Roi majeur voudrait une femme plus proportionnée à 
son age!. 

A Madrid, il est vrai, ces colères, ces menaces devaient se 
perdre dans le concert de compliments et de félicitations, dans 
l'allégresse des transports joyeux dont Philippe V et sa femme 
donnèrent le signal à l'arrivée du courrier Bannière, le 21 sep- 
tembre à sepl heures du matin. Leurs Majestés pleurèrent de 
joie à la lecture des dépêches qui annonçaient de Paris l'accueil 
unanime fait par le Roi et son Conseil, à la proposition de 
l'Infante : Maulévrier, incapable de dominer son émotion, sortit 
pour ne pas manquer à l'éliquette en laissant voir ses lormes. 
Les courlisans se précipitérent, à qui féliciterait le premier la 
Rcine, toute fière d'avoir ainsi conduit les Farnèses du trône de 
Madrid à celui de France. Sur l'heure, le second envoyé de 
France, Robin fut fait comic de Castille. Les cloches de Notre- 
Dame de Balsain sonnèrent pour convier le peuple à un Te Deum 
d'actions de grâce, el un bal improvisé vint le soir, à Ségovie, 
lerminet par ordre du Roi celle grande journée, Une letire, 
adressée peu de jours après par Dubois auxsouverains d'Espagne, 
et naturellement calculée sur les sentiments qu'illeur supposait, 
indique assez bien en quoi le mariage de l'Infante devait leur 
plaire : « L'Infante sera adorée en France; elle sera élevée 
comme le Roi Catholique l'a été, et on sait si bon gré à la Reine 
du sacrifice qu'elle fait de la charmante princesse, objet de sa 
prédilection, qu'elle sera Reine de France, avant et avec elle. » 

Les sentiments d'ailleurs n'empächaient ni à Paris, ni à 
Madrid les calculs d'intérèts. Les bons comptes font les bons 
amis. On examinait, autour du roi d'Espagne, les contrats des 
deux mariages qu'on avail rédigés au Palais-Royal, et de manière 








1. Saint-Simon, Mémoires, XVIII, p. 305 et 305. 

2. Lettre de Maulévrier à Dubois, 22 septembre 1721 |A. ÊTR., Esp. L. 3. 
LES 

3. Lettre de Dubois à Maulévrier, 4 octobre 1721 (A. ETR, Esp, 2. 306, #2). 
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loujours à ne pas nuire à la famille d'Orléans. Les dols des deux 
princesses, l'Espagnole el la Française, étaient établies sur le 
même pied, cinq cent mille écus d'or, mais avec une différence 
intéressante, du moins, pour les finances françaises. Tandis que 
Philippe dotait sa fille en roi, le due d'Orléans la faisait doLer, en 
Régent, par la caisse de son pupillet. 

Il est assez piquant de rapprocher celle libéralité du Roi el 
du royaume envers Mie de Montpensier de loules les leltres 
échangées alors entre Dubois et les fonctionnaires de l’État, 
aveux muluels de la détresse absolue du trésor: « les choses 
étaient dans une si grande confusion el un si grand danger que 
le mois dernier le prêt des troupes, qui est la dernière ressouree 
de S. À. R., a manqué de cinq millions. Tout crédit a élé abso- 
lumen inlerceplé. Je n'ai pu fournir à aucun ministre du Roi 
la plus petite portion de leurs appointements », écrivait, le 
19 septembre 1721, l'abbé Dubois au cardinal de Rohan*. Cette 
crise durait depuis près d'un an, « n'y ayant, disait Dubois, déjà 
le 7 octobre 1720, ni affaire, ni ministre à qui on pat envoyer des 
secours, faule de numéraire et par la dépréciation effrayant 
du papier ». 

On trouvait des éeus d'or au Palais-Royal cependant pour 
constiluer à la fille du Régent une très grosse dol ; on en trouvait 
pour expédier à Grimaldo et à sa femme, sous forme de bijoux, 
deux pendants d'oreilles de dix brillants, une croix de cinq gros 
brillants et huit petits attachés et un collier de perles, le premier 
terme de la pension promise au minisire, en échange « des 
preuves d'atiachement qu'il donnait à S. A. R. dans celte occa- 
sion et toutes celles qui allaient se présenter? ». 

Chargé loujours de suivre le marché, non saus profit bien 
entendu, Sartine, qui faisait des vœux pour la grande affaire et 
l'autre destinées à affirmer l'union des couronnes, « racontait à 
Paris les aventures survenues aux bijoux de Mme Grimaldo + 
Par précaution, on avait chargé la police française de la frontière, 
de prendre des mains du courrier envoyé à Maulévrier, les 








LA ÊTR., Ep. t. 299, De 43-61. 

2. Sévelinges. Ménoiret du cardinal Dubois, 11, p. 26. 

3. Lettre de Dubois à Sartine, 2 seplembre 121 (A. ÉTR, Esp. L, 304, 130 
Tour HI. ” 
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cadeaux, de les remettre à un exprès qui partirait derrière l'autre, 
déguisé en marchand, resterait à Madrid le moins possible, el 
n'y verrait, sauf Sarline, aucun Français. Cet exprès allira à 
Villoria, plus que l'autre, l'atiention du magistrat qui, pour 
faire du zèle, arrèta le paquet et le Iransmit à la cour d'Espagne 
elle-même Ce fut aux souverains que le paquel arriva ainsi en 
droiture, et de leur main que Grimaldo reçut, sans un reproche 
d'ailleurs ni un remords, le cadeau princier du due d'Orléans à 
sa femme *. 

Philippe V, à meilleur compte, s'acquitlait avec la Toison d'or 
conférée à Maulévrier eLà Robin le 22 seplembre#. Mais il aurait 
eu mauvaise grâce à se plaindre des galanteries de son Éminence 
à la marquise de Grimaldo : la France seule aurait pu les 
souhaiter moins brillantes ct plus légères à son budget. Après 
avoir payé la guerre à l'Espagne pour les intérêts du Régent, 
n'était-il pas naturel cependant qu'elle payat le prix et les frais 
de la paix? Trop heureux encore, si les finances royales n'avaient 
pas élé mises à contribution en secret pour la fortune de Dubois 
comme pour celle de la maison d'Orléans, 

Le % juillet 1721, alors que partait de Madrid la dépêche 
informant le duc d'Orléans des mariages propices à l'avenir de 
sa maison, à Paris venait à ce prince un bref du pape Inno- 
cent XIII, empressé à lui annoncer la promotion de son fidèle 
servileur, l'abbé Dubois, au cardinalat3. Si l'on avait dit au 
Régent et à l'abbé quatre ans plus Lot que l'établissement de 
la famille d'Orléans s'achèverait du gré et par la faveur du roi 
d'Espagne, que l'élévation de Dubois aux plus hautes dignités de 
l'Église se ferait par l'intervention à Rome du prétendant Stuart 
chassé alors de France impitoyablement, l'avis aurait paru une 
raillerie. C'était très sérieusement pourtant que le ministre, si 
puissant dans l'État, avait dû recourir aux Stuart pour le devenir 
dans l'Église romaine au même degré 
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L'idée lui était venue à la fin de l'année 1719, suggérée par son 
fidèle agent, l'évêque de Sisteron chargé des affaires de France 
et des siennes en cour de Rome. À ce moment-là, il se dépitait 
de la résistance de Clément XI à ses désirs, il constalait la vanité 
de ses efforts diplomatiques, quoiqu'il obtint d'ailleurs avec 
l'archevêché de Cambrai une belle et large compensation. 

Rien ne lui avaitservi d'avoir voulu Lenir son chapeau du Pape 
lui-même, en passant avec lui, par l'intermédiaire de sa famille, 
des Albani, un marché avantageux au repos de l'État et de 
l'Église, à sa propre grandeur, Inutilement, il avait fait espérer 
à Rome que la Régence meltrait fin aux querelles de la Constitu- 
tion par le triomphe du parti ultramontain surles gallicans et Jan- 
sénistes abandonnés. Il avait distribué et promis aux Albani, sur 
letrésor royal, de riches gratifications, pour qu'en échange ils dé- 
cidassent leur oncle à garantir la succession de France à la maison 
d'Orléans, et le gain de son procès à leur amie, Mme de Gadagne, 
la pourpre à l'abbé Dubois. La diplomatie pontificale avait trop 
exigé, et surtout rop vite, avec la prétention que l'octroi du 
chapeau en consistoire füt subordonné à des décrets formels du 
gouvernement français contre les Jansénistes, Pour devenir car- 
dinal, Dubois ne pouvait demander au Régent le sacrifice de son 
repos el peut-être de son autorité, une intervention personnelle 
el maladroile dans les querelles religieuses qui divisaient 
depuis plus de dix ans le royaume. 

Il avait alors cherché, sinon dans la paix de l'Église, du moins 
dans celle de l'Europe dont il s'attribuait le mérite, dans l'appui 
des souverains auprès de qui il l'avait négociée, Régent de 
France, roi d'Angleterre, Empereur, d'autres Litres, d'autres res- 
sources à sa candidature, En vain, après la sienne, la diplomatie 
européenne avail fait jouer à Rome Lous les ressorls, menaces, 
conseils, intrigues et promesses. Clément XI, qui sentait ses 
jours comptés et s'était mis en têle de ne point mourir avant 
d'avoir attaché à son pontificat la gloire d'une victoire décisive 
sur les Jansénistes, avait tenu bon jusqu'au bout : si Dubois ne 
voulait pas comprendre pourquoi le chapeau lui était refusé, el 
le mème jour donné au plus fougueux des prélats français, par- 
Lisan de la Constitution, l'archevêque de Mailly, tant pis pour 
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lui! Le Saint-Siège était la seule puissance en Europe qui ne 
tremblat pas devant la Quadruple Alliance. Clément XI défiait 
obstinément les espérances de Dubois et l'insistance de ses amis. 

Ce fut alors que, moins persuadé où mieux instruit, sur 
place, des difficultés en apparence insurmontables créées par 
l'entêtement du Pape, le Jésuile Lafteau avait, le 27 novembre 
1719, informé le ministre des offres formulées au nom du che- 
valier de Saint-Georges par son principal conseiller, le cardinal 
Gualterio. Ancien nonce à Paris, où il avait formé dans le 
monde de la cour et des lettres des amitiés durables, abbé en 
France de Saint-Victoret de Saint-Rémi de Reims, académicien 
et correspondant des hommes d'État français, Gualterio s'élait 
trouvé, depuis la retraite forcée du Prélendant à Rome, son 
recours et son avocat 

Fut-il jamais condition plus misérable que celle de cette cour 
en exil, errante, mendiante? Quand il se trouvait encore en 
Lorraine, le chevalier de Saint-Georges, obligé de soutenir les 
apparences et les partisans de sa royaulé proscrite, tendait la 
main, non seulement aux Bourbona de France et de Madrid, mais 
aux personnescharitables, disposées, comme l'évêque de Bayeux, 
aux belles aumônes secrètes. La mort de sa mère, Marie de 
Modéne, à qui le Régent jusqu'au dernier jour avait continué la 
pension constituée par Louis XIV, était venue diminuer encore 
ses ressources. Jacques-Édouard élait presque complètement 
Lornbé à la charge du Pape: Clément XI lui avait donné asile dans 
sa villa d'Albano avec une rente de près de quarante mille livres 
que le Trésor pontifical acquittait à regret, et que l'obligé trouvait 
insuffisante encore pourses besoins. En 1718, le Saint-Siège avait 
dû faire un nouveau sacrifice pour marier le Prince, avec un 
million de dotet le double de la pension, à la petite fille du grand 
Sobicskiet de Marie Casimire de laGranged'Arquin. ll voyait, avec 
terreur, approcher le moment d'un bapième, après les frais et les 
dépenses du mariage*. Une fois, comme par hasard, le Pape 














1. Saint-Simon, Mémairse, éd. de Roïdisle, VIE, p. 19, et surtout XIII, p. 109, et 
ar Chéruel, éd, 1873, tome XIX. 
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avait laissé entendre au cardinal de La Trémoille qu'il lui serait 
agréable de partager avec le Régent le poids de ces aumônes ! : 
la proposition pouvait paratire étrange à l'ami de Georges I 
dont toute la politique était dirigée contre les Stuarts et que les 
Stuarts étaient allés combattre en Espagne. Et d'abord, en effet, 
elle n'eut aucune suite*. 

L'habileté de Guallerio, un an plus lard, obtint plus de succès 
que les demandes de la cour romaine, si fréquentes et parfois 
si indiscrètes qu'elles lassaient. Il s'était mis lui-même, depuis la 
fin de 1718, en mesure d'aider la diplomatie française et d'en 
profiter. Contre une bonne pension plus lucrative que le service 
du Prétendant, il s'était chargé de renseigner la France sur les 
affaires romaines, les chances et les dispositions des candidats 
en cas d'élection. Dépèches secrètes ou officielles témoignaient 
« de son cœur plus français que sa langue ». Elles inspirèrent. 
confiance au Palais-Royal 3. El ce fut ainsi qu'il put être entendu 
en reprenant le 27 novembre 1719 auprès du Régent les offres 
de Clément XI, et du Prétendant « qui avaient mis en lui 
loutes leurs espérances * ». Quel profit pour Jacques Il, s'il 
pouvait ajouter aux douze mille écus, déjà trop lourds pour le 








1. Lee de La Trémoille au Régent, 31 mai 1718 (A ÊTR,, Rome, L 58). 

Sainteté, apprenant le mort de la reine d'Angleterre, voudrait que le Régent 
contiauät à Jacques HE le secours à condition qu'il ne fût pas employé à d'autres 
Ans », et lettre de La Trémoille à Dubois, 15 novembre 1718(A. TR, Rome, L. 569): 
« Elle fait ensuite une proposition, si Son Altesse Royale ÿ vouloit consentir, 
qui seroit de s'en entendre avec Elle pour qu'Elle pat en secourir le chevaller 
de Saint-Georges qu'Elle est obligée de secourir comme Elle le fait déjà, mais 
qu'Elle ne peut pas secourir selon ses besoins. Ce seroit une chose particulière 
entre Mgr le duc d'Orléans et Elle dont personne n'auroit connoissance, et qui 
passeroit sans qu'on sceut pour qui, sous le nom d'aumones qui auroïent e8té 
faites de biens d'Église accumulés illicitement. Elle m'en parla hier au consis 
toire, me marquant qu'Elle souhaiterait que j'eusse l'honneur de vous en écrire; 
je crois que cela lui foroit beaucoup de plaisir, ce seroit une ressource qu'Elle 
rouveroit pour cet usage, les revenus de la chambre étant épuisés et les reve- 

bons de la datierie eur lesquels Elle fait les aumomes eslant pr 

rreaés partout. Je vous supplie, Mone 
sincère ek inviolable avce lequel je vous honore ct vous #1 
dévoué. » 

2. Ces objections, présentées dans une lettre de Dubois à Gualterio, 1" janvier 
172 (A. ÉTR.; Home, 1. 606, [= 167 et 273). 

3. Voir Bnrrisa Musæou, Papiers Gualterio, 20321, f* 7 à 20. 

4. A. ËTR, Rome, L. 60), 9 novembre 1719. Voir les lettres chifirées de Lallteau, 
LL GI, f° 46 après un entretien avec Guallerio. 
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budgel pontifical el pour le sien lrop faible, la pension que la 
France faisait à sa mêre! Quel avantage, en revanche, pour la 
Régence et ses chefs de s'assurer l'amitié inallérable d'un 
prince, de out temps dévoué aux intérêts particuliers de la 
maison d'Espagne ! Huit jours après, le roi Sluart demandait au 
Pape que le privilège lui fû accordé de désigner un cardinal, 
comme aux autres couronnes t, 

Le 18 janvier 172, l'abbé Dubois avait répondu à son agent 
de Rome dans des termes qui laissaient voir sa gratitude pour 
Gualterio, son désir à la fois et ses craintes des démarches con- 
seillées, recommandées par le cardinal: « Il ne pourrait convenir 
au personnage que j'ai fait dans les affaires de l'Europe de parat- 
ire avoir dans ces temps-ci concerté mes avantages particuliers 
par ce canal, quelque bonne volonté, quelque compassion et 
quelque zèle que je puisse avoir dans le cœuren faveur de cette 
personne. Il faut donc où ebandonner celle idée ou la retourner 
de manière qu'elle soit entièrement déguisée el impénétrable. » 
Ces mols-là pourraient servir à caraclériser loute la diplomatie 
de Dubois depuis les origines jusqu'au lerme de sa fortune : 
qu'il s'agit des intérêts de son prince ou des siens, les seuls 
objets desa polilique officielle ou secrète, il déguisait de lelle 
sorte ses démarches que le sens « en fût comme retourné, et le 








mobile impénétrable ». « La seule personne, ajoutail-il en ce cas, 
qui peu trouver les expédients qui conviendraient est M. le car- 
dinal Gualterio en la sagesse et la droiture desquels j'ai une telle 
confiance. que je le prie très humblement de vouloir être l'ar- 
chitecle de cet ouvrage®.… » Pour plus de sûreté, el malgré sa 
confiance dans un cardinal aussi sincère que fertile en expé- 
dients, Dubois tragail lui-même le plan capable d'employer les 
bons offices des Stuarts, sans alarmer les Hanovres. Pour une 
somme de 300,000 livres, une fois payées et payables à la remise 
du chapeau entre les mains du Pape qui les donnerait comme 








1. Lettre de l'évêque de Sisteron à Dubois, 5 décembre 1719 (A. ÉTR., Rome, 
1. 601. ° 76). Voir aussi ses lettres du 9 janvier et 24 février 1720 (À. ÊTR., Rome, 
LL 806. fe 95, et L EU. Fe 234) 

2. Sévelinges, Mémoires, 1, p. 301 et 30, et aussi letire de Dubois 
7 février 1790 (A. ÊTR., Home, L 006, fe 973 
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de sa bourse, le roi d'Angleterre procurerait au neveu de Clé- 
ment XI, Alexandre Albani, la pourpre, et le Pape alors dispose- 
rait en faveur de Dubois, à la demande du Régent el non de 
Jacques, « du chapeau jusque-là destiné à son neveu». Combi- 
naison ingénieuse, où le Pape, dans son infinie bonté, paraissait 
seul, pour faire des heureux autour de lui, eL dans le nombre le 
plus heureux de tous, l'abbé récompensé enfin de sa constance 
et de son savoir-faire. 

Les parties élant désormais d'accord à Rome et à Paris, il 
avait semblé au début de l'année 1720 que le marché dût se 
conclure à bref délai. Mais à mesure que Clément XI voyait 
l'ambition de Dubois plus excitée, et ses bienfaits plus faciles, il 
accroissait ses exigences. Au mois de février, il demanda une 
promesse écrite du Régent d'intervenir en faveur des droits que le 
Saint-Siège faisait valoir au Congrès de Cambrai sur les Lerriloires 
de Parme et de Plaisance. La réponse indignée du minislre 
français est instruclive : « Je ferai mon devoir avec Lant de fidélité 
et de zèle, que j'espère qu'ils seront à l'épreuve du dégoût mème 
qu'un honnèle homme doit trouver à ce que l'on marchande 
toujours avec lui et qu'on ne lui fait aucune grâce. qu'en 
voulant la lui faire acheler*. » L'indignation provoquée par le 
spectacle des bassesses humaines ne pouvail se prolonger, chez 
un ambitieux tel que Dubois, impatient et sceplique : il caleula 
s'il n'y aurait pas moyen d'acheter, après le Prétendant, le 





conseiller le plus écoulé du Pape, son neveu le cardinal Albani. 
«Mandez-moi à quoi s’'altendrait le cardinal Albani, afin que je 
me mesure et m'explique bien neltement3, » 

Alors, sans Larder, la manne bienfaisante se répandil sur les 
deux cours, celle du Prétendant, celle du Pape. Jamais leltre 
ne fut plus lucrative que celle que Jaeques-Édouard écrivait à 
l'archevêque de Cambrai: « Il ne liendra pas à moi que vous 
n'ayez au plus 1ôt la grice qui vous est si justement due par 
rapport à votre mérite personnel. J'en ai conçu une si grande 


2.607, T4. 
à liualterio 





1. Leure de Lafteau à Dubois, 24 février 1720 (A. ÉTIL., fon 
2. Sévelinges, Ménoires, 1, p. 315, L'après la lettre de Dubol 
(4. ÊTR, one, À 60, D 
3. Sévelinges, L, p. 316, d'après In même lettre. 
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idée, que je me suis déterminé sans peine à faire les démarches 
nécessaires de ma parl, me rapportant du reste à ce que votre 
bon cœur, votre bon esprit, et votre bon amour pour la justice 
vous inspireront dans la suitet. » La confiance du pauvre prince 
dans la générosité de Dubois et dans les ressources du trésor 
français ne fut pas déçue. 

Selon le propos de Dubois, « les courriers qui allaient de 
Paris à Rome ne s'en allaient pas les mains vides, comme ceux 
qui venaient de Rome à Paris? ». L'un d'eux, le 27 mars, 
emporta au prétendant Stuart un cadeau de 50,000 écus romains 
quittes de change, qui représentaient alors À Paris, vu la rareté 
du numéraire, près de 600,000 livres. Et la façon de donner 
valait peut-être mieux que le don, si l'on en juge par le début 
de ce billet à Gualterio: « Je supplie très humblement votre 
Eminence de faire agréer à celte personne que je m'abstienne 
d'écrire. Je demande celte grâce par ménagement pour ses inté- 
rêts et par des raisons essentielles pour son service. Je suis 
comblé de sa générosité... Vous verrez le premier effet de mes 
soins. Si pelil que soil le secours que j'ai oblenu, il viendra régu- 
lièrement. Je prendrai de profondes mesures pour lravailler aux 
autres choses de plusieurs espèces, eL je ne vous ferai confidence 
de ma sappe, que lorsque j'aurai fait quelque chose qui puisse 
être utile …. Je ne veux d'autre récompense que celle de satisfaire 
les sentiments dont je suis pénétré®. » Prolestation charmante, 
mais pure formule, puisqu'elle était suivie des propos que voici, 
immédiatement : « Sa Saintelé veut m'amuser, et je ne veux pas 
l'être davantage. Elle veut tirer des avantages ultérieurs eL faire 
des marchés condilionnels.… Mais je eroirais Lernir mon minis- 
tre et faire une contenance indécenle, si je continuais à être si 
longtemps suppléant et postulantt. » 

Si jamais affaire d'Église s'est présentée et traitée sous forme 














1. Letre de Jacques Stuart & Dubois, 4 mars IF20 (A. ÉTR., Ang, L 334, 
fe 184, Sérelinges, 1, p. 317. — Le père Bliard a cité inexaclement l'origine el la 
source de cette lettre capitale (1, p. 182) 

2. Lettre de Dubois à Lafleau, 24 mars 1729 (A. ÊTR., Rome, 2 607, fe 349) 

3. Lettre de Dubois à Guallerio, 27 mars 1720. Sévelinges, l, p. #2 (A. TR. 
Rome, 1. 607.1" 352). 

4 Sévelinges, L. p. 326. 
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d'un marché, c'est bien ce chapeau si ardemment souhailé par 
l'archevêque ministre, si bon à Rome pour servir d'appit el de 
ressource budgétaire. Malgré ses accès d'impalience etses crises 
de découragement, Dubois, en somme, ne quittait pas la partie ; 
après Jacques Stuart, ce fut le plus jeune neveu du Pape qu'il 
gagnait, Alexandre Albani, désireux de se faire une place à 
Vienne, puis au congrès de Cambrai dans la politique euro- 
péenne!. 

Pourlant, malgré les avocals de toute sorte, et les mieux 
choisis, malgré les arguments sonnants el du meilleur aloi, le 
Saint-Siège reculait, sans jamais refuser, l'échéance, En vain, 
pour rétablir la paix dans l'Église de France, Dubois avait-il eu 
le mérite d'élaborer un plan d'accommodement qui devait faire 
accepter aux Jansénistes, à leur chef, M. de Noailles la Bulle 
Unigenilns, qui détournait le schisme menaçant, et soumeltait 
au Saint-Siège les rebelles du clergé de France (13 mars 1720). 
Sans même attendre les mesures que le due d'Orléans allait 
prendre à la fin de l'année (septembre-décembre) pour faire 
enregisirer par les Parlements la Bulle et la Constitution, 
Clément XI, au mois d'avril 1720, déclarait au prince Stuart sa 
joie de l'aubaine que lui valaient les ambitions de Dubois eLson 
intention de ne les satisfaire qu'au prix, plus important pour 
l'Église, d’une victoire décisive sur les Jansénistes®, Au mois de 
juin, il demeurait sourd aux instantes prières des cardinaux 
français, Rohan et de Bissy, et comme indifférent même aux 
appels entremêlés de menaces que le duc d'Orléans officiellement 
lui adressait®, Le secours même d'Alexandre Albani qui, de 
Vienne, fi parvenir à son oncle un chaud plaidoyer, ainsi qu'un 
nouvel appel du duc d'Orléans en août 1720 fut inutile ! Une 


1. Leures de Dubois à l'éveque de Sisteron, 17 avril 172, et au joaillier 
Levieux, du 23 avri, allant à Vienne auprès du cardinal Albani (Sévelinges. 1 
D. 552, Leures de Dubois à Don Alexandre, 19 e 23 avril 1720 (A. El 
Vienne, L. 136. fr 2 et 57). 

2. Leitres de Guallerio à Dubois, 7 et 8 mai 1720 (Sévelinges, L. p. 33. et 
Burrisn Moss, Papiers Gualerio) 

2. Leltre du Régent au pape Clément XI, 2 juin 1720 (Sévelinges, 1, p. 199. 

4. Leitre de Don Alexandre à Dubois, 28 mai 1720, eL lettre de Dubois à Don 
Alexandre, Dernière letire de Levieux (A. ÉTR., léenne, 1, 13, à 117) 
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promotion de trois cardinaux eut lieu, le 25 octobre : le ministre 
du Régent n'y fut pas compris !. 

Le coup, pour lui, depuis le mois de scplembre, n'était pas 
out à fait imprévu. « Sans dissimuler ce que la dernière promo- 
Lion pouv: 
pris ses mesures pour n'être pas alleint par l'échec. Son conf- 
dent de Rome, Lafileau, depuis plus d'un mois, s'en élait allé 
trouverle Pape ct lui déclarer par ordre que son chef renonçait 
à 8 dignité recherchée®. Personnellement, Lafteau ent préféré 
une rupture, des menaces, un scandale même pour mettre le Saint- 
Siège à la raison, louL plutot que celte façon de se retirer du jeu, 
avant le dernier effort et de laisser le champ libre. Et peut-être 
avait-il ce dessein, lorsque, sans consulter l'archevêque, il fi 
connatire ou public son désistement, lequel fit beaucoup de bruit 
à Rome eten Europe. Par celle décision, Dubois avait voulu 
s'épargner un ennui, la blessure d'une nouvelle nasorde, sans 
compromettre absolument l'avenir. 11 donnait, en revanche, de 
sa longanimilé des molifs qui faisaient honneur, sinon à sa 
droiture, du moins 4 sa dextérité, sa résolution de s'employer 
à la paix de l'Église de France, de servir la Papauté malgré ses 
erreurs, de pas laisser parvenir jusqu'au Régent toutes les 
démarches, les paroles échappés à Rome, qui auraient infailli- 
blement blessé el uleéré son cœur. Le seul motif qu'il ne donnât 
pas, C'élait son obslinalion à braver les mépris, les avanies 
du Saint-Siège. On eût dit qu'il cherchait à lasser, en mème 
lemps qu'à séduire. Et la main toujours ouverte, ou prête en 
lous cas à puiser aux coffres du Trésor, il pratiquait au moins 





avoir d'amer el de dégoûtant* », l'archevêque avait 

















93 à 
30 <ep- 


ctabre 1720 (A. ÉTR., Rome, 1. 6 
a Suite d'une lettre du même nu Régent qui faisait pressentir lécl 
timbre clem.… ibid. 616, fe 147). — Sévelinges, 1, p. #4 el suivantes. 

2. Latine de Dubois à Lafitew, ® octobre 172044 ÊTR,, Rome. 1. 616, (° 

%. Sur call démarche, lettres de Dubois à Lafllenu et Gualterin, du 15 audt 
IA ÊTIR, Rome, 628, fe 70 et &o, et à Levieux pour Alexandre Albani. du 
38 août (A. ÊTR,, Viens, 196,f= 190, 182. Lea premières sont dans Sévelinges, 
L.p.47. En même temps Dubois le dixaitaux Anglais. pour que l'Empereur cest 
=es démarches, comme on le voit par une lettre de Schaub à Dubois, do X sep- 
tembre 1720 (A. ÊTR, Ang, L. 884. fe 6, et Sévrlinges, 1, p. M5). — Lullleou, 
qui depuis le & mai 1720 (A° ÉTH.. fem, violence el 
l'intimidation, servit cependant Dubois à Rome rome il voulait tre, le 14 Sep- 
embre A. ETR, letire du 15 septembre à Dubois, Home, L 616, F3 


1. Lettre de Laflteau à Dub 
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deux vertus chrétiennes, ce prince de l'Église de France, pour 
se rendre digne de gouverner à Rome l'Église universelle, la 
charité, et le pardon des injures! 

Après bientôt trois ans d'efforts el de dépenses, plus considé- 
rables que n'en avait fournis l'abbé pourenchainer toute l'Europe 
aux intérêts de son maitre el à sa propre forlune, rien d'assuré. 
de probable même, dans celle affaire bien moindre en apparence 
que la Quadruple Alliance, n'était venu de Rome à la fin de 1720. 
« Vu l'age du Pape, écrivait l'archevêque de Cambrai el les cir 
constances qui m'entourent, je ne fais point de différence entre 
l'éloignement et la grâce manquée. » Celle inquiétude fondée 
s'accrut quand se répandit la nouvelle d'une très grave indispo- 
sition de Clément XI, peut-être mortelle. Lafteau courut au 
Vatican, pour lâcher d'arracher au malade, faute d'une nomi- 
nation réelle, une promesse in extremis, mais une promesse 
£rile. Il plaïda avec adresse, pour ne pas aigrir le vicillard 
exaspéré el disposé par la maladie à la mauvaise humeur. Il 
présenta et il soutinl cependant la candidature de l'archevéque 
avec énergie: il sollicila nellement une réponse précise, il 
conjura, il presse*, 

L'avocat crut alors avoir enfin cause gagnée à ce moment où 
elle semblait perdue : d'autant plus que le chevalier de Saint- 
Georges lui vint à la rescousse, employant à son lour les plus 
puissants motifs, les raisons les plus pressantes, et pi 
ment la promesse appréciable, si le Pape s'engageait par écrit, de: 
ne plus lui demander d'aumône Le Pape avait écouté le prince 
Sluar avec attention et mème avec plaisir. 11 avait répondu 
qu'il était prêt à la promotion de l'archevêque de Cambrai, à en 
donner même l'assurance parun écrit de sa main. Qu'on lui laissat. 
le temps de vérilier seulement si les cours d'Autriche et d'Es- 
pagne ne viendraient pas réclamer une compensation : simple 
formalité d'ailleurs, puisque l'Empereur et Philippe V avaient 
déclaré s'intéresser à la satisfaction du Régent et de son ministre 


















iculière- 








1. Lettres de Dubois à Latteau, 22 el 20 octobre 1720 (A. ÉTIR, done, 616, 
De 156 et 213. 
2. Leltres de Lalltean à Dubois, 25 novembre 1720, Sévelinges, 1 pe 31; 


17 décembre, 1, p.362: décembre, 1, p. 34 
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(17 décembre 17211). Et voilà qu'au seuil de la mort, le Pape 
allait pourlent imaginer avec son neveu le cardinal Albani une 
comédie bien ilalienne, pour éluder une fois de plus ses enga- 
gements. 

Dans la nuit du 17 décembre, le cardinal informa l'évêque 
de Sisteron que son oncle s'était enfin décidé à promeltre au 
roi d'Angleterre le chapeau pour son prolégé, que Dubois et le 
Régent y pouvaient enfin compter, surement. Là-desaus Lafiteau 
de réclamer un engagement écrit, el de la main du Pape; 
et Albani de s'en retourner au milieu de la nuit comme pour 
aller quérir de Clément XI à force de prières le précieux 
papier, puis, d'expédier, au lieu de le rapporter, un peu avant 
minuit, le plus joli billet, le plus encourageant du monde, mais 
écrit de sa main el non de celle du pontife : « Le Pape a promis ce 
matin au roi d'Angleterre d'élever au cardinalat M. l'Archevèque 
de Cambrai. Il est vrai qu'il n'a pas voulu se déterminer sur le 
temps précis. Mais votre Seigneurie Illustrissime sait que, selon 
toutes les apparences, cetle promotion ne peut aller loin. Je 
m'en réjouis avec Votre Seigneurie Illustrissime, parce que je 
sais combien elle a eu toujours cetle affaire à cœur*. » 

Quand il reçut celle nouvelle, Dubois se dit et répondit à 
Lafileau qu'il eût été infiniment plus sûr et plus authentique 
que le Pape écrivit lui-même le billet que de le faire écrire par 
le cardinal ®, Il ne Mlaira pas cependant l'agréable malice de la 
eour romaine: il voulut espérer que, dans une seconde audience 
où la bonne grâce de Clément XI s'affirmerait davantage, on 
obtiendrait de lui un autre lexle, de sa main cette fois, «bien 
nécessaire, soit que Dieu conservat sa vie précieuse, soit qu'il 
Jui plôt de nous affliger au point de nous l'êler ». Et, marquant au 
cardinal Albani toute sa reconnaissance, comme si ce premier 
pas assurait le succès définitif, il promit Loutes les récompenses 
dues ou attendues, et d’une manière vraiment galante : « Je 








1, Billet du cardinal Albani, lranemis par Lallleau, du 17 décembre 1720 
{AL ER, Rome, 617,138). — Sévelingen, Ep. 372 

2, Sur toute cete histoire, consulter surtout la tire de Lañteau à Dubois du 
24 décembre 1720 (A. ÊTR., &. 617, f° 3%). 

8. Dubois reçut le billet À Paris,le 2 janvier 1721. Voir aa lettre du 20 janvier 
à Laleau (A. ÊTR, Rome, L 82, — Sévelinges, L. p. #5. 
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n'aurai plus, pendant le cours de toute ma vie, d'autre affaire, ou 
du moins de plus pressante, que celle d'employer lout ce qui 
dépend de moi à reconnaitre sa générosité ; montrez-m'en, Mon- 
sieur l'évêque, tous les chemins, même les plus petils sentiers ! 
je ferailles grandes et les petites choses avec une égale ardeur! ». 
Outre le cardinal Albani, le Pape lui-même et tout son entou- 
rage avaient leur lot de bonnes paroles et de cadeaux : « Je vous 
prie, écrivait l'archevêque, de vous appliquer à découvrir ce que 
je puis faire et envoyer chaque semaine pour ainsi dire el par 
lous les courriers. pour marquer ma respectueuse attention à 
ce qui peut faire plaisir à Sa Sainteté. Informez-vous des gens 
qui la servent et l'approchent ; quels petits ouvrages de France 
on peut choisir pour son usage journalier ; quelles sont les 
reliures de livres qui peuvent lui plaire davantage; s'il y a 
des eslampes en France, ou en Angleterre qui puissent la 
divertir. J'ai devant les yeux le catalogue des livres que 
vous avez cru pouvoir lui être agréables. J'userai de toute la 
diligence possible pour les envoyer à mesure qu'on les trouvera 
et qu'ils seront reliés de nouveau proprement ?. » Tant de bonne 
grâce et de eajoleries, l'annonce formelle enfin d'une Lraile de 
200,000 livres en espèces payable aussitôt après la promotion, 
au profit du cardinal Albani, devaient encore échouer de vant les 
stralagèmes de la cour romaine. Jamais l'habileté et la patience 
de Dubois n'avaient été mises à une telle épreuve. 

Le diplomate insinuant et actif qu'il avait chargé du soin de 
ses ambitions, ne voulut pourtant pas, en 1721, se décourager. 
Dans la naissance toute prochaine d'un enfant du Chevalier de 
Saint-Georges, il retrouva l'occasion encore de faire plaisir au 
Pape obligé à un cadeau onéreux pour ses finances, s'ofrit 
loujours à en prendre la charge de façon à pouvoir exiger un 
échange de bienfaits. « Il y a Lant de ressources en vous, écri- 
vail Dubois à son auxiliaire, qu'il n'y a qu'à vous laisser faire. » 

Le 3 janvier 1721, Jacques-Édouard Stuart se présentait à 
l'audience du Pape, ct, après avoir reçu pour les couches de la 
Reine compliments et cadeaux, il redemandait à Clément XI une 








1. Dubois à Lafteau, 20 janvier 1721 (Sévelinges, 1. p. 393) 
9. Méme latine (Sévolinges, p. 204 
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promesse par écril, celle promesse qu'il se refusait toujours à 
donner, en faveur de l'archevêque de Cambrai". Cette fois le Pape 
la donna, la signa le 14 janvier, par celle considération subtile que 
la promesse n'était pas adressée à la France, mais au roi Stuart, 
et surtout avec des délours si ingénieux dans la forme qu'il 
fallait plutôt beaucoup de bonne volonté pour y trouver un 
engagement. La lettre débutait ainsi: « Nous voudrions bien 
complaire à Votre Majesté en créant cardinal l'archevèque de 
Cambrai qu'elle nous a si souvent recommandé. Mais dans 
la siluation où nous nous lrouvons, la chose est absolument 
impraticable ». Après cel exorde négatif, la lettre continuait par 
desaflirmations de bons offices et d'espérances : « nous voulons 
au moins déclarer d'avance, par la présente lettre écrite de notre 
main, que nous ne ferons pas dificullé de comprendre l'arche- 
vêque de Cambrai dans la première promolion pleine ». C'était 
ce dernier mot qui contenait encore, comme par un savant retour 
en arrière, une réserve, un sous-entendu : que serait, el quand 
aurait lieu une promotion « pleine »? 

Après avoir reçu cette letire si artistement combinée, le Pré- 
tendant écrivit à Dubois, en la lui faisant passer le 15 janvier : 
« Je suis peiné de ce que la promesse n'est pas plus précise et 
moins limitée, mais il a fallu accepter ce qu'on a pu obtenir 
pour le présent. » En échange, Jacques-Édouard loucha très 
volontiers sa récompense immédiate, le présent de 20,000 livres 
que le Régent de France lui faisait à nouveau pour le remercier 
de son intervention. 

Sans se lasser, Lefteau imaginaitalors, quine jours après, 
un moyen ingénieux de transformer celte promesse indirecte au 
roi Sluart, en une promesse directe au duc d'Orléans. Il était très 
naturel de proposer que le Régent, à la nouvelle de la grâce 
promise par le Pape à son ministre de confiance, écrivit à Rome 
une lettre très chaleureuse de remerciements. Et, comme cette 
lettre exigerail du Pape une réponse, el une réponse forcément 












du 7 janvier 1721 (Sévelinges, , p. 41D. 
chevalier de Saint-Georges à Dubois, et du Pape au chevalier de 
Saint Georges, M janvier 1721 (Sévelinges, 1, p. 42 et suivantes), d'après le texte 
des A ETR, (Home, L. 624, 10). 
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consacrée au mème sujet, on pouvait espérer oblenir enfin par ce 
détour une sorte d'engagement de Clément XI avec le gouverne- 
ment français lui-même. Ce stratagème légilime, justifié d'ailleurs 
par Lous ceux que le Saint-Siège avait imaginés pour se dérober, 
fut agréé au Palais-Royal; la lettre partit de Paris, confiée au 
cardinal de Rohan, le 26 février, telle que le duc d'Orléans n'en 
avait pu rédiger de plus chaude, de plus flatteuse, pour témoi- 
gner à Clément XI sa gratitude, ni mieux calculée aussi pour 
l'obliger à une réponse!. Par malheur, quand elle arriva à Rome 
à la fin de mars, le Pape, à qui elle était destinée, avait cessé 
de vivre depuis deux semaines ?. 

Ce n'était pas une catastrophe imprévue pour l'archevêque de 
Cambrai, puisque le messager chargé de celte dernière démarche, 
le cardinal de Rohan, se lrouvait choisi et envoyé lout exprès 
pour régler, en vue d'une élection possible au trône pontifical et 
d'avance, la politique françaises. Ce n'en était pas moins un 
rude coup que celle mor, la faillite, il faut bien dire le mot, 











d'une spéculation. Dubois et ses acolytes avaient joué, sur une 
carte qui ne pouvait plus sortir, un très gros jeu. Toute la partie 
était à recommencer. Au chevet du Pape moribond, le dernier 
coup avail été risqué, et perdu. « J'aurais espéré, écrivait Lañ- 
leau le 15 mars, de faire agir le Pape au moment de sa moit, 
selon nos désirs, au sujel de la promotion. EL je dois celte jus- 
lice à M. le eardinal Albani que, malgré la douleur qu'il avait de 








1. Lestratigème était de Lafeau qui lexpose dans une letire à Dubois 
Après avair conseillé au Hégent d'enveyer de beaux livres au Pape, des cadeaux 
aux Albani, äl écrit : + Gomme j'ai une forte passion d'engager le Pape par 
quelque stratagème à donner directement lui-même à Son Allesse Royale les 
cllence quil a données à un autre, ce 

qui changera fort d'espèces, IL m'est venu une idée, ça été d'écrire mormême 
à Son Altesse Royale que le Pape m'avait promis Ge chapeau dans sa pro 
mière promotion el que sa Saintelé m'avait ordonné de l'en assurer de sa part. 
Mon idée r<l que Votre Excellence engage M. le Régent à remercier le Pape par 
une lettre qu'il voudrait bion m'adresser pour que je Ia remelle moi-méme. Mon 
industrie serait de voaloir engager le Pape à répandre à Son Altesse Royale et à 
lui donner ainsi celle assurance par écrit », 4 février 1721 (A. TR. Rome, L. 64, 
1 279. — Le texte de la lettre du Régent est du 20 février 172, dans Sêve. 
linges. 11, p.20: aux À. ÉTR. (Rome, L 62, 39. 

2. Clément XI mourut le 10 mars 1721 

3. Instructions oMeielles et instruction secrète de Rohan, % février 1721 
LALETR.. Rome, À @5) 
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voir souffrir son oncle, il l'a obsédé tout le temps pour chercher 
le moment d'en obtenir eelte grâce : mais Sa Sainteté a Loujours 
été dans le délire*, » Jusqu'à son dernier souffle, Clément XI 
s'était dérobé à une pression qui, longtemps plaisante, devenait 
à cette heure tragique à force de cynisme. 

Son oraison funèbre ne fut pas longue: « à quoi bon s'attarder, 
remarquait Lafiteau. L'essentiel es de passer une bonne capitu- 
lation avec le Pape qu'on va faire et de lui demander ce chapeau 
pour première condilion ». Ce fut, en effet, le programme pres. 
cril par Dubois et la Régence au cardinal de Rohan, dès qu’ 
parvint à Rome. « Le Cardinal, écrivait l'archevêque de Cambrai, 
est fort de mesamis; il a l'esprit fort bien fait, et une très grande 
envie de faire plaisir à S. A. R. dans ce qui me regarde, el de lui 
épargner l'injure d'un refus. » 

Le prélat, à qui Dubois avait eru pouvoir confier ses intérèls, 
pour rallraper le Lemps el ses peines perdues, élait bien l'homme 
qu'il fallait, à la veille du marché qui se préparait entre la cour de 
France et le cardinal Albani, Grand aumônier de France, évèque 
de Strasbourg, ce fils de la belle M** de Soubise, protégée et 
aimée de Louis XIV, « prince, disait Saint-Simon, par la grâce du 
Roi et la beauté de sa mère», Rohan était le Lype achevé du 
grand seigneur français, faslueux avec goût, « honnête homme et 
homme d'honneur, d'un accès charmant, obligeant, d'une poli- 
tesse générale et parfaite, mais avec mesure el distinction, beau 
comme le fils de l'Amour, sans fadeur, avec loules les grâces 
possibles, instruit et capable de faire valoir sa science par la 
grâce et la facilité de son débit qui élait admirable », brof un 
ambassadeur à souhai pour négocier en cour de Rome, pourvu 
de loutes les ressources, fortune, esprit el grâces pour plaire, 
peu embarrassé d'ailleurs de serupules et de devoirs religieux *. 

Ce courtier, dont l'archovèque de Cambrai avait fait choix à 
l'approche du conclaye, était, comme lui, disposé à servir le 
iiomphe des Jésuites el de la Constitution, sans éclat, mais 
avec fermeté. Comme il connaissait bien le cardinal Albani, lrop 














1 Lettre de Lafieau à Dubuin, 1 mars 171 (A ÉTR,, fu 
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jeune encore pour briguer la liare qu'il enviait, mais Lrop prudent 
pour consentir à l'élection d'un pape en état de le demeurer 
longtemps, il devait lier partie avec lui pour rassurer ses ambi- 
tions el réaliser enfin celles de Dubois !. 

Désle premier jour du conclave, le31 mars, l'autorité d'Albani 
avait paru lrês grande : il s'en était fallu de {rès peu qu'il ne 
fit élire, par une véritable surprise, l'un des doyens du collège, 
le cardinal Paulueci, un vieillard très agé à son gré el tout prèt 
déjà à signer, pour avoir la voix de la France, la promesse écrile 
d'un chapeau à Dubois. L'opposition de l'Autriche retarda le 
succès de celte entente *. 

Mais le crédit d'Albani s'affirma, dans le courant d'avril, sur la 
candidature d'un autre prélat, le cardinal Conti, Romain obscur, 
dont l'ambition, disproportionnée à son mérite, devail permettre 
tous les compromis. Dès le 22 avril, Rohan se réjouissait d'ap- 
prendre que, dans celle voie, le cardinal Albani allait bon jeu, bon 
argent. L'expression, eharmante d'ailleurs, en disait long. Un 
vérilable programme, de conditions présentées à Conti, était déjà 
rédigé, dont Rohan nous a donné le lexte. Après certaines 
clauses relatives à la Constitution, l'essentiel contenait les avan- 
lages de S. A. R. Régent de France, l'élévation de son ministre 
au cardinalat par l'abandon que le chevalier de Saint-Georges, 
assuré d'une pension de la France, ferait de ses droits de présen- 
tation‘. Payé pour n'étre point dupe, l'évêque de Sisteron 
demanda un Lerme fixe, prescrit d'avance à celle faveur depuis 
si longlemps attendue; il réclama en plus du candidat, tandis 
qu'il était encore à l'heure des engagements faciles, une pro- 
messe éerile el signée. 








1. Lettres de Dubois à Lalteau, 29 mars 1721, Sévelinges, I, p. 3 ct 41 
(A. TR... 624, P 311, à Rohan, le 9 avril (L. 626, 10). 

2. Lattre de Lafileau à Dubois, 7 avril 1721 (A. ÊTR.. Rome, L. 627, À 63, Sé 
linges, H, p. 52. — Lottre de Rohan à Dubois, 2 avril 1721 (A ÊTR., Ro 
L 827, 179). Sévelinges, 11, p. 89. 

3. Méme lettre de Rohan du 2 avril (Sévelinges, Il, p. 61 etsuivantes) 
de Lofiteau à Dubois, 15 avril 1771 (A. ÉTR., eme, L 827, © 140) 
une lettre à Daubenton qu'il esseyeit d'associer à 
signalait Conti comme le meilleur candidat, un » saint 
dix ans _ par toutes les nations, une grande vertu, de la capacité et une impar- 
ialité entière « (A. ÊTR., Rome, L. 301, 143). 

Tone I. nl 
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On vit alors l'archevêque de Cambrai. consolé de la déceplion 
que lui avait causée la mort du Pape, reprendre à Paris courage 
el espoir. Tout semblait s'arranger pour que le conclave fût enfin 
l'occasion de sapromotion. Les cardinaux français qui s'enallaient 
élire le Pape, de Bissy, de Polignac et de Mailly n'étaient pas 
moins décidés que Rohan à servir Dubois. Le eardinal Acquaviva 
avait reçu du roi d'Espagne l'ordre de s'unir à eux, et d'entrainer 
Bentivoglio, tandis que Gualterio, plus actif, plus ardent que 
jamais, rallierait aux désirs de la France les cardinaux italiens 
dont les princes avaient des liaisons avec l'Espagne ou la 
Régence, ceux de Parme notamment. Enfin, pour presser ot 
terminer l'affaire, le ministre archevêque adjoignait à Latiteau, 
déprécié par ses trop longues intrigues, un autre prêtre non 
moins ambitieux, aussi ingénieux et actif, l'abbé de Tencin. 

Frère d'une dame qu'on disait au mieux avec Dubois, 
la chanoinesse de Tencin, maitresse du chevalier Schaub, cel 
abbé, instruit comme Lous les oraloriens, avait commencé de 
faire sa fortune par la proléction de Torcy au conclave de 1700 
et dans le gouvernement de l'archevèché de Sens, dont il Fat 
quinze ans vicaire général. Introduit, au lemps de la Régence, 
dans le monde des financiers, des femmes d'esprit et des hommes 
de lelires par Me de Tencin, qui négligeait volontiers le souci 
de son fils d'Alembert pour travailler à la fortune de son frère, 
Tencin avait aisément converti Law au catholicisme exigé d'un 
contréleur général, el gagné ensuile Dubois à ses intérêts. Dans 
les salons où se plaisait l'archevèque de Cambrai, entre M* de 
Ferriol, de Tencin, de Mimeure, qui faisaient lêle à la vieillesse 
de Fontenelle et au jeune talent de Voltaire, dans ces milieux 
qui commençaient à donner le Lon à la France artiste et à l'Eu- 
rope élégante, se préparaient les réputations et les fortunes . 











1. Dubois l'avait fait demander par Maulévrier, 13 mars (A. ÊTR,, Esp... 300, 
F9). Lettre de Meulévrier à Dubois, vers le 7 avril (Lm., #bid, LI. 1 129 
Leltre de Dubois à Lafileau, 2 mars 1721 : « Le cardinal Acquaviva eut ordre, 
ele. » En ce qui concerne Parme, Sévelinges cite la lettre très émue envoyée de 
Paris par Dubois au marquis de Scotli, qui, sur toutes les questions, mellait 
d'accord les cours de Parme et de Madrid (11, p. 36). 

2. Sur l'abbé de Tencin, voir Mémoires pour seroir à son histoire jusqu'en #43, 
sans date, in-12, el l'abbé Audouy, Notice lüstorique sur le cardinal de Tencin, 
Patis, II, in: enfin Saint-Simon. Mémoirvs, éd, Chéruel, XVI, p. 349. 
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Lorsque Dubois eut décidé d'envoyer à Rome l'abbé de Tencin 
comme conclavisie du cardinal de Bissy, il savait s'assurer 
un précieux auxiliaire, infiniment souple, diseret, d'un esprit 
entreprenant et hardi, d'une patience admirable, toujours agis- 
sante vers le but qu'il se proposait, capable sans effort de toutes 
sortes d'intrigues, incapable d'être rebuté par aucune difficulté. 
Il lui réservait, après Lafiteau, l'évêché que la famille convoitail 
pour sa récompense !. 

A mesure qu'on se rapprocha de l'élection pontificale, les trois 
parties qui allaient conclure, à celte occasion, le pacte de leurs 
ambitions mutuelles, le cardinal Conti, l'archevèque de Cam- 
brai, le chevalier de Saint-Georges cherchèrent à se lier le plus 
possible, en s'engageant le moins. Le 3 mai 1721, le futur Pape 
n'avait pas encore signé sa promesse d'un chapeau, qu'en principe 
il ne refusait pas au Régent. Mais avec son prolégé, le roi d'An- 
gleterre, il exigeait que, par écrit aussi, l'on s'engageät à Paris 
envers ce prince pour toutes les pensions qu'autrefois sa mère 
avait reçues de Louis XIV. A celle prétenlion, les agents de 
Dubois répliquérent avec fermeté el hauteur que le ministre du 
Régent ne pouvait se laisser intimider par de telles exactions, ni 
passer un traité qui ferait crier en France, s'il ÿ était connu, à 
la prévarication#. Le 10 mai, de son côté, l'archevèque de Cambrai 
réclamait du Saint-Siège une promesse immédiate et formelle, 
quille à compromettre la papauté ; mais il refusait de se com- 
promettre : « Votre Éminence a vu tous les dangers d'insérer 
dans l'écrit du Pape un nom (celui du roi Sluart), non seulement 
pour moi, mais pour S. A. R., pour le Saint-Siège et pour la 
personne mème dont le nom pourrait les causer. Depuis la mort 
du Pape, je n'avais pas cru qu'il pôt être question de me rejeter 
dans les mêmes embarras 3. » 

« Qu'un prince généreux et rempli d'amitié pour S. A. R. s 
téresse aux égards que le Saint-Siège duit avoir pour les recom- 























1, Tencin parti de Paris avec Bissy, le 1 avril (Mercure, avril 721, p.165. 11 
arriva à Rome, le 29 avril, pour y jouer avec son chef um rüle essentiel. 

2. Lire de Lateau à Pecquet, premier commis de AMaires Etrangères, 5 mai 
1741 Gévolinges, L, p. 75) el une antre lettre du 8 mai, p. 8714. ÉTR lo 
1. 28) Lettre de Rohan à Dubois, 5 mai {fn #4) 

3. Leltre de Dubois à Rol mai ÊTR., Rome, 697, le %1). 
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mandations du Régent de France cl qu'il porte ses soins el 
oflices aussi loin que sa générosité peut le lui inspirer, c'est agir 
eu grand prince, en ami, Lrès noblement et peut-être Lrès pru- 
demment. Que le Pape en profite pour marquer de la considéra- 
Lion à un héros de la caLholicité, et pour ménager ses propres 
convenances, cela s'enlend aussi : mais des éerilures, des eon- 
ventions et toules autres Lraces sur celle matière ne peuvent 
avoir bonne grâce. x 

A celle façon d'esquiver pour lui-mème les responsabilités que 
Dubois voulait obliger le futur Pape à prendre, on ne peut refuser, 
certes, le mérite d'un tour élégant, spirituel, autant d'art dans 
la forme que de savoir-faire dans le fond. Après lout, le marché 
élail trop avantageux aux contraclants pour que, malgré toute 
leur habileté, ils n'en vinssent pas aux concessions nécessaires. 

LeS mai 1721, le nouveau Pape élait élu et proclamé sous le 
nom d'Innocent XIII. « Si on pouvait ignorer, écrivait alors 
Dubois au cardinal de Rohan, que vous avez fail un Pape, je 
croirais que vous n'avez élé oceupé dans le Conclave que de mes 
affaires particulières! » El, de fait, le jour où le cardinal 
informait le ministère des détails de l'élection, il lui faisait pas- 
ser un éerit, où plulôt la copie d'un texte qu'il ne voulait pas 
confier à la poste. C'élait une note en italien qui avait été pré- 
seniée au cardinal Conti, avant le vole des cardinaux : elle rap- 
pelailles engagements pris par Clément XI, et les motifs qui l'y 
avaient déterminé, notamment le désir d'alléger le budget ponti- 
fical des secours que le Régent ferait à l'avenir parvenir au roi 
Jacques HI. La nole se terminait surtout par la déclaration 
suivante et précieuse, que le futur Pape, après lecture, avail signée 
el remise au cardinal de Rohan : « après avoir considéré l'état des 
affaires, eL l'espérance du bien que l'on peut croire prudemment 
qui en résullera pour l'Église et le Saint-Siège, je suis d'opinion 
que quiconque sera élu Pape, peut et doit y condescendre 

Quand Rohan tint ce précieux papier, « il n'avait plus rien, 
ditil dans la nuit du 6 mai, à désirer du cardinal Conti, il en 
avait fini ». On pouvait faire un Pape, du prêtre qui s'était 
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engagé, par écrit et d'honneur, à faire de Dubois un cardinal‘. 

Naturellement, le ministre du Régent ne se Lin pas de joie à 
ces nouvelles. 1 fit connaitre, avec sa gratitude, son envie 
surtout que le nouveau Pape accélérat la grâce dont cette fois on 
pouvait lui répondre. Il avertit qu'aussitôt l'affaire faite, il assu- 
rerait le versement à chaque trimestre de 6,000 éeus romains au 
Chevalier de Saint-Georges, duvantage quand les finances du 
Royaume seraient arrangées. Généreusement, même, pour accé- 
lérer l'exécution des promesses pontificales, il offrit d'avance el 
tout de suite un premier quartier*. Le duc d'Orléans inler- 
vint à son tour, pour féliciter Innocent XIII de son éleclion, 
el le prier d'employer ses premiers soins à la promotion de 
l'archevèque de Cambrai. 

Au moment d'atleindre le but, ce but qui depuis deux ans, 
semblait Loujours reculer, l'ambition ardente, inlassable de 
Dubois se traduit en eris d'impatience, de colère, en mouve- 
ments d'espérance ou de crainte, en plaisanteries, en invectives 
ou en compliments à ses correspondants, à ses agent: 
C'est la fièvre de l'allente jusqu'ici déçue, qui fait connaitre 
l'homme au naturel. A l'abbé de Mavannes, conclevisle de 
Rohan, it écrit le même jour qu'à sun patron, en ces lermes: 
« Quoique vous ne m'écriviez pas, je ne laisse pas d'être instruit 
de vos équipées, vous failes rage pour l'archevêque de Cambrai. 
Vous êtes donc insatiable ? EL non content d'avoir fait un Pape, 
vous voulez encore faire un cardinal. A la manière dont vous 
vous y prenez, vous pourriez bien réussir. Car vous avez un 
grand général à la lète de vos troupes. Vous pouvez me croire 
quand je vous assurerai que je ne serai pas fûché de votre 





1. Ce fut le5 mai que Rohan envoya à Dubois le précieux papier en italien. de 
la main du cardinal Conti, dont le texte traduit est aux A. ÊTR., Rome, 1. 628, 
IL, p. 82. Ce fut le G mai. dans Ia nuit. que le cardinal 
le surlendemain procéder à l'élection du Pape. el que 
irait aussitôt. Lettre de Lafteau À Dubois, 8 mai 1721 
séve j 

















l'aflire du chapeau n 
(A. ÊTR,, Rome, t. . 
2. Loire de Du A1 (Sévolinges, 11, p. D). Lattre 
Pecquet à Lafleou, mai 171 (Sévelimgce, I. p. 108. 
3. Lettre du due d'Orléans su pape innocent XII), 25 moi 1721; letre de 
Dubois à l'abbé de Ravannes, colleborateur de Rohan, à Lolleau, 25 mai 1721 
(A. ÊTR., Rome, L @8. Sévelinges, IL. p. D), 12, 1. 
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vicloire et que j'en marquerai loue la joie qu'elle méritera… La 
seule chose que j'ambitionne, c'est que, si je dois être élevé à 
celte dignité, ou si j'y dois renoncer, ee sera le plus tot qu'il se 
pourra. » Par le même courrier, il mandail À Lafteau, avec 
ses craintes, sa joie d'être si bien servi: « Je suis si pénétré des 
bontés et de la chaleur avec laquelle M. le cardinal de Rohan 
Lravaille à mon élévation, que je ne sais plus comment m'expli- 
quer avec lui. El quand je vois avec quelle vivacité M. l'abbé de 
Ravannes, l'abbé de Tencin et vous-même y concourez, j'avoue 
queje suis plus heureux que je ne le mérile et que c'est un Lor- 
rent auquel je ne crois pas que le Pape puisse longtemps résis- 
Lert. + Enfin, voiei sur quel Lon il parlait encore à son confident 
le plus intime, le plus actif, écho des propos qui s'échangeaient 
chez la chanoinesse de Tencin : « Vous avez loujours souhaité 
d'être à portée de rendre service à un imbécile: vous y voilà el 
vous vous y mellez jusqu'aux oreilles... Dans la grippe qui 
vous à pris pour m 
vaillant selon vol 














, je crois que vous avez satisfaction en Lra- 
cœur, avec les personnes qui se portent à 
mon avancement avec tant de générosilé. À la façon dont elles 
y vont, j'avoue que vous auriez à souffrir, mais j'espère que 
vous continuerez à faire de votre mieux el à les laisser se 
trémousser si généreusement, si utilement pour moi. 

« Aufond, je suis dans la situation la plus heureuse où je puisse 
jamais être. Car on fera mon affaire sans que je m'en mêle; où 
ilest impossible qu'elle soit faite et, quand je serais un coquin, je 
«dois être aussi content el reconnaissant que s'ils m'avaient mis 
la calolle sur la Lête. 

«Si je dois d'ailleurs recevoir la grêce que vous sollieile, je 
souhaiterais que ce fnL assez LOL pour rendre service au Pape au 
Congrès .. Quand on trouvera des diffieullés pour une conclusion 
raisonnablement promple, ma renonciation est Loute prête el je 
vous établis mon plénipotentiaire pour la signifier. Je vous sup- 
plie de faire ma cour à M. le cardinal de Rohan; continuez à 
m'aimer, non pas le plus longtemps qu'il vous sera possible, 
mais loule votre vic et, si l'on vous faisait regarder celle 



















1. Voir la page précédente, note 3. 
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passion somme une maladie, je vous supplie de ne jamais 
prendre de rhubarbe, si la rhubarbe peut vous la guérir!. » 

Une dernière déception pourtant attendait encore le candidat 
au seuil du succès. Vers le 28 mai, landis qu'il s'évertuait 
à lancer ses partisans à l'assaut, le Pape faisait une belle el 
dernière défense. Le confident d'Innocent XIII, son conclaviste 
l'abbé Scaglione reprenait avec les Français le jeu qu'avait pra- 
tiqué le cardinal Albani au service de Clément XL Il avait 
laissé espérer la nomination de Dubois, simultanée avec celle de 
l'évêque de Terracine, frère d'Innocent XIII, parce qu'il fallait 
alléger le trésor pontifical des pensions extraordinaires fournies 
au chevalier de Saint-Georges, et les passer au compte de la 
France*. La-dessus, Dubois d'expédier la promesse qu'aussitot 
son chapeau accordé il procurerait au Prétendant au lieu de 
86,000 livres, 150,000 par an, juste le double’. Et à Tencin, il 
ajoutait 4 : « Si l'abbé Scaglione est effeclif, n'hésitez point à 
lui faire donner mille pistoles. » Avec celle libéralité, la partie 
lui paraissait enfin au point d'être gagnée. « S. A. R., éeri- 
vail-il à Rome, le 5 juin, m'a ordonné, à quelque heure qu'un 
courrier arrive, de l'éveiller et de ne pas différer d'un moment à 
lui donner une si agréable nouvelle. Quoique mon impatience 
n'égale point celle de mon maitre, j'avouerai pourtant qu'elle est 
grande, sans même que l'ambition y ait presque aucune part®. » 

Le courrier arriva, que Rohan avait expédié d'Italie le 17 juin. 
Quel désastre! Le Pape avait fait un cardinal, le 16 juin, un seul, 
et ce n'était pas Dubois. Aux reproches très vifs de Rohan, 
Innocent XIII s'était contenté de répliquer : « puisque je ferai le 
nécessaire d'ici deux mois ». L'excuse n'avait pas, d'ailleurs, 























1. Lettre de l'archevéque de Cambrai à l'abbé de Tencin, 26 mai 1721 (Sére- 
linges. IE, p. 12 

2. Lattre du cardinal de Rohan à Dubois, 2% mai 1721 (A. ÉTR, Rome, t. 629, 
£ 115). Sévelinges, I, p. 115. — Leltre de Laflleau à Dubois, 28 mai 1721 (Im. 
bi 

3. Lettres de Dubois au cardinal de Rohan, 1 juin 1321 (Sérelinges, IN, p. 17), 
et à Lateau (Hdfd., p. 128. 

4 Lettre de Dubois à l'abbé de Tencin, 2 juin 1721 (Sévelinges, p. 129 5 
A: ETR., Rome, &. 129, fe 175). 

5. Letire de Dubois au cardinal de Hohan [Sévelinges, Il, p.14; A. ÉTR., 
Rome, L 630, 1 48). 








’ Google RL 


318 DUBOIS ET INNOCENT XII 


apaisé le cardinal qui, sur-le-champ, menaça de prendre son 
congé et de rompre*. Le Régent el Dubois l'approuvèrent, par 
une lettre qui partit sans délai. Il fut mis en état d'aller aussi loin 
qu'il lui plairait. Bientot à Rome, soit au Pape, soit à Scaglione, 
soit au Secrétaire d'Élat, les Français firent entendre qu'il leur 
suffirait, pour obienir satisfaclion ou vengeance, de livrer au 
publie l'engagement écrit qui avait précédé l'élection, et peut- 
être l'avait déterminée. « Il faut défaire les Romains, disaient-ils 
avec Leur chef, de l'habitude où ils sont de donner des espérances 
pour des réalités qu'ils reçoivent, » Impossible de mieux définir, 
en effet, tous ces marchandages qui formaient la matière de celte 
longue intrigue ecclésiastique. 

A voir le zèle de ses agents, le 11 juillet, l'archevêque de 
Cambrai avait repris courage une fois de plus ; sa confiance dans 
leur dévouement, dans l'énergie ct l'adresse de Rohan, lui dictait 
alors une de ses plus jolies lettres, dont il faut citer quelques 
traits, pour peindre l'ambitieux et l'homme d'esprit dans loules 
ses démarches. « Je suis étonné et confus de lout ce que voire 
Émineace a fail dans l'affaire particulière qui me regarde. 
Après avoir guéri Lant de blessures et tant de maladies, il ne lui 
resle plus qu'à ressusciter les morts et je ne puis m'empêcher 
d'espérer qu'elle fera ce miracle... M. de Balzac assurait le 
cardinal de Richelieu qu'il n'oublierait pas le mot de reconnais 
sance dans le Dictionnaire de l'Académie, je pourrais dire, à 
meilleur titre, que ce sera le terme favori de mon calepin. 

--Ne doit-on pas croire que le cardinal Conli, voyant son 
sort entre vos mains, ne vous aurait rien refusé, si l'affaire dont 
il s'agit était demeurée dans la simplicité où elle avait élé conçue 
et formée el que, sans éplucher les anciens contrats, il aurait 
cru faire un bon marché que d'accepter but à but le troc d'un 
chapeau pour la tiare. Mais, puisqu'on n’a pu détourner le Lour- 
billon des atomes crochus, il faut prendre le système lel qu'il est 
et.…., si compliqué qu'il puisse être, il y a apparence qu'il cédera 

1. Lettres du cardinal de Rohan au Régent, 17 et 18 juin 1821 (A. ÊTR.. Home, 


fr 138: Lettres de Lafleau et Tencir 
2. 630, fer 199, 122, 1. 
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à La pénétration et à la capacité d'un si grand maitre. Quoique 
le sort en soit jeté par la lettre que S. À. R., aussi piquée pour 
votre Eminence que pour elle-même, vous a écrile de sa main, 
et que je vous ai envoyée le 29 juin, c'est une épée entre les 
mains d'un héros aussi sage que vaillantt. » 

À la menace utile, nécessaire même, l'archevèque de Cambrai 
voulait jusqu'au bout joindre la séduction, et, disons plus, la cor- 
ruption. Innocent XIII n'étant pas moins passionné bibliophile 
que son prédécesseur, nouvel achat de livres à Paris que Rohan 
commandait bien vite à ses frais pour le jour où la promotion 
serait faile. « Son Allesse, écrivait Dubois. fera remplacer celle 
somme; nous comptons Lous les jours, mais nous complons 
encore plus ce qu'ils coûlent à son Éminence, el à l'élite des 
braves Français qui suivent son exemple el exéculent ses 
ordres?, » 4 





« Tout se prépare pour l'assaut général, éerivit enfin de Rome 
l'abbé de Tencin, le 26 juillet, il faut, à quelque prix que ce soit, 
emporter la place. Etre repoussé serait la éhose du monde la plus 
facheuse.… vous pouvez compter que nos ennemis jouent de 
leur reste el qu'ils meltent en œuvre tous les ressorts que l'in- 
térèt, la politique, la méchanceté la plus noire peuvent imaginer. 
Vous avez contre vous en secret les cardinaux Acquaviva el 
d'Althan, loute la prélalure, les Jansénisles et peut-être l'inti- 
délité du Pape, sans compter tous ceux qui trouvent leur intérèt 
à faire traîner l'affaire. Les offres, les gratifications ont réveillé 
l'appétit d'une famille pauvre, glorieuse, nombreuse et affamée, 





Lettre de Dubois au cardinal de Rohan, 11 juillet 1721 {Sévelinges, il, 
p. 160), — Dans le précédent courrier, l'archeréque et le duc d'Orléans avaient 
éeri, le 28 juin, deux letires très vives au cardinal de Rohan pour qu'on F1 voir 
à Rome leurs colères (Sévelinges, LI, p. H7 et 10) et leurs menates. Le dossier 
est aux À. ÉTR.. Rome, t 630, f° 80 el suivants. 

2 Laire de Lafteau à Dubois, 2 juin 1721 (Sérelinges, il. p. 9 et p. 10 
Sur l'érdeur des collaborateurs de Rohan, il y a de bien jolies lettres à voir au 
méme dossier, nolamment celle-ci de Dubois âl'abhé de Ten 
linges, H, p. Son Allesse Royale # élé frappée de vo 
peut servir de modèle pour l'art de bien à 
M. le cardinal de Rob 

rvices par ee qu'il fait, ont formés où 
formeront auprès de lui. On s'est ressenti trente aus durant d'une volée qui 
s'était formée auprès du cardinal Mazarin : tels ont été MA.de Lionne, Joly, 
Verjus ei autres. Vous allez être marqué au bon coin. « 





















lettre du 17. qui 
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de sorte que M. le cardinal de Rohan est à sec. Je crois que vous 
devez faire tous vos efforts pour envoyer de nouveaux fonds, au 
moins 10,000 pistoles. Je sais que l'argent est fort rare, mais il 
n'en sl guère de plus utilement employé au service deS. À. R 
et cela ne forme pas à beaucoup près des sommes aus: 
considérables que M. de Torcy en a oblenu pour ses médiocres 
services, » 





Aveu précieux et bon à consigner, autant que la réponse 
de l'archevèque-ministre qui, pour s'excuser de ne pas puiser 
encore celte fois au trésor royal, déclarait le montant tolsl des 
sommes empruntées pour l'intrigue de Kome à Samuel Bernard : 
deux millions de livres?. Si l'abbé Dubois avait rendu à la France 
autant de services que ses prédécesseurs, malgré la distinction 
qu'on devait loujours faire entre service du Régent ou du 
Royaume, en lous cas, son dévouement n'était ni désintéressé, 
ni gratuit. 

Deux jours après ee dernière négociation, la nouvelle enfin 
arrivait à Paris, le 2 juillet, que l'assaut avait réussi, Dans un 
Consistoire tenu le 16 juillet, Innocent XIII s'était rendu aux ins- 
tances ou aux menaces de Rohan qui, contre le chapeau, restitua 
au Pape le papier compromettant signé de sa main pendant le 
Conclave. Lorsque l'exprès dépèché de Rome arriva au Palais- 
Royal, l'archevèque travaillait avec le Régentè, Le message fut 
salué par Lous deux de la façon qu'on peut juger, après une 
si laborieuse négociationt. I] fut porté au Roi sur un autre ton : 
la distinction accordée à l'archevêque de Cambrai fut présentée 








1, Lettres de Tenein à l'archevêque de Cambrai: Lafteau au mème. 16 juillet 
721 (L. 631, fe 79) Sévelinges, I, p. 173. 

3. Lettre de Duboix à Rohan, 23 juillet 1721 : « Noux sommes dans le moment 
affreux prédit par lex prophètes de Ia finance, où lon n'a pas un sol pour les 
choses essentielles. Le 15 juillet le prêt des troupes » manqué nel » (A. ÉTR 
Rome, L. 1. À 451. Sévelinger, 1, p. 176, 177. — Letre de Dubois à Tencin. 
méme date (A. ÉTR., Rome, L. 91, 49). Sévelinges, Up. 18. 

3. Le courrier fut expédié de Rome, probeblement le 17 ; les lelires de Rohan 

au duc d'Ortéens, à lerchevèque de Cambrai sont datées du 16 juillet avant la 
Mn du Gonsistoire (A. ÊTR., Home, L GS,” 01 et 10. 
4. Mereure, août 1721, p. Ê%. Lettre de Joseph Dubois, 29 juillet, dans Seilhac, 
alé Dubois, 1, p. M. — Villefosse, Aneedotes sur là couslilutien Uuigentus, 
11, p.386. — Lelre de Chambrier au roi de Prusse LA. ÊTR,, l'une, L 30, 
r 
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à Louis XV comme la récompense du zèle avec lequel il avail 
évité au royaume et à l’Église de France un schisme capable de 
les déchirer cruellement. 

Au sortir du Louvre, le nouveau Cardinal s'en fut à Saint-Cloud 
recevoir les compliments de Madame, mère du Régent. qui les 
lui fit de mauvaise grâce*. Puis, de retour à Paris, suivant 
l'usage, ilreçut ceux de la duchesse d'Orléans, du duc de Noailles 
“et du Cardinal son frère. Le soir, il y eul au Palais-Royal grande 
fèle par l'affluence des seigneurs empressés de féliciter le 
nouveau prince de l'Église’. Le surlendemain, la cérémonie 
officielle de la remise de la barrette s'accomplit dans la chambre 
du Roi; et il s'y passa encore « pendant une demi-heure, mille 
jolies choses* ». Personne d'autre que les pamphlétaires, dont 
l'envoyé de Prusse Chambrier recueillait les propos”, ne parut 
alors s'indigner, ni à la Cour, ni en Europe. Pas plus les chefs 
de l'Église de France que le pieux confesseur de Philippe V, 
Daubenton, ne s’élaient émus de la faveur que le Saint-Siège 
accordait au confident du Régent®. 

Cette faveur présageail el permettait à l'archevèque de Cambrai 
des destinées plus hautes et plus brillantes encore : ce fut à qui se 
disposa de son mieux pour trouver dans la fortune du Cardinal 
des ressources utiles à la sienne. Le cardinal de Rohan avait 
“cru, pour prix de son zèle, obtenir le litre el les appointements 
d'ambassadeur à Rome. Dubois allégun la détresse du Trésor el 
offrit, au lieu d'une ambussade, l'entrée au Conseil de Régence, 
pour restituer ce droil aux cardinaux, pour se préparer ainsi une 
place éminente, etun rang digne de la pourpre dans les Conseils 
de la eouronneï. L'abbé de Tencin sollicitait et allait obtenir le 











1 M. Marais (Mémoires, [L, pe 181}, — Memo ie 
non. de Dubois (Bib. Mezer.. n° 24, À 19. 

2. Gorrenpondance de Madame, 26 juillet 1721, et de La marquise de Belleroy. 

3. Sellhac. Up. 147. 

4. Seilhac, Hide Buvat, Journal de la Régence, L, p. 278. Leïtre de Schaub à 
Carterel (Rec. Orr., Franer, L. 63). 

5. Lettre de Chambrier au roi dé Prusse (A. ETR., Prusié, L 70, fe 91. Buvat, 
Jourral de La Régence. 

6. On peut trouver dans Sévelinges, I, p. 202, dans le père Bliard, 11, p. 240, 
toute la liste de ces félicitations. 

3. Lettres de Dubois et du Régent à Roham, 7 août 1721 (A. ÊTR.. Rome, L GI. 
# 149. Sévelinges, IL, p. 1M et xuivantes, — Pour l'entrée du Cardinal au Conseil 





de la Régence, EI, D. 1. 
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poste de chargé d'affaires, double début officiel dans la diplomati 
et dans l'Église, avec un cadeau de 20,000 livres pour s'installer. 
L'abbé de Ravannes, l'autre lioutenant, dovait presque aussitôt 
remplacer l'abbé Dubois dans la fonction, où avail commencé sa 
fortune, de Conseiller d'État d'Église, malgré l'expectative depuis 
longtemps donnée par le duc d'Urléans à l'abbé de Thésut, qui 
lui fat retirée*. Le Cardinal Guallerio recevait la promesse du 
bel et riche archevèché de Narbonne, une pension annuelle de 
50,000 livres pour demeurer, en scereL el de façon à ne pos 
alarmer les Anglais, le réel elle véritable ambassadeur et repré- 
sentant de la France à Rome’. Iln'y eut pas jusqu'aux fidèles 
de l'archevèché de Cambrai qui n'eurent leur part des largesses 
du Cardinal, de très belles fêtes, avee un manderent du cardinal- 
archevèque, en forme de vœux el d'avis salutaires pour le salut 
de leurs âmes à l'occasion du jubilé pontifical. 

Si l'on élait tenté de s'indigner du succès définitif de Dubois, 
comme l'a fait Saint-Simon après l'en avoir d'abord félicité, c'est 
à Soint-Simon lui-même qu'il faudroit demander des raisons 
d'indulgence : « Louis XIV, si volontiers austère pour les autres 
était accoutumé non seulement à passer, mais à trouver tout bon 
des cardinaux. Un cardinal est en droit de passer sa vie 
au jeu, à la bonne chère, et avec les dames les plus jeunes, les 
plus jolies, d'avoir sa maison pleine de monde pour le rendez- 
vous et la commodilé des autres, d'y donner des bals et des 
fêtes, surtout de n'entendre plus parler de livres, d'éludes, de 
rien d'ecclésiastique, d'aller régner dans son diocèse sans s'en 
méler, de n'en être pas importuné par ses grands vicaires, 
pleinement afranchi, là comme à Paris el à la cour, de Loute 
hienséance # » 


De la cour de Rome et d'un Pape, ces procédés, ce marché 











voir I lettre de Dubois à Tencin, 1Ofévrer 1722 {A ETR. Rene, L 636, f° 1174. Lettre 
de Ghombrier au roi de Prusse (lun, Pruste, L 70, f° 183, Rohan revint à l'aris, 
Le 10 décembre 1521, et entra au Conseil le 2 janvier 1722. 

1. Lettre de Dubois à Rohan. 7 novembre 1721 (Sévelinges, 1, p. 23: 

2. Leitre de Dubois à Rohan. 7 aont 1721 (Sévelinges, IL, p. 19 

3. Letre de Dubois à Rohan, 7 novembre. Villeroy fut l'intermédiaire avec 
daeques HU IA. ÉTR., Ep, À 306, fe 1363 Ang. L 280, Fe IR et IE 

4. Saint-Simon, Mémoires, éd, Chéruel, Xp 31. 
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surlout d'une Liare contre un chapeau auraient davantage surpris, 
si l'on n'avait eu conscicncc alors qu'à Romnc, suivant le propos de 
Rohan, loulétait à vendre. L'affaire parut aux contemporains aussi 
claire qu'inévi 





ble. On excusa le pacte presque simoniaque qui 
avait procuré le trône pontifical à Innocent XIII, la mendicité du 
inalheureux roi d'Angleterre, allerati vement parasite du Saint- 
ge el du Régent, les cadeaux sollicités et acceptés par lousces 
grands seigneurs et ces prélats romains, sans vergogne dans leurs 
requêtes et sans fidélité à leurs promesses. Et par sureroit, 
il fallait bien qu'on fit la part de l'effet produit sur des gens 
dépourvus de force matérielle, par la e 














inte de la politique 

npériale qui, de Vienne, exigeait la déposition d'Alberoni, sc 
plaisait à retarder la promotion de Dubois, en prétendant dicler 
des lois à l'Italie, fief ou domaine de l'Autriche. 

En somme, l'important est plutôt de constater lu dépense 
d'eforls, de correspondances, d'imagination, d'expédients et 
d'argent que la poursuite du chapeau exigca, de la Régence, du 
clergé de France, du ministère el de Dubois enfin. À côté du 
cret du Régent, victorieusement conduit par son serviteur 
jusqu'aux mariages espagnols, c'est le Secrel non moins triom- 
phant de l'abbé Dubois, les deux intrigues associées depuis cinq 
années pour la fortune de la maison d'Orléans et le profit de son 
conseiller, sous les dehors spécieux de la paix de l'Église et du 
aume. Nul doute que pour l'ouvrier de cette double tâche, plus 
euse que nécessaire à la France, l'entreprise vraiment pénible 
et longtemps fort incertaine, fat son élévation au cardinalat. 
Mais, précisément mieux qu'aucune autre, elle fait voir les pro- 
cédés et les ressources par lesquels la diplomatie et la fortune 
de l'archevêque triomphèrent à l'ordinaire: si la palience élait 
loujours du génie, il faudrait, pour ses qualités de Lénacité et 
d'adresse, reconnaitre À Dubois du génie, celui de l'intrigue Lout 
au moins. 

Ce fut certes un spectacle assez inattendu pour la cour de 
France et pour l'Europe que le départ, peu de Lemps après, 
d’une ambassade expédiée au nom du Régent en Espagne par 
l'abbé Dubois, devenu cardinal, pour achever par des mariages 
l'union imprévue des Bourbons de Madrid et des princes 
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d'Orléans! Pour l'histoire, instruite par les documents des 
intrigues secrètes du duc Régent et de son minisire, cetle ambas- 
sade n'a plus que le caractère d'un dénouement prévu. Elle 
garde cependant une valeur particulière, par le nom et la qualité 
de l'homme à qui elle fut confiée, le duc de Saint-Simon, par 
l'occasion et la matière qu'elle a fournies à ce médiocre politique 
el très grand écrivain d'un récit étendu dans les Mémoires, et de 
nombreuses lettres aux Archives aujourd'hui publiées. 

S'il ent été le maitre, l'archevèque de Cambrai n'aurait pas 
désigné pour cette mission le due de Saint-Simon, son ancien 
auxiliaire, passé en 1720 au nombre de ses adversaires. Non pas 
que, dans ces fonctions, l'ambassadeur pat vraiment trouver des 
ressources pour lui nuire, mais parce qu'il devait en trouver 
d'y faire ou d'y avancer sa fortune auprès des deux cours, et 
que Dubois, Lrahi par lui, ne se sentait pas d'humeur à le servir 
ou à Le récompenser. 

La première pensée du nouveau cardinal avait été de désigner 
le maréchal de Berwick : il voulait lui donner l'occasion 
de solliciter à Madrid son pardon, d'effacer la raneune que 
Philippe V lui avait gardée de l'avoir comballu, après l'avoir 
sauvé à Almanza. La pensée était peut-être discutable, et risquait 
d'être mal comprise des souverains espagnols: elle ne se réa- 
lisa past 

Saint-Simon avait aperçu dans celle ambassade, dès qu'il la 
connut, non en juin, selon son récit, mais au mois d'août, un moyen 
de se mettre lui et son fils, M. de Ruffec, en relief eL en valeur. 
Il avait précipilé ses démarches et Liré au plus vile du Régent une 
promesse positive. Méme alors, l'archevêque de Cambrai serail 








1. Saint-Simon. Mémoires, 1. Chévuel, XUIL, p. #6. 
2. Latire de Dubois à Beruick, 4 octobre 1721 (A TR. Ep. L AI, à 
«Rien s'oû été plus juste ot plus digne de la roconneissance de Son Allease 
Royals qu'olle emploie tout son erédit suprès du roi d'Espagne et tous ses saine 
pour efeer les idées que votre zèle pour le service du Roy ei pour la gloire et 
es intérêts de Son Altewse Royale ont pu dans des Lempe Fceur inspirer 
comre vous. Dans cetle vue, la premitre pensée qui m'est venue, d'abord que 
Youverture du mariage de linfante avec le Hoi a été faite, à été de proposer à 
Son Alteste Royale de vous eharger de l'anbassade extraordinaire qu'il fallait 
envoyer à Madrid pour demander l'Infante. Mais malheureusement je fus pré- 
venu de quelques heures par M. le due de Saint-Simon qui tira de Son Altesse 
Royale un engagement si posiif qu'il ny eut plus moyen de le rompre. » 
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peut-être venu à boul d'annuler celle promesse, comme à cel 
instant il faisait relirer, à l'abbé de Thesut, l'expectative de sa 
place au Conseil d' 
de livrer une bataille inutile; il préféra accepter, au contraire, le 
fai accompli et y chercher un moyen de se réconcilier avec l'ami 
du Régent. Comme deson côté, Saint-Simon avait eu la prudence 
de ménager l'autorité de Dubois, de ne pas croire à la valeur 
d'une promesse qu'il n'aurail pas à son lour consenlie, et qu'il 
rechercha ce consentement, l'archevèque reçut, vers le 5 ou le 
6 septembre, la visite d'un officier général, appelé à un grand 
avenir, le petit-fils de Fouquet. M. de Belle-Esle, grand ami de 
Saint-Simon, et protégé du ministre de la guerre Le Blanc, qui 
servait d'autre part à Dubois de secrétaire, de confident. 11 venait 
lui offrir les excuses el la demande du futur ambassadeur. Daas les 
Mémoires, Saint-Simon a prétendu qu'au contraire, il aurait reçu 
Belle-Isle envoyé par Dubois « pour ployer sa raideur et lui offrir 
la paix! ». Une lettre écrite au duc par l'archevèque de Cambrai 
le 8 septembre*, une lettre du même duc Belle-Tsle du 20 février 
1722, ne permettent pas celte version et montrent au vrai ce qui 
se passa : les sollicilations de Saint-Simon portées par Belle- 
Isle, les concessions de Dubois, le marché conclu : 

« J'avais deviné, Monsieur, ce que vous désiriez de mes soins, 
et j'ai débuté par là, ce matin, avec les sentiments que pouvait 
m'inspirer l'ancienne amitié dont vous m'aviez autrefois honoré, 
qui surnagera toujours dans les plus mauvais Lemps, aux vagues 
les plus orageuses. Vous me trouverez le même pour toutes les 
suites que peut avoir la résolution principale. Il est vrai, qu'à 
mon Lour, je meltrai votre équité 4 quelque épreuve el atlendrai 
de vous la même complaisance et le même concours, dans des 
choses que je eroirai essentielles au service du Roi. » 

La faveur sollicitée, implorée, ainsi accordée, n'en déplaise à 
la fierté rétrospective de l'historien, sentait en vérité le pardon 





at. Mais, il ne crut pas sans doute nécessaire 





1. Saint-Simon, Mémoires, XVII, p. 307, 308. 

2. Ambassade d'Espagne, bd. DrumOnt, p. 97. 

3. Lettre de Saint-Simon à Belle-Isle 20 février 1722 (1bid.. p. %). « Après que 
vous m'ebles mis à portée de M. le cardinal Dubcis, el que vous m'utes rac- 
commodé avae lui el qu'il commença À me parler avec conflance el amitié des 
choses de er pays où il avait assuré de me faire desliner… . » 
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n face des perspectives qu'elle ouvrait à son ambi- 
sa vanilé, Saint-Simon ne s'y arrèta pas. Tandis que 
l'on proclamait définitivement, pendant le mois de septembre, 
les mariages espagnols, nu Conseil et dans le Royaume, l'ambas- 
sadeur désigné depuis le 25 septembre, se préparait sans relche 
à rempliren conscience ct avec éclat son emploi, Ge sorait bien 
mal connaitre le caractère de Saint-Simon, l'un des Français qui 
se sont le plus raconlés, son goût violent, âpre pour les dignilés, 
les honneurs el le fase, que de pouvoir admeltre sa façon 
d'attribuer à un dessein machiavélique du cardinal, la magnifi- 
cence el le prix des équipages, du train auxquels il se laissa 
entrainer. « Le Cardinal avait entrepris de me ruinert. » A lui 
seul, Saint-Simon, comme l'on sait, s'y entendait, et y suffit. 
Ge fut, dans sa vie, un jour mémorable que le 25 ectobre où il 
réunit dans son gouvernement de Blaye toule sa compagnie et 
son escorte, ses fils Jacques-Louis el Armand de Saint-Simon, 
son noveu le comte de Lerges et leur ami, le comte de Céreste, 
les autres membres de la famille, l'abbé de Saint-Simon, et son 
frère, l'officier, avec son ami l'abbé de Mathan, sans compter 
vingt-neuf officiers de Lout grade, choisis dans les régiments de 
cavalerie ou d'infanterie de Saint-Simon. Bref, une véritable 
expédition, qui n'allait rien moins, sous prélexte de solliciter 
dignement la main de l'Infante pour le Roi qu'à la conquête de 
la Toison d'or et de la Grandesse pour les fils du due, avide 
d'ajouter à la pairie française, bienfait inoubliable de Louis XILI 
à la famille, cette nouvelle grâce des Bourbons en Espagne 
Demeurée à Paris, M” de Saint-Simon avait la lourde tache de 
trouverles londs de l'entreprise, d'apaiser les créanciers, de pré- 
venir la ruine ménaçante dès le mois de novembre 1721. Elle ne 
rencontrail pas d'ailleurs, auprès du gouvernement et de Dubois, 
les noires dispositions d'indifférence ou même de trahison que 
plus lard son mari, ruiné par sa propre faute, devait dans ses 
Mémoires leur atiribuer. Les appels désespérés de la duchesse 
au cardinal furent entendus. Saint-Simon en remercia Dubois par 
une lettre bien différente des reproches violents inscrits plus lard 











LL Saint-Simon, Mémoires, XVIL, p. 3. 
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par le due dans son récit de 1740, ce billet éerit le 13 janvier 
1722 de Madrid : « Tout ce que vous avez fail auprès de Son 
Allesse Royale pour me procurer des secours et tout ce que vous 
n'avez pas dédaigné de faire auprès des particuliers qu'on a cru 
qui m'en pouvaient fournir, jusqu'à vouloir y engager du votre. … 
toutes ces choses me pénètrent si vivement le cœur que les 
termes me manquent pour en rien exprimer, sinon que je suis 
à vous à la mort, à la viet.» 

Enfin, avec l'année 1721, allait s'achever entre la France et 
l'Espagne, par les soins de Saint-Simon, l'œuvre d'alliance qui 
n'excitait dans les deux familles, à Madrid et au Palais-Royal, 
que des sentiments de satisfaction, d'allégresse. Philippe V, 
depuis le mois de septembre, allendait avec impatience la 
demande officielle pour pouvoir envoyer sa fille à Paris le 
plus tôt possible. 11 gourmandait la lenteur de Saint-Simon 
qui s’attardait en route à goûter le plaisir des honneurs dus 
à son ambassade. Il avait avec plus de hâte expédié le duc 
d'Ossone pour demander la main de M de Montpensier. A 
Paris, on ne s’oceupait pas avec moins d'aclivité des mariages 
prochains « Les détails, écrivait Dubois le 7 novembre, pour le 
voyage de l'Infante et de Mademoiselle sont infinis. Le choix 
des personnes, leurs prétentions, le cérémonial, les rangs entre 
les plus petits, les voitures, les marchés, les achals, des 
demandes extraordinaires sans avoir un sou à fournir, chaque 
petit officier voulant des instructions et des audiences sans 
bornes. Avec de l'activité, de la fermeté et des verrous pour me 
barricader, je n'ai pu parvenir à me ménager un quart d'heure 
pendant le jour, ni pendant la nuit*. » 

Il avait été décidé, que, pour sceller par des souvenirs impo- 
sants l'avenirréservé à un mariage franco-espagnol, l'échange 
des princesses se ferait sur la Bidassoa, à l'ile des Faisans, où 
l'on avait bati toute une maison de bois fort bien meublée. Elles 








1. Voir toute la correspondance danse Père Bliard. 1, pe 76-380, et notamment 
cettelettre du 13 janvier 1721 (A. ÊTR., Esp. 1.324, f-1@). — L'auteur de Dubois, 
cardinal elpreméer ministre a relevé a Yec s0im après M. Ghéruel, loutes les contra 
dictians entre le texte des Afémoires et celui des Lettres contemporaines des &vE- 

nements dénabures plus Lard par Sain 
2. Sévelinges, Mérairer de Dubois, LL p. 
Tone 2 
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s'y rencontrèrent,amenées de France, par le prince de Rohan, la 
princesse de Soubise et la duchesse de Ventadour, ou d'Espagne 
par le marquis de Santa-Cruz, de Castel Rodrigo, le duc de 
Liria, le 9 janvier 1722. 

Le mariage de M" de Montpensier s'était fait au Palais-Royal 
le 16 novembre par les soins du cardinal de Noailles, arche- 
véque de Paris. Son voyage, commencé le 27 novembre, avail 
duré jusqu'à la frontière six semaines, parce qu'il avait donné 
lieu, dans toutes les villes du Royaume, à des réceplions oMM- 
cielles, fréquentes et exceplionnelles pour une princesse qui 
n'était pus fille de France, mais d'Orléans. La signature des 
contrats à Madrid pour l'Infante avait eu lieu le 25 novembre, 
accompagnée de fêtes religieuses et populnires. Et si, ce jourlà, 
Philippe V et la Reine avaient renouvelé l'expression de leur joie 
à voir leur fille assurée d’être reine de France, la fillele royale, 
moins sensible à sa propre fortune, avait beaucoup pleuré 
quand le 14 décembre elle avait quitté ses parents et l'Espagne. 
Deux mois après, plus étonnée encore qu'heureüse des honneurs 
prodigués dans le royaume de France à son noble rang, l'infante 
faisait en mars 1722 son entrée à Paris. 

Mie de Montpensier élait arrivée beaucoupplus Lôt, le 20 janvier, 
au terme de son voyage, à Lerma où l'attendait le prince des Astu- 
ries, avec ses parents. fut peut-être heureux que Saint-Simon, 
à peine relevé d'une grave atteinte de petite vérole, ail eu l'idée de 
donner à ce mariage les apparences d'une consommation inmé- 
diate, la consécration d'une singulière cérémonie qui élonna et 
scandalisi les Espagnols, le défilé de toute la cour devant le lit 
des jeunes époux. Cur la déceplion des souverains, el presque 
leur colère ne devaient pas tarder à se manifester, quand ils con- 
aurent celle princesse d'Orléans, son élat physique, Les tares de 
sa naissance, son élal moral, ses allures désordonnées d'enfant 
gaté de toutes les façons. Saint-Simon qui venait d'oblenir, à la 
recommandation venue de Paris, du Palais-Royal, appuyée p 
Dauberton, Sartine et Grimaldo, les deux dignités convoitées, 
la Toison d'or pour son fils atné, la Grandesse pour l'autre, ne 
négligea rien pour apaiser les reproches, calmer les soupçons de 
Philippe V ct de sa femme. Il y réussit provisoirement, d'autant 
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mieux que l'union du prince des Asturies était et demeurait la 
garantie et le gage de l'établissement définitif de l'Infante dont 
l'age n'avait pas même permis le simulacre imaginé par Saint- 
Simon pour son frèret. 

En tout ce qui venait de s'accomplir depuis deux ans, dans ce 
rapprochement des Bourbons, préparé par les Farnèse et les 
d'Orléans, procuré par Dubois, le profit immédiat, certain, était 
pour les courtiers principaux, le Régen, le cardinal, et Saint- 
Simon qui servait leur politique, en la décriant derrière eux el 
devant la postérité. Par la seule espérance donnée aux souve- 
rains espagnols d'établir en France leur fille et leur fils en 
Ilalie, le duc d'Orléans acquérait son droit au trône de France, 
relardait le mariage de Louis XV dont la vie était le seul 
obstacle à l'usage de ce droit, désignait sa fille comme reiné 
d'Espagne. Dubois, cardinal, archevèque, disposait du royaume 
autant que les plus grands ministres d'Église dans le passé. 11 
se vantait, pour justifier les intrigues du due d'Orléans, les 
siennes eL leur fortune, d'avoir procuré du moins à la France 
une paix qui la préservait, disait-il, de revoir les jours malheureux 
où ce beau royaume « n'avait élé sauvé d'un démembrement 
que par l'événement miraculeux de Denain ? ». Il devait s'attribuer 
aussi le mérite de l'ordre rélabli dans la vie religieuse du 
royaume par la défaile du Jansénisme, que le due d'Orléans 
par la déclaration du 4 août 1720 avait obligé au silence, 

Rien de plus simple en effet aux médecins, pour imposer leur 
mérite et l'efficacilé de leurs médecines, que de prédire, de signaler 
les maladies les plus redoutables. Le seul danger en réalité que 
la paix eût couru jusque-là avait été l'encouragement donné par 
les alliés de Hanovre, et par la politique de Dubois aux ambitions 
de l'Empereur. Un autre se préparait alors, par les secrètes pro- 
messes du Régentetde son ministre, données à Élisabeth Farnèse, 
à Philippe V, dont ils avaient humilié, puis ravivé tour à tour 
les ambitions italiennes. Et l'art du diplomate qui, au service de 
la famille d'Orléans, avait ourdi depuis cinq ans la trame de ces 
intrigues complexes et obseures, ce n'élait pas, quoi qu'ilen dit, 











1. Saint-Simon, Anéassade, éd. Drumont, passim. 
2. Sévelinges, Ménoires de Dubois, 1, p. 219. 
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sa manière d'assurer la paix de l'Europe, mais son habilelé à 
enrichir son maître, prêt comme lui à lous les marchandages, 
des profits recherchés indistinctement auprès des partis et dans 
les camps les plus opposés, à travers les guerres, s'il le fallait 
comme en 1720, ou les congrès, comme ce fut le cas en 1721. 
Avec ses intimes comme l'abbé de Tencin, déjà formé à son 
école, el destiné à sa succession, l'auteur du Secret du Régent 
en définissait plus sincèrement l'objet, au moment où l'œuvre 
s'achevait : « au fond, le but de loutes les démarches est le 


succès! ! » 





1. Levire de Dubois à Tencin, I juillet 1721 (A ÉTR. iome, À 630, Fe 109. 
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RES DE CAMANAT ET LA COALITION DES BOURBONS 
CONTRE L'AUTRICHE 





Au moment où le cardinal Dubois, sa fortune et la fortune de 
Ja famille d'Orléans allaient atteindre, à partir de 1721, un si 
haut degré d'influence el d'éclat, il faut examiner les résultats 
des efforis que, pour jusifier ses projels ou ceux de son maître 
et pour masquer leurs communs secrels, ce ministre prétendait 
toujoursavoir faits pourla paix du royaume et de l'Europe depuis 
la chute d'Alberoni. On sait à présent ce qu'il faut penser de la 
responsabilité des deux princes, de Philippe V et du Régent, ct 
des abbés surtout leurs confidents el leurs ministres dans la que- 
relle inattendue qui les mit aux prises, dans la guerre rallumée 
par lesambitions des Habsbourg, habiles à profiter des rivalités 
provoquées par les successions d'Anglelerre et de France, 

Que doit-on, du m 
après celle guerre par le due d'Orléans et Dub 
indice facheux que le Congrès destiné à régler 
partir de 1720, dans Cambrai même, la ville archiépiscopale du 
cardinel, les derniers litiges en suspens, ft demeuré aussi sus- 
pendu pendant quatre ans, jusqu'en 1724. Mais ec n'est pas 
Loujours une preuve rigoureuse de dispositions défavorables à 
la paix que le recul d'un Congrès, parfois susceplible, s'il se 
présente et tourne mal, de brouiller plus que d'apaiser. Enfin il 
ne faut jamais négliger non plus la fine el opportune remarque 
de La Bruyère sur les Congrès en général. « Il faut que le capi- 
tal d'une affaire qui assemble les plénipolentiaires dans une ville 
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soit d'une longue el extraordinaire discussion, si elle leur coûte 
plus de temps, 





ne dis pas que les seuls préli 





aires, mais 
que le simple réglement des rangs, des préséances et autres 
cérémonies. » 

En principe, el d'après les termes du traité de Londres qui 
avait prescrit la lenue d'un Congrès entre les puissances 
européennes, il ne semblait pas qu'il dût y avoir lieu à de 
longues discussions dans cette assemblée : tout le capital avait 
été réglé, el l'essentiel prévu, imposé même par les médiateurs 
aux belligérants, L'article 8 des conditions de la paix entre Leurs 
Majestés Impériale et Catholique avait seulement prescril 
qu'après l'exécution, dans les deux mois, des clauses principales, 
les ministres plénipolentiires conviendraient « du lieu du 
Congrès dont elles demeureraient d'accord, et cela le plus t0t 
que faire se pourra, des autres dél 




















ils do la paix particulière » 
Les auteurs de l'article n'avaient évidemment pensé qu'à une 
conclusion facile de débats secondaires el courts. 

Aussitôt qu'à la fin de sa guérre malheureuse contre l'Europe. 
Philippe V isolé el vaincu, ct souscrit aux clauses du traité de 
Londres, le 6 janvier 1720, le jour même ce souverain désignait 
ses envoyés à La Haye, le marquis de Beretli-Landi et le comte 
de San Esteban pour le représenter au Congrès qu'il jugeait 
nécessaire el prochain. L'empereur Charles VI, après avoir 
plusieurs fois consullé la conférence de ses minislres en 1790, 
désignait également son envoyé en Hollande, Windischgrætz* 
Et de même, au cours de l'année, la France avait foil choix de 
son ministre à La Haye, M. de Morville, auquel elle adjoignit 
pour mentor l'un des auteurs de la paix de Bnde, Saint-Contest. 
1! avait donc semblé d'abord, au mois de juillet, que l'année ne 
se passerait pas sans que l'Europe vit ses plénipolenliaires 
occupés à terminer la querelle des Bourbons et des Habsbourg. 
Le licu du Congrès avait seul donné lieu à quelques débats : 
l'abbé Dubois proposait Paris, Amiens, Lille, des villes fran 











1. Instructions de Philippe V à ses plénipotentiaires au Congrès de Cambrai, 
juillet-août 1720 :Anem, Siwaxcus, Exp. L 7181. — Baudrillant, 11, p. 402. 

2. Referat vum 6 August über die Conferenzsitung vom à August 1320, 
Wiex Sraarsanany, dans Weber, Die Quadrepel Allians, p. LU. 
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caises, l'agent impérial Pentenridier tenait bon pour une ville de 
Flandre ou de Lorraine! L'accord s'était fait sur Cambrai, « la 
ville, dit un contemporain, la plus chétive el désagréable des 
Pays-Bas » mais utile par son double caractère de cité française 
et de principauté ecclésiastique d'Empire. On avait parlé du 
15 octobre 1720 comme date d'ouverture. 

Certains détails pourtant semblèrent indiquer déjà le peu de 
hate que le Régent de France apportait à la tenue de ces assises 
pacifiques. Quand les ministres étrangers commencèrent 
d'arriver à Cambrai, ils n'y trouvèrent rien de préparé : ni des 
maisons, Lrop peu nombreuses pour les recevoir avec leur suite, 
ni du bois pour les chauffer, ni mème une salle de réunion à 
l'Hôtel de Villequi aurait da être bien plus (5 tapissée, disposée 
et meublée. Les ordres ne furent envoyés de Paris à l'intendant 
que le 18 octobre : e‘élait un peu tard, il faut l'avouer, cl 
l'ambassadeur de Portugal, le comte Tarucca, fut un homme: 
avisé d'avoir pris alors la précaution de faire venir par mer une 
maison de bois de Hollande, qui, à Cambrai, fit sensalion. 

L'archevèque, qui avait seulement offert une partie de son 
palais au neveu du Pape, Albani, pour se faire un litre à devenir 
cardinal, s'exeusait de son mieux auprès des autres plénipoten- 
tiaires. Il rcjetait la responsabililé des premiers relards sur la 
politique impériale dont les démarches ne paraissaient point 
alors déterminées par le désir d'une entente définitive. 

Pourquoi l'empereur Habsbourg aurait-il en effet souhaité 
une réconciliation avec son ancien rival, le roi d'Espagne, quand 
le concours des puissances maritimes l'avait aidé à disputer 
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1. Dépêches de Pentenridter de Porta, 19 avril ct À ju 
Quedrupet Aliens, pe 110. 
2. Leüre le Dubois du 18 octobre 1720 (A. ÉTR, Fraver, Mémoires et Docu 
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ments, L 48, 1 48. Alors que les plémipotentisires espagnols, et elui de 
Savoie, le comte de Provana, étaient arrivés au Congrès vers le mois de 
novembre, Saint-Gomteat n'y vint que le 10 février 1721. (Lettres des 5 r1 





16 février 1721à Dubois, Lu, ii. e 199-191). Le moûf se trouve dans une lettre trés 
fornelle écrite à relui-ei par Dubois. le % lévrier : « NOUR ne sommes pas asxez. 
avancés sur ce qui doit dérider de notre concert avec l'Espagne dans le 
Congrès. La prudence ne veut pas qu'avant cela nous précipitions l'ouverture: 
du Congrès. » (Im., 201. L'euphémisme était destiné à expliquer pourquoi 
l'autre plénipotentiaire, M. de Morville, était retenu par ordre el sous prétexte 
de santé à Paris. 
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viclorieusement la Sicile el la Sardaigne? La guerre lui a 
procuré ce qu'il voulait : la Sicile, autrement belle que la Sar- 
daïgne et proche de Naples. Nani désormais, il devait se méfier 
plutôt d'une négocialion, au lerme de laquelle il apercevait 
chez ses alliés la vague intention de procurer à son concurrent 
vaineu une indemnité, à son tour, el une compensation. Le traité 
de Londres avait offert au roi et à la reine d'Espagne, avant la 
rupture, le moyen d'oblenir la succession des Farnèse el des 
Médicis pour leurs fils, à Parme et en Toscane, mais il avait 
aussi stipulé que, si Philippe V préférait une rupture, il s'expose- 
rait à perdre le bénéfice des offres faites par les médiateurs en 
vue d'éviter le conflit. Le conflit avait eu lieu par la volonté 
obstinée des souverains espagnols. Il s'élail terminé à leurs dé- 
pens : l'Empereur qui jouissail de sa victoire eL de leur confusion 
n'admellait pas qu'un Congrès devint pour l'Europe le prélexte 
d'effacer ou d'atténuer en faveur de l'Espagne les clauses d'un 
traité qu'on avait dû lui imposer par la force. Ou alors, s'il lui 
plaisait d'accorder à Philippe V des concessions, mieux valait 
qu'il le fit au prix d'avantages qu’il obti 
ment par une négociation directe ? 

On comprend moins en revanche que le ministre du Régent, 
s'il avail réellement le regret de la guerre où le royaume avait été 
entraîné, avec Le désir d'un apaisement définitif, ne saisit pas 
Loutes les oceasions d'éleindre les querelles, les colères et les 
rancunes. Nul doute, cependant, qu'au déclin de 1720, surtout au 
début de 1721, Dubois eût lrès nellement pris ses mesures pour 
relarder, aulant que l'Empereur, le Congrès. Il s'en expliquait 
avec Saint-Contest, soit sous forme d'allusion, soil en manière 
de conseils. «11 faut, lui disait-il, plus veiller à la perfection du 
Lraité qu'à sa prompte conclusion 2. — La prudence, ajoutailil un 
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1. Lettre de Dubois à 
Documents, L 482, 1° 36. 
2. Ge fut eee première politique que l'Empereur poursuivit en lenant Long- 
temps Windischgretz éloigné de Cambrai; ce fut la seconde qu'il exsaya en le 
rappelant à Vienne à la suile d'une négociation secrile entamée avéc RereLli au 
mais de mai à Tournai. Letres de Morville à Dubois, 19 et 2% juin 1721 
LA:ËTR, France Né. et Ducamente, 92.5 21 el 4 
3. Nole marginale de la main de Dubois à un Ménaire « sure qui doit 
matière du Congrès » (A. ÊTR., Franer, ibil., LA, fe 1) 
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autre jour, le 8 février 1721, ne veut pas que nous précipitions 
l'ouverture du Congrès. » L'euphémisme était joli : trois ans 
d'attente ne furent pas précisément folle précipitation 

Il se trouva, au mois de février 1721, que M. de Morville eut 
une maladie opporlune el de deux mois ne put quilter Paris. Au 
moment où il devenait enpable de remplir à Cambrai ses fone- 
ions, voilà que Saint-Conlest fuL éloigné, le 16 mai, à son tour, 
de la ville par un procès qui l'appelait d'urgence à la court. 
Quand il retourna trois mois plus lard à son poste, le nouvel 
emploi que Dubois procurail alors à M, de Morville, la survi- 
vance de son père, en août. 1721, écartait de nouveau le second 
plénipolentiaire jusqu'à la fin de l'année *. Tous ces contretemps 
n'élaient évidemment que rop calculés :le cardinal en convenait, 
mais loujours prétendait que c'élail son moyen de servir la paix, 
« d'éviter les aigreurs ordinaires aux Plénipotentiaires », de 
ne leur laisser rien à dire ni à faire, aucune occasion de 
disputes, ni de brouilles ?. 

Assurément, s'il en doit êlre des Congrès comme des peuples, 
s'ils ne sont heureux qu'à la condition de n'avoir pas d'histoire, 
le Congrès de Cambrai fat le type du Congrès heureux. Suivant 
le joli mot de Saint-Simon, les euisiniers des diplomates y eurent 
plus d'affaires que leurs maitres. L'ambassadeur d'Espagne, 
Beretli, Parmesan, grand amateur de théâtre comme tous les Ita- 
liens, 80 vit plus souvent à l'opéra de Lille dontil prolégoait les 
artistes, qu'à la table des conférences. Ilÿ eut plus de troubles 
dans la paisible cité archiépiscopale du fait des laquais, des 
cochers de loute nalion inoceupés, querelleurset trop nombreux, 
que d'inquiétude en Europe sur l'accord de MM. les plénipoten- 
liaires, presque uniquement occupés de fêtes somplueuses, de 
cérémonial el d'excursions. 

Au début de cette année employ 















> tout entière à reculer 








1. Le vrai motif était des instrticlions éecrèles que Dubois ne pouvait lui 
envoyer par écrit (A ÊTR., France, Mém. el Documents, t. 4, fer 8 et 19. 

2. Lettres de Dubois à M. de Morville, 2 juillet et 23 moût 1721 (U 
L 482, fe 67 où 78). 

2. Lettre de Dubois à M. de Saint. 
fe 136) 

4 Lettre de Saint Contest à Dubois, 14 août 1721 (A. ÉTR. éd, L. 482, fe 74). 
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l'échéance du Congrès, l'archevèque de Cambrai avait fait à 
Saint-Contest, le 28 février 1721, une confidence significative : 
« Slanhope est mort, il faut dre prudent. » Le problème difficile 
qui se posait au conseiller du Régent, soucieux de préparer après 
la guerre une réconciliation de son maitre avec l'Espagne, c'était 
de donner des satisfactions, des gages à Philippe V contre les- 
quels Vienne allait prolester, sans s'exposer aussi à des repro- 
ches du cabinet anglais, ou à une rupture de l'alliance anglaise. 

Au Palais- Royal, moins qu'ailleurs encore, on ne pouvait 
ignorer les vœux de Philippe V et d'Élisabeth Farnèse, la 
restitution des places conquises par la France aux colonies ou en 
Espagne, la renonciation de l'Empereur au titre qu'il prétendait 
garder de roi d'Espagne avec le droit de conférer la Toison d'or 
el la Grandesse, l'investiture éventuelle donnée aux Infants de 
Parme el de la Toscane, déclarés indépendants du Saint-Empire 
et la garanlie de ces successions assurée aux mêmes princes par 
des Lroupes dont les médiateurs seraient obligés de répondre. 
C'étaienl les clauses principales, dictées en forme d'instructions, 
sur l'ordre des souverains par Grimaldo aux plénipotentiaircs de 
l'Espagne à Cambrai, dès le mois de juin 1721 !. Par la seule hé 
tation de l'Empereur à faire abandon définitif de ses droils sur 
l'Espagne, de son titre même, il était aussi facile de pressentir 
la réponse des diplomates autrichiens, àtoutes les autres requêtes 
de Philippe V et de sa femmes. 

Or, ce qui, tout de suite, dans ce conflit probable d'orgueils et 
d'entétements égaux, préoccupa les ministres français, ce fut 
la crainte de trouver les Anglais, leur Roi surlout Électeur alle- 
mand, disposés à prendre parti pour l'Empereur, et le double 
risque, ou de mécontenter encore l'Espagne pour demeurer 
fidèle à l'alliance anglaise, ou de satisfaire Philippe V par unc 
atteinte inévitable à celte alliance. 

Dès le mois de juillet 1720, Dubois avait su qu'à Londres 
l'envoyé del'Empereur, Slarhemberg, pressait le cabinet anglais 
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de soutenir au Congrès, sans trève el sans réserve, le 
a maison d'Autriche, cl de ne rien accorder à Philippe V, pas 
même el moins que jamais Gibrallar, la ‘compensation la plus 





vivement désirée par ce prinee et la nation espagnole !. La mort 
récente de Slanhope, bientôt suivie de celle de Graggs, avait 
enlevé à la politique constituée par Dubois avee leur concours, 
ses points d'appui essentiels. Privé de leursservices, Georges ler 
avait dû faire appelauxwhigs qui s'étaient séparés de Stanhope, 
au moment où celui-ci conseillait, dans l'intéret de la politique 
hanovrienne, un rapprochement avee le Régent. Townshend 
reparut à la tête du cabinet anglais, el son autorité sembla un 
retour offensif des Walpole, de lout ce parti obstiné à l'alliance 
invariable avec la cour de Vienne, à la haine de la France. Dans 
les premiers moments, les paroles échangées entre les nouveaux 
ministres et l'archevèque de Cambrai, les lettres de Carteret au 
ministre du Régent ne justifiérent pas du tout les craintes qu'on 
pouvait avoir d'un changement de politique à Londres *. 

Mais la prudence exigeait que la suile des relations vint con- 
firmer, el qu'aucun malentendu ne risquat. d'interrompre celle 
entente demeurée pour la maison d'Orléans un avantage essen- 
liel, et presque un axiome. Voici ce qu'écrivait encore, à la fin 
de novembre 1721, le cardinal Dubois à l'un de ses confidents : 
« J'avais fait beaucoup de progrès auprès de milord Slanhope. Le 
changement de ministère en Angleterre m'a dérangé ; la jalousie 
que l'union intime de la France et de l'Espagne vient d'exciler a 
produit de nouvelles difficullés par l'importance de Lenir le gou- 
vernement britannique uni aux deux couronnes, par les efforts 
que la cour de Vienne fait pour l'en détacher, par la diversité 
des sentiments dans le enbinet de Saint-James. 11 ne s'agit pas 
moins que de la paix ou de la guerre, et de perdre notre princi- 
pale ressource sur le moindre soupçon qui ferait pencher les 
Anglais du coté de l'Empereur®. » 


1. instructions de Slahremberg allant en Angleterre (Winx Sraarsancinx, 
Anplien) : à Si la cour ge disposait à céder Gibrallar, il faudrait soulever contre 
ce projet le Parlement et Ia nation » (de la main de l'Empereur, 

2: Wiesener, le Régent, l'abbé Dubois et les Anglais, Ill, p. 31, 353. 

eltre de Dubois au cardinal de Rohan, 7 novembre 1721 (Sévelinge 
pr 2). 
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il, pour justifier les retards appor- 
tés au Congrès l'intérêt de la paix, en dernière analyse, il (lissi- 
mulail comme toujours par ce motif spécieux les exigences de 
l'alliance anglaise, et l'intérêt du Régent, supérieur à celui de la 
paix. « Nous avons essuyé, écrivait Je ministre, le 16 juillet 1721 
à son confident Destouches, son interprète auprès des ministres 
anglais, pendant cinq mois, les reproches et les discours de 
Lout le monde sur le relardement qu'il y a eu jusqu'ici au 
Congrès et qu'on nous imputait. Quoique l'unique motif fat de 
donner le temps à l'Anglelerre d'obtenir du roi d'Espagne ses 
convenances, nous ne nous sommes jamais cxpliqués el nous ne 
nous sommes point embarrassés des reproches sans fin qu'on 
nous a faits. » Et il ajoulait alors sans le moindre lrouble : 
« Tant que les délais seront nécessaires, les prétextes ne man- 
queront pas, et je vous détaillerai ceux que l'on pourra donner, 
s'il est besoin d'en fournir !. » 

Au début de l'année 1722, il se fit un changement, décisif en 
apparence, dans les dispositions des puissances européennes à 
l'égard du Congrès qui depuis deux ans devail en vain les réunir. 
L'empereur d'Allemagne, jusque-là défavorable au contact des 
plénipotentiaires, manifesla brusquement, ainsi que ses conseil- 
lers, un désir très vif d'établir au plus Lôt ce contact. On pré- 
tendit que le revirement élait dû à l'influence de son ministre à 
Paris, Pentenridter, Ce diplomate se montrait furieux de n'avoir 
su ni prévoir ni empêcher le rapprochement inalLendu des cours et 
des familles d'Orléans el d'Espagne, les mariages de Louis XV el 
de Mike de Montpensier. Alorsil avait, dit-on, persuadé son maitre 
elles ministres de la Conférence à Vienne que le seul moyen de 
troubler celte entente menaçante pour les Habsbourg élail 
d'amener au plus LOL à Cambrai les délégués de la France et de 
l'Angleterre, pour les mattre ainsi en demeure de choisir entre 
Charles VI et Philippe V2 Il est vrai que le même avis étail 














1. Lettre de Dubois à Dentouches, 16 juillet 1721 (A, ÊTR., Ang t: 339, f 124) 

2. C'est l'explication donnée à Duboir, le 11 février 1722, par Morville, qui 
le propos de Pentenridter arrivent à Gembrai :« Si je n'y étais venu, il ny au 
pas eu de Congrès. La France et l'Angleterre ne demandaient pes mieux que le 
dissoudre et laisser aller en fumée. » — Dubois répondait le 16 février : » IL veut 
couvrir sous le vaile de l'amour de la cour de Vienne pour la paix l'imprudence 
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venu de l'envoyé d'Autriche à Londres, Hoffmann, Ce qui ne parut 
pas moins certain, fut que cel envoyé exigea de (arlerel el 
du roi d'Angleterre l'envoi de leurs plénipolentiaires à Cambrai, 
annonçant le prochain départ des ministres impériaux®, 

Le 23 janvier 1722, Cartere promit à l'Empereur salisfaclion, 
et désigna les représentants de Georges I”, lord Polwarlh et le 
ehevalier Sutton: Pentenridter venait alors de Paris, le 16 février, 
retrouver Windischgrætz, ct se vantait publiquement d'avoir 
empêché que le Congrès, «ne s'en allat en fumée ». Le délégué 
de la Sicile, le comte de Provana, ceux de l'Espagne, Beretti 
e le comte de San Esteban, et celui de Parme, San Severino, 
crurent Lout de bon que le moment élait venu où les conférences 
allaient s'ouvrir. L'Autriche faisait désormais de la tenue du 
Congrès une condition du consentement que les médiateurs lui 
demandaient à l'invesliture éventuelle des duchés de Parme 
et de Toscane, réclamée par Élisabeth Farnèse pour ses fils 
et ses parents d'Italie. 

L'Espagne ne cessail, pour oblenir celle compensalion de ses 
défaites, d'exprimer le même vœu. L'Angloterre el In France 
eurent vraiment l'air d'accepter ces conditions de la paix défini- 
live. EL si elles avaient vraiment eu le souci de la paix, elles 
auraient dû en avoir plus que l'air*. Combien le prince Eugène 
avait raison de dire à la Conférence : « Quand ces puissances, 
donnent comme raison de leur retard, leur crainte d'être 
entratnées par l'obstination de l'Espagne à la guerre, leur prétexte 
est parfaitement ridicule. Si elles ne veulent pas de la guerre, 
ce n'est pas l'Espagne qui peut sérieusement les préoccuper. 
Elles ont d'autres molifs dont il s'agit de pénétrer le secrel ! » 

En réalité, l'année 1722 devait se passer encore sans que les 
délibérations du Congrès, malgré les promesses de l'Angloterre 














quil a eue de conseiller À cette cour d'avancer le Congrès + (A. ÊTR., France, 
Mém, et Doeum,, L. 49, f 130 el 131 

1. Dépéche de Pentenridter. 2 fé 
p.118 

2. Quand Saint-Contest revint à Cab 172, Morsille à son tour 
s'en éloigne, au grand dépit de Pentenridi pour instructions encore 
de retarder l'ouverture du Congrès, 20 février et 7 mars 172 (A. ÊTIR, France, 
Mém. et Doe., L 482, f= I à 197). 


172 (Wex Srarsaem, Weber, 
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à la cour de Vienne, enssent pris forme el consislance. Et le 
relard venait surtout du cabineL anglais qui, au mois de mars, 
m'avait pas oncore définitivement envoyé ses délégués. Après 
avoir déclaré que lord Polwarth ne sufisait pas à représenter 
l'Angleterre, on s'était avisé à Londres de remplacer son col 
lègue désigné, Sullon, par l'ambassadeur anglais en Prusse, 
lord Witworth dont il fallut attendre le relour en Angleterre, 
jusqu'au mois de juillel!. 

La causo en fut particulièrement aux divisions qui, depuis la 
disparition de Stanhope, et en avril 1722, après la mort de Sun- 
derland, opposrentles uns aux autres les ministres de Georges Ir. 
Il était impossible de voir deux hommes plus différents que les 
deux secrétaires d'État des Affaires Étrangères : l'un, Carteret, 
élégant, nourri de fortes études classiques, excellent orateur, el 
meilleur courlisan, qui n'avait point d'autre syslème que de 
plaire au Roi,en lui parlant dans sa langue de ses intérèts hano- 
vrienst; l'autre, Ch. Townshend, le type du whig anglais, unique- 
ment anglais, préoccupé de la supériorité du Parlement et de la 
grandeur de l'Angleterre, un grand diable d'homme sanguin, 
brusque, peu’ soueieux de belles-lettres, entälé dans sa haine du 
papisme et des Sluart, désagréable au Roi, qui le subissait 
pour ménager son beau-frère Roberl Walpole, l'habile restau- 
roleur des finances du royaume en 1721. 

Ces deux hommes d'Élat représentaient deux partis, di 
coteries non moins apres à se disputer les suffrages du Parle- 
ment, que la faveur de Georges I. Carleret avait beaucoup perdu 
en perdant Sunderland. Mais il avait encorc pour lui lord 
Cadogan, l'héritier de Marlborough à la lôte de l'armée britan- 
nique, appuyé par les richesses de la veuve du héros, ainsi que 


























1. Destouches Informait Dubois. le 30 juillet et le 11 septembre 1721, que 
d'accord avec Schaub leur cuntktent à Paris, les ministres anglais Élaient d'avis 
ue reculer le Congrès parce quela « voie des négociations direcles leur paraissait 
meilleure » (A: TR, <ng., À 397, fe 5 et 167), Ce fut à la prière de Lub 
qu'ils avaient désigné Wilworth à la place de Sutton, que le cardinal aimait 
peu el qu'il jugeait attaché à l'Empereur. Lettres de Dubvis à Destouches, 
13 juin 1722 (À. ÊTR., Ang, L 340, P 1331; à Saint-Contest, 3 septembre 172 
(A: TR. France, Ném. et Doc, t 482. f° Lettres de Dubois à Des- 
touches. 16 janvier et 13 juin 1722 IA. ÉTR., Any, L I el 133) 
2 Hallantyne, Lifr of Carteret, Londres, IN. 
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le chancelier; il avait rallié des lorys influents qui préparsient 
leur rentrée en grâce auprès de la maison de Hanovre. Il comp- 
tait surtout sur le erédil des ministres hanovriens, Bolhmar et 
Bernstorf, el sur lady Kendall, la maitresse du Roi dont l'Em- 
perour avait fait les deux nièces princesses d'Empire!. Contre 
les parlementaires, Carleret était, en un mot, le chef du parti 
royaliste et de le politique hanovrienne: 

Townshend, naturellement, s'appuyait sur l'héritier de la 
couronne qui, brouillé avec son père, s'élait fuit des partisans 
dans le Parlement, et sur ses meilleurs amis, des grands 
scigneurs comme les ducs d'Argyll et de Neweastle. 11 appelait 
à la rescousse les jeunes whigs, Henri Pelham, Pulteney, le 
comte de Bath dont le talent de parole el les goûts d'écrivain 
pouvaient se comparer à cux de Carterel. Il étail fort surtout 
du concours que les frères Walpole lui donnaient auprès du 
Parlement et de l'Europe. 

Ces rivalités qui allaient presque jusqu'à opposer les Com- 
munes el la royauté réconciliées si adroitement par Stanhope, 
paralysaient la politique anglaise au dehorst. Il devenait difficile 
au cabinet de manœuvrer, comme la situation l'exigeait, entre 
les prétentions rivales de l'Autriche qu'il ne voulait pas aban- 
donner, el celles de l'Espagne dont l'alliance paraissait utile à 
la prospérilé commerciale de la nation. S'il n'ea tenu qu'aux 
ministres anglais, le Congrès qu'ils redoutaient ne se füt jamais 
ouvert. 

Dubois, à qui d'ailleurs.ils continuaient leur confiance, en lui 








1. Lellre de Destouches à Dubois, 4 janvier 1713 (A. Aug, LH, P HU 
2. « Les Ministres, écrit Destouches, le 13 avril 1722, ont été trés balloltés aux 
élections. Leur salut est entre les mains de Son Allewse Royale qui peut s'en 
ir» A. ÊTR.. Ang. L 341, fe27.. — La mort de Sunderland qui succomba 
à une pleurésie. le 30 avril, acerut en 
le gouvemement de Townshend et Walpole a 
est venu me faire des ie préter serment de (idélité à 
mes maina », lettre du 30 avril à Dubois (À ÊTR., 
= Tout le secret de la. 
Townshend à Walpole, eat jusqu'ici entre ses mains. C'est la force et le cœur 
de son erédit » (Coxe, Memoirs of Waipote, 11, p. 4). — « Le gouvernement est 
ainsi fait, ajoutait Destouches, le 9 juillet 1722, qu'en le ménageant sans lui 
faire sentir de supériorié, un peut l'amener à lout ce que Son Altesse Royale 
souhaiter » (A. ÉTR., Ang L. 341, fe 1. 
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dépèchant vers le mois de juin un agent secret, Churchill, avait 
décidé au mois de septembre la conduite de la France, et ses 
procédés de médiation entre Charles VI et Philippe V'. H les 
exposait le 13 septembre au plénipotentiaire de la France à 
Cambrai, M. de Sainl-ContesL?, 

Son plan était alors d'accorder à l'Empereur l'ouverture du 
Congrès qu'il paraissait si vivement désirer, dont les dél 
l'irritaient, mais d'y mellre une condition, l'octroi préalable des 
lettres impériales qui devaient investir éventuellement Les fils 
d'Élisabelh Farnèse des fiefs de Parme et de Toscane, avec une 
déclaration simullanée des deux cours de Madrid et de Vienne 
de ne rien entreprendre en Italie au préjudice de la Quadruple 
Alliance*, 

Ce fut une surprise désagréable pour les plénipolentiaires 
autrichiens, Pentenridter et Windischgrætz qui avaient poussé 
Charles VI à réclamer le Congrès el se croyaient au but, 
d'apprendre le 23 octobre les conditions des médiateurs. « Ils 
changèrent de visage », se montrèrent inquiels, demandèrent du 
temps pour consulter leur cour et oblenir les inveslilures, 
loul en insislant pour commencer les conférences. Stylés et 
soutenus par Dubois, appuyés par leurs collègues anglais, 
les plénipotentiaires français mainlinrent énergiquement leurs 
conditions *. 

Par la nécessité de soumettre au Conseil de l'Empire et à la 
Diète les formules d'investiture exigées par les médiateurs, 








1. Leltres de Dubois à Townshend, Carteret, Walpole, 5 juin 1722, pour les 
remercier de vouloir toujours suivre les maxines de Stanhope et de Ten avoir 
assuré par Churchill. — Lettre à Destouches du 4 juillet 1722 |A. ÉTR., Ang 
LB TMeL HI, 100), — Lettre de Chambrier au roi de Prusse, à qui il 
annonce l'arrivée et la mission de Churchill, 2 mai 172 (A. ÊTR, Pruse, 1, 70, 
F 196. 

2. Instructions du 13 septembre 1722 (A. ÊTR., France, Mémoires el Docum.. 
1.482, fe BL à 259). 

3. Le projet avait &té communiqué à Londres à Townshend « qui l'a lu, relu el 
admiré. Lettre de Destouches à Dubois. 17 juin 1722 (A. ÊTR.. Ang. L3AI, f HO). 
L'Empereur l'accepla en Conférence le % juillet. L'Espagne en fat avertie el 
Philippe V fut invité à rédiger une déclaration identique. Lettre de Dubois à 
Mautévrior, 15 septembre 1722 (À. ÊTR,, Eep., ft 17 et 33, 

4. Lelirex de Morville ol Saint-Contest à Dubois, 24 octobre 1722 (4. ÊTR, 
France, Mëm. st Doeum., & 48, 11), — Lettre de Dubois à Maulévrier, 7 no 
vembre 1722 (A. ÊTR., Esp, & 9, fe 8) 
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l'œuvre du Congrès se trouvait une fois de plus suspendue *, Ce 
fut seulement au début de décembre que les lettres impériales 
furent arrètées par le vice-président du Conseil aulique, M. de 
Wolbrand, et approuvées de ce Conseil, qu'elles furent à la fin 
du même mois lues et enregistrées à la Diélé* Puis Dubois 
s'opposa à ce qu'elles fussent communiquées aux plénipoten- 
lisires, sans avoir passé sous les yeux d'abord des ministres du 
Régent et de Georges I*, El, quand il les reçut au mois de 
mars 179%3, ce fut pour y apporter, d'accord avec le cabinet 
anglais, des corrections qui exigèrent une nouvelle délibération 
à Vienne et de nouveaux délais # 

Pour justifier ce recul de six mois, el même d'un ap, le ear- 
dinal avait invoqué Loujours les mêmes raisons, la crainte de 
remettre à des plénipotentiaires imprudents, à Peutonridte 
« eapable de faire naître des incidents », à Berelli-Lendi qui avait 
<trop peu de règle dans l'esprit », le sort de la paix et les 
destinées de l'Europe”. La réalité étail Lout autre. La paix 
n'étail pas en dernière analyse l'objet de la politique que Dubois 
consillait au Régent el pratiquait en son nom. Toujours ct 
seulement précecupé de sa fortune liée à celle de la maison 
d'Orléans, il cherchait alors à pl 
aux Anglais, parce qu'il avait entrevu, depuis deux ans, danses 











€ aux Farnèse, sans déplaire 





1 Witworth s'en alla aux eaux de Spa. Morville revint à Paris exercer «a 








brai par Roltentourg, lenvoyé den France à Berlin. Le Congrès me se réuni 
lus qu'en jenvier 174 (À. ÉTIR, Frames, Mém. et Doc, 4. 43, pri 

2. Lattre de Dubois à Saint Content, 4 décembre 1722. et ra plénipolentiaires à 
Dubois, 1 décembre 1328 (A. ÊTR. France, L 43, fn 9 et 13. Len Français no 
furent pas peu surpris de cette hate, La trmuction de ces projete 
dire re trouve aux À. ÊTR,, Fronce, Mém come 4, PH: 

3. Letre de Dubo 
apprend, le 6 février 172, que l'Empereur aurait envoyé le projet d'abonl à Pen- 
fensidter dont, ainsi que Sehaub, il se. lle. Mais le 10 fevrier, 11 salt que 
Charies VI s'est ravis et s'en réjouit LA, ETR, France, Mém. el Docu t. 45, 
1 168 eL 175). — Lettre de Dubois à Moulévrier, 6 mars 1723 (A. ÊTR. Esp., 
DE 

4 Lettre de Dubois, 19 février 172 [A. ÊTIR, Fa, 488, f° 20) Le projet 
réformé par les ministres de France et d'Angleterre selon le veu de ln cour 
d'Espagne, et envoyé À Vienne, à Dubourg, le 38 avril, est aux À. TR. {Frente, 
Mëm. et Doe., tome 444, fe 37). On en trouve l'analyse en date du 15 mars 1723 aux 
À. ÊTR (Ep € 2, (0) : 

5 Lettres de Dubois à Ssiit-Conteut, 6 et 10 févrinr 1729 (A. ÊTR., Froner, 
Sté. et Doc, L, #4, fe 168 où 200, 

our 1e 2 
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ambitions de la cour de Parme le moyen de réconcilier les 
Bourbons de Madrid el du Palais-Royal, de les opposer aux 
Habsbourg, ct voulait se refaire ainsi auprès de la nation une 
popularilé de ministre vraiment français. 

Ce n'était done pas à Cambrai, mais en Ilalie et à Parme qu'il 
y avail chance de retrouver la trame de celle politique, plus 
secrèle que jamais. Pour la suivre auprès des Farnèse, Dubois 
avait fai choix depuis le début de 1721 de l'envoyé du Roi à 
Gènes, Ghavigny, à qui il avait rouvert, pour les services qu'il lui 
rendit à Londres, l'accès de la diplomatie officielle. Saint-Simon 
qui n'a point ménagé Chavigny el a raconté toutes les mésa- 
ventures deses débuts, l'imposture énorme, cause de sa disgrâce 
à la fin du règne de Louis XIV, a deviné aussi les motifs de son 
envoi à Gênes où Dubois l'expédia pour « rôder el découvrir! ». Ce 
diplomale allait devenir le principal collaborateur du cardinal 
dans celle dernière période dont ses dépèches el ses Mémoires 
ont conservé à l'histoire les entreprises délicates et variées®. Et, 
si l'on en croit Voltaire, par son intelligence el son savoir, nul 
n'en était plus digne, « élant de ces hommes nés pour réussir 
partout, égayer le sombre Allemand, adoucir l'orgucilleux 
Anglais, et négocier avec le subtil Ialien® ». 

Après avoir fail sa cour à François Farnèse, ct oblenu de lui 
une collaboration très aclive au Lrailé de Madrid du 27mars 1721, 
Chavigny eut, en celte fin d'année, la mission délicale de retarder. 
que le duc de Parme avait fondées sur l'alliance du 
nièce el qu'il étail impatient 

















les espérance 
Régent pour son duché ou pou 
de réaliser avec Dubois, comme avee Alberoni, après avoir élé 
: l'angelutélaire ». « IL y a à craindre, écrivait-ildès le 5 août, que 
les engagements pris avec lui ne deviennent trop importuns+, » 














1. Voir la très ramplète notice ajoutée par N. de Boislisle au texte de Saint 
on, dans som édition, t, XIX, p. 466. 

2. Les dépèches de Chavigny sont aux A, ÊTR., fonds Gênes, 1, 74, où Parme. 
1. 6, où Espagne, L. 316 et Expagne, Supplément, LI2. Les Mémoires en double 
exemplaire se trouvent au fond France, Mëm. el Documents. 1. 445 et 47 

3. Leltre du 14 avril 1792. 
Leltre de Chavigny 
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Dubois, 5 août 1 
que Chavigny reçut à € 

certaines ou équivoques que le Duc. 
de Pare dunne au roi Philippe V sur Pelle 
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Son habileté s'employa à lui faire accepter un équivalent en 
argent à l'occupation de Castro et Ronciglione qui aurait 
déchainé une guerre avec le Saint-Siège’. Mais elle se heurta 
à une lache plus rude, quand le due lui fil part du désir 
d'Élissbelh Farnèse de faire passer son hérilier, l'Infant Don 
Carlos immédiatement à sa cour, au risque de rallumer les 
hostilités en lialie, quand il avoua sa secrèle ambition 
d'avoir le jeune prince en dépôt dans ses Élats, + avec des troupes 
pour veiller à sa garde et des subsides propres à flaller son 
avarice* ». 

Pour calmer ces exigences dangereuses, éloigner ce risque 
d'une guerre prématurée, Dubois n'avait rien trouvé de mieux 
que d'expédier bien vite et en secret Chavigny?, de Gênes qu'il 
quitta le 22 janvier 17224, à Madrid. 11 se défiait depuis quelque 
temps de l'ambassadeur ordinaire de France en Espagne, M. de 
Maulévrier, devenu à l'excès le confident de la Reine et presque 
le serviteur de ses revendications ambitieuses. Il avait décidé 
le Régent à le rappeler. Connaissant l'ambassadeur extraordi- 
naire, le duc de Saint-Simon, que le due d'Orléans avait chargé 
de présider en Espagne au mariage de sa fille, Dubois n'avait 
pas eu un instant l'idée de lui confier une tâche secrète et déli- 
cale. Il lui demanda seulement d'accréditer Chavigny auprès de 
Philippe Vel de ses ministres, avant son départ de Madrid. 
Ainsi le dernier rôle que Saint-Simon remplit au delà des 
Pyrénées fut de servir l'intrigue de Chavigny à Madrid comme 
il avait servi celle de Dubois à Londres, d'accord avec ce 
« Chavignard » dont il a tant médit plus tard. 

Celte intrigue so développa, à partir du 15 fé 




















er 1732, à ford 


1. Leures de Dubois à Chavigny, 2 septembre, 21 octobre 1721 
16, 2 septembre, 4 novembre 1721 |A. ÊTR., Giénes, L. 74, {* 





Chavigny à 
170, 1, 











à Dubois, 17 novembre, 13 décembre 1721 (A. ÉTIL, 
Gênes, L 74, 1° 229, 200), 4 aussi & mars 1722 LA. ÊTR., Ep, LH, 
3 La première indication est dans une létire de Dubois à 

5 novembre 1721 (A. ÊTR,, dénes, L, 74, 1° 226, 

4 Letre de Chavigny à Dubois (A. ÉTR,, Génes, 
1721, Chavigny lui disait qu'il serait plus avantageux 
Madrid |A. ÊTR, Parme, L. 6, 1 229). 

5. Lettre de Dubois à Saint-Simon, 8 mars 122 (A. ÊTR, Exp... 8, D 404 
— Dramont, Ambassade de Saint-Simon, p. 113 
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F2. Dès le 6 février 
trailer directement à 
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d'éloquence et de délicatesse déployées par Chavigny à qui, dit 
Saint-Simon, « l'on barra à Madrid d'abord tous les agréments et 
Facilités ». 
de Dubois eut cessé de se présenter en agent du duc de Parme el 
pris, en montrant ses leltres de créance, son véritable caractère". 

Dubois m'avait pu donner d'abord à son confident qu'une id 
générale de sa tache dont le principe essentiel était de mettre en 
s d'Espagne contre les suggestions belli- 





Ilene prit au début de consistance que quand l'envoyé 








garde les souve: 


queuses du due de Parme, lout en leur laissant l'espoir d'un 





avenir brillant pour leurs enfants. « d 
infaillibles propres à faire naître d'heurcuses conjonctures el à 
limiter l'Empereur en Ialie? ». Dès ce moment, Chavigny pensa 
qu'il aurait le Roi ebla Keine à bon marché, « le Roi glorieux, 
jcloux de considération, la Reine facile à prendre par l'intérêt », 
l'intérêt des Farnèse et le sien. 11 résumait sa Lactique, qui était 
celle de Dubois, par eclle formule : « ne pas trop les alarmer, ni 
&rop les rassurer », soutenir leurs espérances, décourager leurs 
impatiences ?, 

Au début d'avril, il fut en état de manœuvrer quan 
les instructions Lrès complètes, rédigées par le 
Régent, expédiées de Paris le 31 marst. Il les avait réclamées 
pendant lout le mois de mars sans relâche *, Le cardinal excuse 
son retard par sa mauvaise sanlé, ses rhumatismes, une bron- 
chite persistante du Régent®. Il aurait d donner aussi comme 
molif la crise provoquée par son entrée au ('onseil de Régence 
Enfin il réparait les inconvénients de l'attente par la précision 
du programme et le détail des ordres. 

‘ La nouvelle évolution du Secret de Dubois, Lel qu'il apparait 
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en 1722 dans ces Instructions, a pour objet la succession d'Au- 
Uriche, un progrès, en re, plus considérable que la succes- 
sion d'Espagne pour ln maison de Bourbon étroitement unie 
contre les Habsbourg et résolue à les dépouiller encore, surtout 
en Italie. L'empereur Cliarles V1, par la Pragmatique Sanetion 
qu'il venait de promulguer en 1718 pour assurer à sa fille 
Marie-Thérèse l'unité de son héritage, avait révélé à l'Europe, 
aux Bourbons, la faiblesse de sa dynastie et de la puissance 
impériale. « Ce qui mérite le plus d'attention, écrivait alors Dubois 
à son confident, l'Empereur peut mourir sans hérilier mâle, 
et celte mort ouvrir la plus belle arrière pour élendre In suc- 
cession de Don Carlos à presque toute l'Italie, pour achever de 
donner la supériorilé dans l'Europe au Roi Catholique. Quelle 
faute si l'on perdait de vue ces grands objels par précipitation 
ou par impatience ! Au lieu de s'exposer à manquer de petites 
entreprises, il n'en faut former que de grandes et combiner si 
bien Loules choses qu'on puisse être assuré du succès!. » 

Les brillantes perspectives d'un avenir dont l'honneur semblait 
réservé à Plilippe V, l'aîné de la famille, lui furent exposées 
avec un zêle qui lenait de l'enthousiasme par Chavigny, le 
16 avril. Au Roi et à la Reine, il fit briller la destinée réservée 
à Don Carlos, « l'enfant chéri des deux monarchies », l'espoir 
du recouvrement des États espagnols en lalie par ce moyen, le 
succès du dessein qu'on devail former à Paris el à Madrid, 
d'élablir à la mort de l'Empereur une troisième branche des 
Bourbons dans la Péninsule, pour y répondre à la grandeur des 
deux autres, le rêve, qu'avaient seulement ébauché les Farnèse 
avec Alberoni, de l'Italie enlevée, après l'Espagne, aux Habs- 
bourg et aux Allemands3. 

Mais, s’il dévoilail ainsi volontiers aux souverains d’Espagne 
le secret de l'union des couronnes, Dubois enlendil que son agent 
exigentle concours du ministre Grimaldo à ce qui en constituait 




















1. Lettre de Dubois à Chavigny, 31 mars 172 (A. ÉTR. Esp, L. 316. f° 34. 

2. Leltres de Chavigny à Dubois, 18 avril et It mai 1722 (A. ÊTR.. Esp. L 317. 
fu 06 à 153;. — Voir égalément le récit de sea entretiens avec Grimaldo, dans les 
dépêches antérieures, 21 février 1722 A. ÉTR, Ep. t. 314, 1 167), el 23 mars 
172 (A. ÊTR., Ep Le 916, 2 2). 
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* le prix el la condition. L'objet immédiatement prescrit à Cha- 
vigny, c'élait de persuader à la cour d'Espagne qu'elle devait 
consentir à l'abandon de loute entreprise prématurée en faveur 
de Don Carlos et sur les duchés, qu'il fallait achever d'abord 
l'ouvrage commencé de la paix, et terminer par un trailé qui 
stipulerait l'invesliture éventuelle de ces duchés au fils d'Él 
sabelh, les négociations de Cambrai !. 

Ainsi se trouveraient contrariés à Madrid les conseils el 
l'influence des Farnèse, et la paix européenne consolidée, pour 
le moment du moins, par le règlement des liliges qui séparaient 
encore les Habsbourg el les Bourbons d'Espagne. Si Dubois 
reculait les négociations de Cambrai, c'élait pour se donner 
le temps de proeñder avec l'aide de Chavigny à ce réglement, 
direclement entre les cours rivales, pour l'apporler lou fait et 
bien _élabli aux plénipotentiaires de l'Europe qui n'auraient 
plus qu'à Le signer. Pour ses projets d'avenir, et pour le succès 
des entreprises ultérieures qu'il méditait, il importail que le 
Régent parot chaque jour davantage le restaurateur de la paix 
européenne. 

Le 12 mai 1722, le cardinal recevait l'agréable nouvelle que 
Philippe V, séduit à l'excès peut-être par les promesses du due 
d'Orléans, cédant à ses conseils pacifiques, renonçait à réclamer 
l'envoi de l'Infant à Parme pour lui procurer avant le Congrès 
l'invesliture formelle de l'héritage, qu'il s'offrait enfin à verser 
aux Farnèse une somme prélevée sur l'indult des Indes et 
avancée par des banquiers de Madrid sur ses finances, à les 
désintéresser en somme de Castro et Ronciglione de façon à les 
ramener, eux aussi, à une politique moins agressive. « Il semblait, 
écrivait Chavigny, que Sa Majesté Catholique ne voulüt plus faire 
un pas qui ne fût suggéré ou approuvé de $. A. R. el du cardinal 
Dubois. » Tant l'habile envoyé avait réussi à lui persuader que 
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Rapport transmis le 27 avril des décisions de Ph 
muniquées le 26 avril par Grimaldo {a. ÊTR,, Em. L. 817, © 9). Dubois fut 
sasfait du résultat, mais AL reproche pourtant à Chavigny, le 12 mai, d'avoir 
«un peu trop étendu le projet pompeux d'établir pour Don Carlos une monarchie 
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celte confiance « ferait à la longue venir loule l'eau à son mou- 
int »! La seule satisfaction qu'Élisabeth Farnèse ne voulut pas 
leur accorder Fut le rappel de l'ambassadeur, le marquis de Mau- 
lévrier. « Il avait le goût dominant de la Reïne#. » Dubois s'in- 
clina$. Il avait mieux à faire que de poursuivre cet objet qui lui 
paraissait, après lout, secondaire. 

L'affaire des Suecessions ilalienncs, au momentoë elle parais- 
sait réglée, exigeait de nouveau ous ses soins. Le bruit se 
répandit, le 18 mai 1722, que Le grand-duc de Toscane courail 
ue de succomber à l'hydropisie dont il souffrait, que la vie de 
son fils, le dernier des Médicis, dont les Farnèse escomptaient 
l'héritage, était aussi menacéet. Ausailôt Philippe V de revenir, 
par la peur d'être frustré, à ses vues d'intervention immédiate en 
Italie : son envoyé à Paris, Laulès, s'en fut par ordre solliciter 
le Régent. Des troupes furent réunies à Barcelone. 

La conduite de l'empereur Charles VI sembli 
pouriuslifier les alarmes des Farnèse et du roi d'Espagne. Lui 
aussi, ct plus vile, faisaik passer des troupes en Italie. On di 
mème qu'il enverrail à Pise un princepalatin de Bavière, destiné, 
sous prétexte d'y faire ses études, à recueillir l'héritage des 
Médicis ®. 

La crise au mois de juin 1722 parutainsi rouverte, et la guerre 
en lialie prochaine. Pour les conjurer, le cardinal déploya toute 
son activité. I invitait Chavigny à obtenir sans retard du roi 
d'Espagne la promesse de ne pas intervenir en lalie, si 
l'Empereur donnait la même promesse, El bien vite il s'adres- 











faite alors 








puissante en Italie, de peur que cette iée n'excite trop l'ilée de guerre + 
(A. ETR, Ep, L 213, P 169. — Chavigny répondit en se félicilant du_ résultat 
oblenu, : de la docilié de Phiippe Va. 14 mai 172(A. ETR.. Ep. L 317, D 180 

1. Propos tenu à Grimaldo par Chavigny, le 28 avril 1722 (À. ÉTR, Esp, L HU7. 
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2. Propos de Daubenton à Gavigny, le 21 avril 1722 (A. ÊTR, Esp. L 3 
ris. 

3. Lettre de Dubois à Maulévrier. 12 mai 1722 (4. ÊTR.. Fip.. L 31, 

4: Lettre de Dubois À Chavign, 5 mai 1722 
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veau rinque de guerre fut le motif de la déclaration que d'a 
shend le Régent etigea de l'Empereur et de Philippe V de me 
avant le Congrès, en Ialie 
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suil au cabinet anglais, le 13 juin, pour que son influence obtint 
de la cour de Vienne une déclaration pacifique dont il avait 
dressé la formule, envoyée à Townshend, el de Londres réexpédiée 
à l'ambassadeur anglais en Autriche, Saint-Saphorin ’. Aux 
instances de Georges I«' et de ses ministres, l'Empereur parut 
d'abord accorder la déclaration pacifique qu'avec Dubois ils lui 
demandaient. Mais il prétendit aussitôt ne la présenter qu'à 
Cambrai, au Congrès enfin réuni, sans doute avec l'espoir secrel 
que depuis un an les diplomates autrichiens nourrisseient, de 
profiter de ce Congrès pour brouiller les alliés de Madrid el 
susciter un conflit général. Cetle prélention laissa l'Europe, 
la guerre el la paix plus d'un an en suspens. 

Alors on put juger des vrais motifs qui, dans celte incerti- 
tude, délerminaïent la politique de la Régence et la conduite 
secrèle du cardinal Dubois, 

Élisabeth Farnèse el ses parents de Parme se montraient, au 
mois de juin 1722, très mécontents que le due d'Orléans continuât 
de s'opposer à leur désir, leur refusat des sûrctés immédiates et 
nécessaires contre l'Empereur en lialie*, De cette opposition, ils 
rendirent responsable l'envoyé extraordinaire qui s'ingéni: 
servir avec Loules les ressources d'un esprit avisé el actif la 
politique pacifique du cardinal. Par ordre de Philippe V, le 
confesseur Daubenton, éerivit de Balsain, en droilure, à Dubois 
que « Sa Majesté Catholique ne pouvait prendre confiance en 
un ministre qui linasee et use d'artifice, qu'elle espérait que Son 
Éminence contribuerait à le délivrer d'une personne avec qui il 
serait peiné de trailer*.» La cour d'Espagne demandait le 
rappel immédiat de Chavigny, d'ailleurs sous des prétexles 
honnèles el qui ne le perdissent point. « La Reine, écrivait 











1. Lettre de Dubois à Destouelien (A. ÊTR, Ange, L ZA, 1° 133. 
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3. Lere de Daubenton à Dubois, 29 juin 1722 (A. ÊTR,, Eure L 319, © 61. 
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aussilot celui-ci, est le fléau qu'on a soulevé contre moi. Quels 
attraits a M. de Maulévrier, ajoulail-il ironiquement. pour faire 
chez la Reine ua enchantement comme il fail ‘? » La disgräce 
de Chavigny coïncida avec un redoublement de faveur pour le 
marquis qui reçut en juillet la Toison d'or, On louait à Madrid 
« son air bonhomme, sa conduite simple el naturelle, sans art et 
sans linesse *». Évidemment, Élisabeth poussée par les Farnèse 
voulait un diplomate moins habile que Chavigny à deviner leurs 
plans, et plus docile. 

Tandis que Philippe V reprenait, à la demande du duc de 
Parme obstiné à réclamer une nouvelle guerre en Italie, son 
dessein de faire passer, avec des garnisons espagnoles, l'Infant 
Don Carlos à Parme et peut-être en Toscane, sans attendre la 
fin du Congrès, sur le conseil des Farnèse aussi, il offrait au duc 
d'Orléans pour sa famille le prix de sa condescendanee à cette 
politique agressive, le mariage de l'Infant avec M" de Beaujolai 

Ce projel demariage avait élé, depuis assez longtemps, imaginé 
à Parme comme un moyen avantageux d'amener le Régent de 
France et Dubois au système anti-autrichien des Farnèses, de les 
y enchaîner même au risque d'une guerre. Avant que Ghavigny 
n'eût quitté l'Italie, le 15 décembre 1721, il avait roçu des ouver- 
tures Lrès précises de François Farnèse?, si précises qu'au 
81 mars Dubois inscrivait celle négociation au nombre des 
affaires essentielles confiées à l'habilelé de Chavigny; « la jeune 
Princesse cst charmante, écrivait Dubois, pour l'esprit ct la 
figure. IL faudrait que la pensée en vint au père Daubenton: 
mais ne rien proposer au roi d'Espagne qui pot lui déplaire, 
tout en élant alerte sur ce qui pourrail s'insinuer pour une 
princesse de la cour de Vienne * ». D'après ses instructions, Cha- 
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vigny n'avail pas apporté moins de zèle, on le conçoit, à celte 
intrigue matrimoniale qu'au resie de sa tache. L'envoyé des 
Farnèse à Madrid, Scolti, l'y avait d'ailleurs poussé!. Mais ce 
n'était plus avec lui qu'il jugea bon de s'entendre sur celte 
affaire, pas même avec Grimaldo, le minisre espagnol qui 
essaya le 18 avril de lui en parler*, C'élait au confesseur lout- 
puissant qu'il réservail la confidence décisive. La démarche 
première, le 21 avril, sembla d'abord bien accueillie du père 
Daubenton à qui le Régent promettait pour prix de son inter- 
vention le profil de sa Compagnie désireuse de meltre un 
confesseur jésuite près de Louis KV3. Bientôt cependant la 
proposition traina : « un peu de patience », disail Daubenton le 
28 avril t, « Différez », répélaiil encore le 1e juin. « Le mariage, 
écrivait tristement Chavigny le 12 juin, ne va pas®. » 

Or ce fut le jour mème où Daubenton, écrivant à Dubois, 
réelamait le rappel de Chavigny, le 23 juin, que l'offre du 
mariage partait enfin de Madrid par ses soins également, et à 
l'insu de tous les diplomates. Deux conditions élaienl mises par 
la cour d'Espagne à ce nouvel établissement d'une autre fille du 
Régent, l'une stipulée en loutes leltres « que S, A. R. s'em- 
ploierait de toutes ses forces pour procurer les Élats de Toscane 
et de Parme à son gendre », l'autre, formulée à côté, mois 
aussi netiement, le rappel de l'envoyé coupable ou suspect de 
ne pas être assez dévoué aux ambitions impatientes des 
Farnèset, 

L'intéret du Régeni, des d'Orléans devait, comme toujours, 
en celle circonstance l'emporter auprès du cardinal sur toute 
autre considération de programme ou de personne. Dans une 
même leltre qu'il expédia à Daubenton le 27 juillet, Loute pleine 
d'effusions de gratitude pour Leurs Majestés Catholiques el le 
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confesseur, Duboissacrifiail, sans délai ni examen, Chovigny au 
désir des souverains. Il acceptait l'offre du mariage. « celte grace 
si distinguée el si Louchanle, avec les vues plus élendues 
que ce mariage impliquait pour la gloire de la maison de leurs 
deux metres! n. 

Désormais, la Régence élait résolue à prendre parti pour le 
petit-fils de Louis XIV el des Farnèse, el prêle, le cas échéant, 
à soutenir les revendications de l'Espagne en talie, puisqu'elles 
préparaient une couronne dans la péninsule à la famille d'Or- 
léans. En revenant d'Espagne, Chavigny cral apercevoir au mois 
d'août cette évolution chez le cardinal « désabusé des suites d'un 
système d'alliance avec l'Empereur qu'il n'avait entrepris que 
pour des considérations momentanées, affranchi des ménage- 
ments qu'il avait eus jusque-là, pour se replier graduellement 
sur les anciennes maximes et les vrais intérèts de la France® ». 

Il ne se trompait pas: Dubois avait lié aussi étroilement que 
possible les intérèts des d'Orléans à ceux des Farnèse, d'Élisa- 
beth,de son fils. A l'occasion du nouveau mariage qui se prépara 
par l'envoi de M de Beaujolais le 15' décembre 1722 en Espagne, 
une correspondance intime, affectueuse, s'élablit entre le ministre 
du Régent, la Reine, et Daubenton. La jeune princesse fut 
accueillie à Madrid mieux encore que sa sœur, « par un million 
de remerciements ». Le chevalier d'Orléans qui l'accompagnait 
fut déclaré Grand d'Espagne. Le marquis de Maulévrier, malgré 
son insuffisance, demeurait l'intermédiaire des deux cours parce 
qu'il plaisait à la Reine de le garder, « pour qu'il mariat Lous ses 
enfants#» et fil prévaloir auprès du Régent ses intérêts ambitieux. 

Très secrètement aussi, la Régence el les Farnèse commen- 
gaient à examiner le moyen d'abolir dans le duché de Parme la 
suzeraineté impériale, et même de faire passer un jour, à l'aide de 
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Don Carlos, des troupes suisses el espagnoles en Italie, L'intérêt 
de la famille d'Uniéans livrait peu à peu la France aux Farnèse 
comme autrefois aux Hanovre, el la préparait lentement à une 
entreprise contre les Habsbourg, trois ans après celle qu'on lui 
avait fait accepler contre les Bourbons d'Espagne. Les Anglais, 
à qui Dubois avait fait part de l'heureux événement, tout desuite. 
ne cachèrent pas leur dépil du rappel de Chavigny, de la faveur 
de Maulévrier, de cette évolution de la politique française qu'ils 
soupçonnaient 
L'art du eardinal se marquait toujours à l'habileté des transi 

Lions, iei à Lous les ménagements qu'il garda pour l'Angleterre. 
Après avoir informé Georges Ir, le premier, du nouveau 





mariage « qui devait contribuer à afferinir l'union des lrois eou= 
ronnes », il ne faisait point de démarches à Cambrai ou à Vienne 
que d'accord avec les ministres et les envoyés de l'Angleterre. 
El ainsi il espérait bien détourner les soupçons que le colonel 
Stanhope essayait d'inspirer à Carterel contre ces Bourbons 
Loujours suspects à ses yeux de conspirer avec les Stuart %, 
Cependant, à mesure que Dubois se livrait davantage aux 
ambitions de la cour d'Espagne et des Farnèse, il dut se préparer 
de nouvelles alliances capables de suppléer à l'alliance des 
Hanovre, au cas d'une entreprise contre l'Empereur. Chavigny: 
redevenu très vite, après sa disgrâce plutôt apparente et provi- 
soire que réelle, l'instrument principal de cette diplomatie secrète, 
en a fait l'histoire, et relracé dans ses Mémoires l'orientalion?. 
Ge fut dans les affaires du Nord, où tant de fois le cardinal 
avait donné des preuves de sa complaisance à l'Électeur de 
Hanovre, roi d'Angleterre, où il lui avait procuré une influence eL 
des profils importants, que la Régence chercha, depuis 1721, la 
diversion et les appuis nécessaires contre l'Autriche. Sur les 
conseils de Dubois, le due d'Orléans avait en partie négligé, en 
1717, les offres de Pierre le Grand vainqueurde la Suède. Depuis, 
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l'Éleeteur de Hanovre, nanli des provinces suédoisesqu'il convoi- 
lait, avait bien été forcé de reconnallre, el ses ministres anglais 
d'avouer aussi qu'il n'y avait plus « de moyen ni d'espérance de. 
reconquérir à la Suède les provinces occupées parles Russes 
Pierre le Grand avait résislé à toules les coalitions, à loutes le: 
expéditions concertées contre lui#. La Régence, dans ces condi- 
tions, fuL autorisée enfin, au mois de janvier 1721, par ses alliés de 
Londres et de Hanovre à reprendre avec le Tsar les négociations 
qu'ils lui avaient interdites®, Elles se présentèrent d'abord 
sous forme d'une médiation entre les héritiers de Charles XII 
et les Russes confiée aux soins de M. Campredon, s 
par lui de février à septembre 1721 el qui aboutit à la paix de 
Nystadt®. 

Mais presque aussitôt, le cardinal indiqua le parti qu'il espé- 
rait lirer, pour l'avenir de sa nouvelle politique, de celle média- 
tion. Au moment où il rapprochail le duc d'Orléans, les Bour- 
bons d'Espagne et les Faruèse, pour se garantir de l'Autriche, 
comme Alberoni autrefois, il escomplait l'alliance de Pierre le 
Grand réconcilié avec la Suède par ses soins, celle diversion 
du Nord qui avait manqué à l'homme d'État parmesan et que sa 
diplomatie active ne désespérait pas de retrouver au moment 
utile. Au mois d'août 1721, son programme élait arrêt. 11 char- 
geait Canpredon de faire valoir au Tsar « l'avantage pour sa puis- 
sance nouvelle d'une alliance qui l'introduirait dans les affaires 
de l'Europe el ferait de lui, en face de l'Empereur, l'arbitre de 
l'Empire ». I n'exigeait, en échange, que la garantie des provinces 
el villes eédées à la France par les Habsbourg depuis les 


















1. Chavigny, Mémoires (A. ÊTR., France, Mém. el Dos 
Destouches à Dubois, en novembre 17%, après un entrel 
LA ETR., Ang be 833, DD). 

2 Voir plus baut, p. % el suivantes, La Guerre du Nord: La guerre contre 
Pierre le Gromd, ek Voltaire, Histoire de Russie, chap. xv. 

3. Rambaud, Instructions de Russie, 1, p. 208. — Dubois disait à € 
le 6 janvier 1721 : « Il n°y a plus d'espérance de reconquérir pa 
vinces suédoises creupées par la Russie. » 

4 Paie de Nystadt déterminée par ces 
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traités de Westphalie!. Pour oblenir du Tsar celte garantie qui 
ferait de la Russie, au lieu de la Suède, le rempart de la France 
eontre la maison d'Autriche, il invitait Campredon à ne ménager, 
ni les compliments à Pierre le Grand, ni à ses ministres les 
présents et les subventions. Comme les adversaires de la poli- 
lique hanovrienne à Paris en 1720, le cardinal entrait en relations 
suivies avec l'envoyé du Tsar, M. de Schlcinitz. Par un envoyé 
extraordinaire de Pierre le Grand, Kourakin, il recevait en secret 
ss offres? 

El lout de suite dans ces négociations, ainsi que dans celles 
d'Espagne, apparaissail un autre intérêt qu'uniniérêl nalional, un 
avantage singulièrement séduisant pour lafamille d'Orléans, une 
proposilion de mariage formulée par Schleinitz de la part de 
son matlre entre le duc de Chartres et la fille du Tsar, Élisabeth, 
avec le Lrône de Pologne pour dol*. 

Pour concerler elle entreprise, il ne fallait pas que la diplo- 
matie de Dubois redoutat les taches difficiles. Car, il n'en était 
pas de plus malaisée que de faire accepter à l'allié du Régent, à 
Georges I”, cette nouvelle alliance; à Pierre le Grand une récon- 
eilialion avec le Hanovre et ses minisires 

Depuis, en effet, que les princes allemands s'élaient heurtés 
dans la Basse Allemagne à la politique russe à laquelle ils 
s'étaient d'abord associés pour dépouiller la Suède, nul d'entre 
eux ne s'était plus opposé que le Hanovre aux desseins de Pierre 
le Grand. Le roi de Prusse, par prudence et par peur, avait 
Loujours manœuvré entre le Tsar que caressait son envoyé à 
Pélersbourg, Mardefeld, et les ennemis de celui-ci. L'Électeur 
de Saxe, roi de Pologne, ne cherchait guère, el en secret 

















1. Instructions confidentielles données à Gampreion, le 2 août 121, dans 
Hambaud, Hnstractions de Russie, p. 217 à 241 : = LI Kagit de former un grand 
parti dans le Nord. » — Frédérie-Guilluume I, bien informé, écrit à Chambrier, 
son résident à Paris, le 2 août qu'une alliance secrète se prépareentre la France, 








la Suède et le Taur, qu'on y travaille activement (A. ETR., ruse, L 70, f 101). 11 
offre même à Rolienbourg d'inviter la France à l'y admettre à la place de la 
Sukde pour obtenir Stralsund et Rugen (A. ÊTR, Pras, L 70, f° 104, 2 sep- 


tembre 1721). 
2 Lettre de Robert Sutton à Carteret, 23 octobre 1721 (Rec. Orr.. France, 
vol. 3 
À. Manoir de Schleinitz du 2 septembre 172 
du {novembre 1721, Ramboud, idem, p. A1, 
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seulement, à reprendre son indépendance. L'Empereur lui-même 
faisait bon aceueil à l'ambassadeur du Tsar à Vienne, laguzinski. 
Seul, avec la conscience de la force que lui denneient les floles 
anglaises, Georges L«', conseillé par Bothmar et Bernstorff, a vait 
Lenu tête à la puissance moscovite. Sans cesse depuis deux ans le 
Tsar avaittrouvé l'Électeur de Hanovre en traversdeses projelsow 
de ses ambilions. S'il voulait soutenir son neveu, le duc de Meck- 
lembourg, Charles-Léopold, contre sa noblesse rebelle au joug. 
des armées russes, c'élail le Hanovre qui s'était chargé d'exécuter 
la sentence prononcée on 1719 par le Conseil aulique contre le 
duc. S'il réclamait le Slesvig en faveur de son gendre, le duc 
de Holstein Gollorp, que le traité de Frederiksborg (3 juille 
1720) avait dépouillé en lui promellant un équivalent, c'était 
Georges I qui poussait le Danemark ct l'Empire à lui refuser 
toute indemnité. Le Tsar ne pouvait oublier davantage l'aiti- 
lude résolument hoslile des Anglais à ses progrès dans la mer 
Baltique Le crédit de Carterct n'élait-il pas tout entier fondé 
auprès du R pui qu'il lui procurait en AngleLerre depuis 
la paix de Stockholm dont il avail élé le principal artisan, sur ses 
efforts pour Former une grande coalition dans la Baltique contre” 
Pierre le Grand ? 

On conçoit donc l'embarras où devait se trouver le cardinal, 
décidé à ne point compromettre l'alliance anglaise, el encore 
moins l'amitié de GartereL fidèle aux leçons de Slanhope, au 
moment où il chargeail Campredon de reprendre el de pousser la 
négocialion d'alliance avec le Tsar. Pour ménager cette transition 
très délicate, il affecta de ne rien traiter en Russiequ'il ne commu- 
niquat à l'envoyé d'Angielerre, son ami Schaub!, Il donna ordre 
à Campredon de se montrer plutôt réservé avec les ministres 
russes et d'exiger d'abord, pour garantir la paix de Nystadt, 
que l'Angleterrefüt associée à celle garantie, puis d'oblenir enfin 
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à Destourhes, le 16 janvier 1722. qu'il pouvait rassurer Garterel 
ns avec le Taar, Où nesfertionner 1 paix 
ce prince ambitieux de sa ler ave d'autres puissances » [À ÊTR, 





LB La cour d'Angleterre des extraits de Là 
correspondance de Gamprelon, mais seulement ce qu'il voulait, « du golimatiar 
impénétrable de cet ambassadeur ». Letire à Destouches du 31 janvier 172 
AC ÉTRE, Ang, Le 340, 1 67) 
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une clause en faveurdu Ilanovre « de neutralité de la Basse-Alle- 
magne. » I] confirmail à Schleinilz, à Paris, ces conditions! Le 
représentant à Paris de la Prusse, inquiet de cette alliance du 
Tsar avee la France dont il craignait les suites trop favorables 
au Hanovre, écrivait à son maître pour le rassurer : « La haine 
irréconcilioble qui subsiste entre le roi Georges el le Tsar empé- 
chera le cardinal de se départir des Anglais et de faire quelque 
raité avec les Russiens. Le Tsor n'accordera pas çe qu'ils 
demandent?. » 

re le Grand, peu disposé sur ces entrefailes, à prendre 
l'attitude d’un solliciteur à l'égard de la France qui retenue, 
depuis 1717, par les Hanovriens lui marquait tant de tiédeur, 
avait porté à l'autre extrémilé de son empire son activilé 
conquérante. Il avail envahi, en 1721, la Perse d'où il ne revint 
à la fin de 1722 à Pélersbourg qu'après avoir dépouillé en partie 
le Schah de ses provinces caspiennes. 

Une fois encore, il semblait que la France, empêchée par 
lintime union des maisons d'Orléans et de Hanovre, dû 
renoncer à celle diversion contre l'Aulriche que lui offrait le 
Tsar, à la place des héritiers de Gustave-Adolphe ruinés par les 
progrès de sa puissance 2. « Cela ferait, disait Campredon, le 
Il mars 1723, un contraste insoutenable à la politique d'alliance 
avec le Hanovret, » 

Il y cut un moment, pendant l'année 1722, où Dubois 
chercha ailleurs qu'en Russie celle diversion dont une guerre 
toujours possible avec les Habsbourg lui faisait une nécessité. 
Dans les milieux où fréquentait le plus volontiers le car- 
dinal, aux rares moments de liberlé que lui laissaient les soins 
de sa charge lrès lourde, il aimait à rencontrer, à côlé de Schaub 
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1. Letre de Chambrier à Fi 
Prusse, 7, Fe 13) 
éme etre, lun. bide 
irier au roi de Prusse. 6 cetobre 1721, 31 août 1722 
{A ÊTR, lt, L. 70, P 233). » Le comte de Motembourg dit bien que s'élant 
Arouvé dans le cabinet de Duboi sicurs de Witworth ct Schaub, on 
it parié de La situation des u Nord, que le cardinal était convenu 
ntreprendre quelque chose et que rien 
d'ailleurs ne se ferait sans la participation de Votre Majesté. » 
À Rambaud, fractions de hate (A. ÊTR Morcavie, À 3) 
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et près de Mn de Tencin, l'envoyé de la Saxe, le comte de Ioyns . 
un homme de goût, de plaisir el d'esprit, fort riche et Lrès instruit. 

Ge n'était pas sculement pour se faire une vie agréable de 
grand seigneur el d'amateur que Charles-Ienry de Hoym avait 
ces des hommes influents de la Régence, 
c'était pour défendre el servir à Paris les intérôls de la Saxe 
menacée par les progrès de la royaulé prussienne el de la 
Russie. Aux environs de 1721, il exposait au comie Fleming, 
ministre principal d'Auguste Il le plan qu'il espérait faire adopter 
àla France el au Ianovre, pour fournir à l'une par la Saxe 
agrandie de la Silésie et de la Pologne, une alliée à défaut de 
la Suède ruinée, à l'autre une auxiliaire singulièrement pré- 
cieuse contre la Prusse et la Russie 

Le % février 1722, Dubois parut accepler le programme, à la 
condition loutefois qu'Auguste II consenlirail à se dessaisir de la 
Pologne peur la maison d'Orléans, en gardant le lilre de roi?. 
Par l'intermédiaire d'un agent secret que le cardinal envoya 
en avril 1722 au comte Fleming, M. de Rézé, une négociation 
très secrèle s'engagea entre la Cour de Dresde el le Palais- 
Royal®. L'envoyé d'Angleterre, Schaub, y fut associé et pouss 
ä la conclusion. L'affaire parut en juillet si avancée que le repr 
sentant de la Prusse à Paris en signalait les progrès à Frédé 
Guillaume Ie avec inquiéluile. 11 s'agissait, suivant lui, « d'un 
vasle projet de confédération des puissances du Nord pour 
protéger le Hanovre, fermer aux Russes l'accès de l'Allemagne 
et fournir à la France les secours contre l'Empereur qu'elle 
avait espérés du Tsar + » 

Malgré son amitié pour Hoym, Dulx 
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1. Baron Pichon, Fée de Chartes-enricomte de Horn. Paris IN Histuire, tome le, 
Voirnolamment sur ses projets, la page %, d'après les lettres du conte 
vées aux archives de Dresde, el notre volume, p. 12 — Au mois de (6 
Chambrier avertissait sa cour de. in “épreusait Dubois 
préparé à Dresde pour le partage de La Pologne LA. ET Pour, 1 70. Le 16 
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Tour NL. 1 












Google ï 


so LE GONG 





ËS DE CAMBRAI 


le comte Fleming n'était pas un homme facile à gouverner, « que 
Lous ces beaux projets formés à Dresde n'iraient jamais jusqu'à 
une rupture de la Saxe avec l'Autriche el l'Empereur, que c'était 
de la poudre aux yeux!» 

Les olfres de Pierre le Grand étaient autrement solides et 
utiles. Si le Tsar s'élaiL éloigné mécontent, il n'avait point rompu 
la négociation. Campredon demeurait à Pélersbourg, quand il ÿ 
revint. Et même, pendant la guerre de Perse, un envoyé russe 
plus important que Schlcinitz, un grand seigneur étroitement 
associé à l'œuvre du Tsar, Dolgorouki, était venu par son ordre 
à Paris, pour y porter ses reproches, pour y allendre le moment 
où la Régence se déciderail peut-être à sortir de sa réserve, et 
à transformer une amilié élablie depuis 1717 en une alliance 
aclive, 

Ce moment allaitil enfin venir, quand Dubois se décida, le 
24 octobre 1722, à expédier l'ordre à Campredon de négocier 
avec les ministres russes Ostermann el Schañrofl?, Si les 
instructions qu'il donnait alors de s'entendre avec le Tsar pour 
le mariage de sa fille e£ du due de Chartres, après la nomination 
de ce prince au trône de Pologne, devaient later Pierre le Grand, 
en retour la condition Loujours formulée qu'il ne pouvait y avoir 
de traité entre la Russie et la France sans participation de la 

nde-Bretagne demeurai « l'obstacle insurmontable? » 

Quel dommage cependant, pour la maison d'Orléans à qui 
l'alliance du Tsar devenait chaque jour plus nécessaire, capable 




















de voir avec naus louvrage du G{rand: P{rojet}, Estil fait ou près de letre et y 
aurait-il possibilité de le porter ce soir à Versailles? » Chambrier notait alors, 
let, linfuence cle Hoymn «ur la Régence .A. ÊTR., Prusse, L 70, f° 219) et 
délinissait ainsi la politique saxonne {À. ETIR, Prusse, L' 70, f° 290). 
1 + Le cardinal Dubois n'entrera pas, dans les vues de la cour de Pologne. La 
Sase est trop livrée à l'Autrirhe » (A ÊTR, Prusse, L 70, © 248) 
2. D'après les fnetrietious dun 
fe 290,237) — Les Mémoires de celui 





















LG7: à La Méscovie alevenait claque jour plos considérable. » 

à Leltre de D lun, H octobre 172? (A. ÊTR., Moseonie, E. 13) 
— Vandal, Lois XV 24 Elivitelh de fussie, — Lelire de Compredon à Dubois, 
1 février 723 À ÉTR, Movrie, L 18. Au mois de novembre, le esrdinal 
Dubois recevait. ra outre, la vite de Kourakin, envoyé du Tear en Hollande, 
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hambrier à Frédéric-Guillaume Er, 
ÉTRA Prusse, Le 30, fe 2 
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d'assurer en lalie contre l'Autriche l'avenir de Don Carlos, 
gendre du Régent, el maintenant de fixer en Pologne les des- 
Einées de son fils ! À force d'instances, dans les premiers jours 
de 1723, le cardinal oblint une satisfaction pour l'Angleterre, 
la promesse du Tsar qu'il n'atlaquerait point la Basse-Alle- 
magne. Encore l'oblint-il, en dissimulant ses démarches aux 
Anglais et à Georges Ier qui ne se montrèrent satisfaits ni du 
secret, ni du résultat! h 

Le cardinal ne s'était jamais résigné, depuis le jour où le duc 
d'Orléans lui avait confié ses intérèls et par surcroit ceux de la 
France, à l'abandon d'un contrat ou d'un marché ulilea à le grn- 
deur chaque jour mieux établie de la famille. 11 décida de tenter 
un effort décisif contre l'obslination des Hanovriens. Le voyage 
du roi d'Angleterre dans ses Élals d'Allemagne annoncé par 
Destouches pour le 15 juin lui parut une occasion favorable, en 
même Lemps qu'une démarche à surveiller. Pouvail-on même 
savoir si le séjour de Georges l'en Allemagne ne favoriserail 
pas les projets formés par la cour de Saxe pour assurer l'héritage 
polonais au prince Électoral et celle alliance des princes alle- 
mands contre le Tsar qui laissait espérer alors la Pologne au 
duc de Chartres? ? 

Destouches, l'ancien confident de Dubois, l'auteur dramatique, 
dégonté de la politique qui ne lui avait guère donné une fortune 
brillante, pas même le moyen d'assurer la vicillesse de son vieux 
père et la vie de ses lrois sœurs consacrée à le soigner, malade 
et endetlé*, demandait au cardinal de n'accompagner plus 
Georges Ie' en Allemagne comme les années précédentes*, Cha- 
vigay, au contraire, initié comme Destouches aux secrets de 
Dubois à Londres, ne désirail, depuisson rappel d'Espagne, qu'un 
emploi. Il avait opposé un refus Lrès digne aux offres de 
Philippe V, lorsque ce roi, poussé par le remords de son injustice, 
avait sollicité pour lui du Régent une des deux ambassades 

















1. Instructions données à M. de Chavigny (A. ÉTIE, 4ng, L 35, fe 260) 

2. Chavigny, Mémoires, À nstructions données à M. de Chavigny, 
4 août 1723 (A. ÉT 

3. Lettres de Destouches & Dubois, 12 ot 27 avril 1722 (A. ÉTR., Ang 
Lu 2 et 5). 

4. Lettre de Dostouches à Dubois, 6 mai 1728 (A. ÉTR, Ange! 846, 12) 
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vacantes de Venise ou de Hollande. Il avait déclaré très haut son 
intention d'attendre la compensation el l'avancement qu'il méri-, 
lait, de ses seuls services!, L'occasion s'offrait de rendre au duc 
d'Orléans el à Dubois un nouveau el plus signalé service, de 
marier le due de Chartres après avoir travaillé à marier Mie de 
Beaujolais. Aux côlés du cardinal, faligué et vicilli, il devenait 
le principal ouvrier du Hégent el, s'il réussissail à conclure 
l'alliance russe, de la politique dirigée contre les Hebsbourg. 
Ensemble, ils rédigérent les instructions qui nous ont conservé 
le plan confié à son adresse el à sa discrétion. Chavigny les a 
résumées dans ses Mémoires en quelques lignes : « Il s'agissait 
d'amencr par degrés le roi d'Angleterre et son ministre Carlerct 
au point de se déparlir pour le moment de la formalité de l'inter- 
vention actuelle et immédiate de l'Angleterre dans le trail avec 
la Russie, dé leur faire concevoir que les précaulions slipulées 
ge y supplécraient suffisamment, Puisque 
un point d'honneur de refuser celle intervention, 
et la Grande-Bretagne le 
gagner d'abord? On obliendrait ensuile davantage® » 

Ce fut pour réaliser ce programme que Chavigny se présenta à 
Hanovre le 14 août, porteur de loutes les dépèches échangées 
depuis un an avec Campredon, dont il devait donner lecture aux 
Anglais pour les disposer à la confianee et aux concessions. Le 
cardinal lui avait méagé d'autres ressources, particulièrement 
l'appui de la eumtesse de Plalten, la maitresse royale qui désirait 
pour son gendre, le marquis de Saint-Florenlin, sans avoir 
pu encure l'eblenir, la dignilé de due el pair: « c'est le seul 
moyen que j'aie lrouvé après Lrois mois de recherches pour 
féchir le roi d'Angleterre, celle grâce interdite à S. A. R. par 
les conslitulions du Royaume qui en trois ecnts ans s'est 
peut-être accordée une fois», Pour en fai 
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Au moment où il allait commencer l'entreprise, la nouvelle 
lui parvenait de la mort de son chef qui avail succombé le 10 aont 
aux suites d'une opération devenue nécessaire. Le coup étail 
autant plus rude que ses premières démarches auprès ch 
ministres de Georges I ne lui avaient guère donné d'espoir! 

Au premier moment, la mort de Dubois ne parut rien changer 
aux ordres pourtant qu'il avait donnés?, Le due d'Orléans, ayant 
assumé la lâche du gouvernement (lu Royaume, communiquail 
à Sehaub son intention formelle de conclure avec la Russie une 
allianee trop avantageuse pour que le refus du Tsar d'y admettre 
l'Angleterre lui fût un molif d'y renoncer : « Si le Roi, fuisuit-il 
écrire par le nouveau secrétaire d'État des Affaires Étrangères, 
M, de Morville, avai avec Le Tsar seul une alliance, ce ne serait 
cerles pas pour Sa Majesté, dans le cas d'une guerre contre 
l'Empereur et l'Empire, une chose inutile ni onéreuse d'avoir à 
l'autre bout de l'Allemagne un allié qui agi 
aussi puissantes que celles du Tsar.» « EL, puisqu' 
difficultés presque insurmontables à l'inclusion actuelle de 
l'Angleterre, il s'agit, ajoutait Morville, d'obtenir que eelle 
alliance soit signée par nous seuls? » 

L'äme el la poliique de Dubois continuaient à déterminer les 
conseils de ses successeurs, lous deux, le due d'Orléans aussi bien 
que Morville, ses élèves. e part l'ullimatuin adressé 
par le cardinal mourant, le 7 août 1723, à la cour de Vienne qui 
décidait Charles VIà délivrer enfin les investitures éventuelles de 
Parme el de la Toscane ainsi qu'il le iLle8 novembre 17234. Tout 
tendait alors dans l'enlourage du duc d'Orléans à une politique 





























au Roi, de-Hlanovre, le 2 août 1723 (A. ÊTR 
Be 6-2) — M. Wiosener a publié AL, p. 473, la lettre de Dubois, daiée de Me 
don le 3 août, qui aecréditait Chavigny auprès de Townshend |lec. Or, France, 
vol. 35% et là réponse de Townahend qui me fut pas envoyés Th. 1. d7Al 

2. Sehaub, éericant à Robart Walpole, a Féliéitait «ui peu de nou qu'en 
Aroinait La mort du cardinal », IN août 1797 (Nec. Ov. France, L TM — Wie 
cener, 111, p. 48). 

3. Lettre de Morville à Chavigny, À septembre 7 
De 548%. Le ministre blâmait presque celui-ci de <'otre attire 
lation du Tsar-et de fieorges , plutot que de pousser à la conclusion dune 
alliance préalable entre le duc d'Orléans et Pierre le Grand seuls. 

4. Lettre de Dubois à Dubourg, 7 août 1723, dépêche intégralement citée par 
Baudrillart, U, p.597. 
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résolument hoslile aux Habsbourg. Non seulement Chavigny 
était chargé de couronner la négociation actuelle, dat-elle 
déplaire à l'Angleterre, avec le Tsar « pour mellre de furieuses 
entraves à la maison d'Autriche ; mais il devait encore, à 
Hanovre, s'enquérir auprès des Anglais de leur sentiment sur 
la Pragmatique Sanclion, et faire pressentie le dessein qu'avait 
formé Dubois d'abolir la dignité impériale en donnant uno 
nouvelle forme à l'Empire! ». 

Tant pis, après tout, si les ministres anglais jaloux les uns 








des autres, si les ministres hanovriens asservis par leurs 
avantages particuliers à l'Empereur paralysaient la politique 
britannique ! Cen'était en effet que querelles à Hanovre autour de 
Georges Ie. Carteret avait été alleint dans son influence 
quand, après avoir fait donner la régence à Cadogan, il lui 
voyait retirer Je commandement de l'armée. Il se défendait 
contre Townshend et Walpole avec l'aide de la comtesse de 
Platlen; Townshend, lui, distribuait de fortes sommes à ln 
duchesse de Kendall acquise aux intérêts des Habsbourg. Si 
Carteret, poussé par les Hanovriens, la Suède et le Danemark, 
inclinait à des mesures hosliles contre la Russie, Townshend, 
appuyé par Walpole qui désirait la paix, se plaignait à Chavigny 
du rôle indécent que eos intrigues pouvaient faire jouer à 
Georges I et s'y opposait obstinément ?. 

On conçoit d'ailleurs que lalmaison d'Orléans n'ait rien changé 
aux directions données par Dubois à Morville et à Chavigny. 
L'état de l'Europe, à la fin de 1723, se trouvait plus que jamais 
favorable à cette entreprise des Bourbons contre les Habsbourg 
à laquelle tous les Français eussont apploudi : la succession 
d'Autriche déjà mise en question par le décret de Charles VI, 
l'intime union des Farnèse, des Bourbons de Madrid et de 
Versailles, l'alliance franco-russe à peu près certaine, les dis- 
positions favorables d'Achmed Ill el de son grand-vizir désireux 
de réparer les désastres de Passarowitz ?. 








1. Chavigny, Mémoires (A. ÊTR., France, Mém. et Docum.. L. 47 
2. Coxe, Mem. of Rob. Walpoie, 1. p. 251, 20. — Lettre de Chavigny au Roi, 





et Ronnse à Dubois, mars à 
août 173, pourréconciier x Porte et le Tsar, que la guerre de Perse, Ia question 
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L'occasion même venait alors s'offrir avec l'affaire de la 
Compagnie d'Ostende de brouiller entièrement l'Autri 
puissances marilimes. Charles VI ne s'élait-il pas avisé, pour 
rétablir le commerce dans ses États, de favoriser non seulement 
les Compagnies de Fiume et de Trieste dans le Levant, mais la 
Compagnie des Indes fondée à Ostende par un ancien marin de 
la Compagnie française, le chevalier Godefroid de la Merveille 
en 1719? Sans égard pour la jalousie des Provinees-Unies qui 
depuis plus d'un siècle tenait la Belgique el sos ports en interdil, 
l'Empereur avait fait plus: il avait décidé même, de 1721 à 1723, 
la constitution d'une Compagnie Impériale pour le commerce 
des Indes! et lui donna sa charte en décembre 1722. 

Les Hollandais avaient les premiers fait entendre leurs 
réclamations que l'Angleterre s'empressa d'appuyer el de porter 
au cardinal Dubois vers le mois de juin 1723°. La France n'avait 
pas vu d'abord sans quelque satisfaclion celle concurrence se 
créer, de 1721 à 1723, en Belgique aux marchands anglais et 
hollandais rivaux des siens, el le conflit s'aigrir entre les pu 
sances commerciales el l'Empereur?. Quand Dubois eut const 
en juillet 1793, le profit qu'il pourrait Lirer de cette querelle pour 
s'altacher l'Angleterre el la Hollande, il s'efforça d'exciter les 
colères des Anglaist Au mois d'oelobre 1723, Townshend 
fit enfin connaitre aux Hollandais l'intention de son maitre de 
considérer avec eux le commerce ostendais, comme une violation 
flagrante des traités®. Quelle occasion s’offrait à la France de 
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net el de Géorgie avaient failli hrouiller, ot les opposer 





e de celte aifaire d'Ostende, ronaulter le livre tr: documenté, 
aussi complet que possible, de Michel Huisman, La Delyique ennnerciale sou 
L'empereur Charles VI, Paris, Picard, 1992; Aragon, Lecomprgnie d'Osteade, Annales 
On Irruvera les Leates essentiels 
dans Rousset, Actes et Négociations depuis la paix d'Ütrecht, Lome 1, au débat, 

2. Lettre de Townshend à l'Lermitage, envoyé hollandais à Londres, 5 avril 
172 (A. ÉTIL, Ange, L 84, 12. AU 16 avril, Dubois écri à Destouches : » 11 
faut prendre intérèt aux avantages des Hollandais et exciter les alarmes de la 
cour de Londres = (L 344, 1° 199). 

3. Lettres de Dubois à Dutourg, 20 avril et 11 juin 1728 (A. ETR., Aulriche, 
L IE et 18, 

4. Lettre de Dubois à Chammaorel. 8j 

5. Huisman, ouv. cité, p. 314. «Il est vrai que 
auementies Hollandais, Waipole refusait de se l 

















illet 1723 (4. ÊTR., Ang., L 315, 2 159. 
Townsiend appuy ait énergi- 
sser entraîner à une guerre. » 
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reprendre ainsi, entre les Tabshourg el les puissances maritimes, 
le rôle d'arbitre de l'Europe que celles-ci avaient au début du 
siècle saisi à la faveur de la rivalité des Habsbourg et des 
Bourbons ! 

Philippe d'Orléans ne disait pas d'ailleurs la raison principale, 
essentielle, qu'il avait de poursuivre, après la mort de Dubois, 
l'œuvre du diplomate fondée surtout pour le succès de ses ambi- 
tions personnelles el la grandeur de sa famille, S'il menaçait 
l'Autriche, ce n'était pas seulement « pour établir une troisième 
branche des Bourbons en [lalie », c'était pour la promesse d'avenir 
qu'il procurait à Don Carlos le fiancé de sa fille. S'il s'obstinait 
à l'alliance russe, c'élait pour ‘son fils. Quand Chavigny 
partit pour Hanovre, Dubois lui avait dit : « Attendez qu'on vous 
parle du bruit qui s'est répandu du mariage du due de Chartres 
avec une fille du Tsar. Répondez avec un sourire. Dites que 
c'es une extravagance de nouvellisles où plulôl une mauvaise 
finesse des ministres de la cour de Vienne, que celle vision 
a élé reçue ici avec dérision comme une absurdilé qui serait la 
perte du crédil de $. A. R, en France, Quand on offrirait ici 
le père, ni la mère, ni le fils ne 




















ce Royaume loul musqué, ni 
consentiraient à l'accepter !. » 
Mensonge commandé évidemment, contredit par l'ordre donné 
à Chavigny de découvrir les intrigues formées par la maison de 
Saxe pour assurer la couronne de Pologne au Prince Électoral®, 
Secrets du Régent, auxquels le cardinal avait travaillé jusqu'à 
sa dernière heure, dont il laissait la Lradition à M. de Morville, 
dont Chavigny remplacé par de Broglie à Hanovre allail se 
foire un litre à l'ambassade de Londres. L'affaire malrimo- 
niale en Russie paraissait en bonne voie, au mois d'oc- 
Lobre 1723 : Campredon avai réussi enfin, faute de pouvoir 
féchir Georges I, à convainere le Tsar qu'il devait accepler la 











À. Letre de Dubois à Chavieny, Anstructins di À not T3 (A. ÊTIR. due. 
DEEE 

2. lbit. Chambre démacanait asile mensonge quand il écrivait à Fré- 
déric-Gnilaume Fe « Le comte de Charolais népansera pas La He din Tant. Le 
Régent empéchern ce marine contraire aux vues poliliues de In maison 
d'Orléans m (A. ÉTIE Prune, À A0, EN, — Vandal, Louis XV et Éliabelh de 
Bases PEL A 
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participation de l'Anglelerre à son alliance avee la France! 

La mort qui vint surprendre à son Lour le duc d'Orléans, le 
2 décembre 1723, dans les bras de sa maitresse M de Falari, 
déchira brutalement loutes ces trames. Celle maison à qui 
Dubois avait donné loute son activité et enchaîné la diplomatie 
française n'élait plus représentée que par un prince dont Barbier 
a fait, d'après un propos de son père, le portrait que voici: 
« Aussi peu d'esprit que M. le Due, aussi brutal que le comte 
de Charolais, aussi fou que M. le prince de Conti?. » 11 suflit de 
deux années à peine pour renverser l'édifice dont l'histoire sécrèle 
de la Régence, de 1717 à 1723, pouvait seule permeure à la pos- 
térité de reconnaitre et d'établir le plan et les détails dissimulés 
sous les protestations pacifiques de Dubois. 

Quand le cardinal et le due d'Orléans moururent à quatre 
mois d'intervalle, la santé de Louis XV menacée encore en 
août 1721 d'une rise mortelle, ses fiançailles avec une princesse 
encore enfant qui de longtemps ne permetlaient pi 
de France l'espoir d'un successeur, les Renonciations de P 
lippe V renouvelées solennellement au trailé de Londres et 
garanties par la Quadruple Alliance, donnaient à la famille 
d'Orléans un libre accès el loules les chances de parvenir au 
trône de France. 

Le lrône d'Espagne élait définitivement assuré aux Bourbons 
par le Lrailé qui avail, après la guerre de 1719, rapproché Phi- 
lippe Vet Charles VI, réuni leurs plénipolentiniresau Congrès de 
Cambrai, lorsqu'il s'ouvrit enfin, le 16 janvier 1724, pour achever 
l'œuvre demeurée en suspens depuis 1711. EL le jour où brusque- 
ment pour accomplir un vœu suggéré à Philippe par l'amertume 
de la défaite, ce prince abdiqua le 14 janvier 1724, son fils Luis Ie 
installait, en lui succédant, sur le trône d'Espagne la fille du 
Régent, Mie de Montpensier devenue Reine, par le soin que 
Dubois avait pris en 1721 de sa destinée. 

L'Europe, à ce même Congrès de Cambrai, sanctionnail la 
promesse accordée aux Farnèse de so survivre en installant à 
Parme età Plaisance, le fils de Philippe V et d'Élisabelh, l'Infant 








à la maison 























1. Lettre de Campredon au Roï, 22 octobre 1723{A. ÉTR., Moscobie,L. 14). 
2. Barbier, Journal, mars 17 
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Don Cawlos. De brillantes espérances s'ouvraient pour ce prince, 
depuis que le grand-due de Tosea L mort en décembre 1723, 
ant pour hé dade, et l'infant. Déjà les 
diplomates fr jo se préparaient à dégager de 
la vassalité impériale, les souverainclés promises « à cet enfant 
en pour les égaler à un royaume 
indépendant que le zèle de sa mére devait lui procurer quinze 
aus plus lard. Or, Den Ca , le fiancé d'une prin- 
cesse d'Orléans appelée à régner en Ilalie comme sa sœur en 
Espagne. 

Enfin, dans le Nord, Pierre le Grand sc déclarait loujours, 
ca échange du concours qu'il sollicitait d'elle contre les princes 
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“chéri de la France ete l'Espag 








les était, en 1 





allemands, disposé à conclure avec la Régence une entente 
intime contre l'Autriche, Le Tar, pour s'ouvrir sous ll 
du due d'Orléans l'accès de l'Europe que ceux. 
avoir appelé contre la Suède lui fermaient obstinément, lui offrait 
un trône encore, pourson fils, en Pologne, compensation royale 
pour la famille d'Orléans, au cas où la royauté en France ne Lui 
reviendrait pas. 





Quatre grandes Souverainclés européennes promises où 
assurées à celle famille autrefois à peine visible dans l'ombre 
puissante des hériliers de Louis XIV, de ses nombreux 
enfants el petits-enfants, légilimes où naturels, obligée pour 
obtenir une place à la cour du grand Roi à eclte alliance avec 
une de ses‘hâtardes qui avail indigné la Palaline, Lel était le 
résultat, en 1723, des moyens employés par Dubois. Les résultals 
acquis prou exploiter les circonstances, les 
morts sureessives el soudaines quiavaient déciméles Bourbons, 
le goût de l'Europe pour la paix après une longue guerre, les 

mbitions des Ilanovre el du Tsar, des Farnbse el de Philippe V. 
L'œuvre accomplie Lémoignait de sa fermeté, de son activilé qui 
auraient pu fa 


























re merveille au service de la France, et autrement. 
ile qui ne devait pas lui survivre, parce qu'elle 
était fondée sur les risques de mort du jeune roi de France qui 
véeul, etes chances de grandeur du Prince à qui Dubois s'élait 
dévoué eL qui moural presque avec lui. 

Qu'importait à l'ouvrier la fragililé de éelle œuvre? Inutile 
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à la France, elle avait procuré à son ambilion plus de salis- 
factions même qu'au début il n'en pouvait allendre? Au fur et 
à mesure des services rendus à la maison d'Orléans par son 
Sceret associé au Scerct des Farnèse et à celuidu Régent, il avait 
réalisé dans les deux années qui précédèrent sa mort son propre 
rève de grandeur, pleinement. Tandis qu'il procurail à ses maitres 
el à ses associés surloul des espérances, la lorlune et ses Lalents 
le graillérent vivant de ous les avantages, des honneurs el du 
pouvoir qu'il avait pu désirer. Rien ne manqua à son succès, 
que le Lemps d'en jouir. 
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ET DU CARDINAL 


L'histoire des deux dernières années que véeut le cnrdinal 
Dubois est vraiment celle de la plus étonnante fortune politique 
que l'histoire ait enregistrée. « Partir de la modeste fonction de 
précepteur d'un prince né dans la ligne collatérale, pour devenir 
en l'espace de dix ans, non seulement secrétaire d'Élat el 
cardinal, mais premier ministre de France, académicien et plus 
encore, le chef et presque l'arbitre de la palilique européenne, 
cest là un rare phénomène hislorique! » el l'intérêt presque 
unique de ce Sccrel couronné en 1723 par le succès. 

Seul maitre, en 1721 déjà, de la politique française, conseiller 
principal de la Régence, le précepteur du duc d'Orléans ne s'était 
pas trompé quand, à force d'intrigues, d'efforts el d'argent, il 
s'était aprement obstiné, jusqu'à solliciter les Stuart, à la pour- 
suile du chapeau que le Saint-Siège pendant trois ans lui refusa. 

Ce n'élaitpus de sa part vanilé, mais calcul, La confiance du 
due d'Orléans suffisait, pendant une minorité où ce prince dis- 
posail de tous les pouvoirs, à lui en procurer l'exercice presque 
incontesté. Mais il fallait prévoir l'heure prochaine où cette 
minorilé ccsserait, au début de l'année 1723. Pour un parvenu 
de lettres ou d'Église, Lel que l'abbé, la pourpre romaine était, 











laibé Dubois (M, pe 475) et ee lexte d'un contem 
és,une si grande Eévation où il 
panint dans le cours d'environ six années font, micux que cc que nous pour- 
Hons dire, l'éloge de cet bomme extraordinaire. » 
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ainsi que le baton de maréchal aux officiers de fortune, le seul 
moyen de s'élever au niveau des grands seigneurs prèts el 
autorisés à lui disputer auprès d'un Roi affranchi de la Régence 
le droit d'agir et de parler en son nom. 

Encore Dubois, pour réoliser-ce programme, dul-il comme 
toujours prévoir de loin toutes les résislances. « 11 faut trouver 
l'occasion, écrivail-il au cardinal de Rohan le 7 août 1721, de 
remellre les ecclésiastiques dans les places de gouvernement 
qu'ils ont longtemps occupées en France presque seuls et dont 
on les avai éloignés?. » Quand Dubois eul reçu le chapeau, on 
commença de dire à la cour qu'il ne pouvait conserver ses 
emplois ministériels, sa charge de secrétaire d'Étal et même de 
conseiller d'État. « Toul l'airrelentissail» des difficultés qu'on 
imaginait de faire valoir au Régent contre le eumul nettement 
condamné par Louis XIV entre les fonctions d'Église et d'État. 

Le duc d'Orléans Lrouva dans un entrelien avec le nouveau 
cardinal Lous les arguments utiles à la fortune de eelui-ci : «Il 
n'élait pas raisonnable d'exclure les cardinaux de la plus 
honorable el la plus inlime fonction qu'un sujet du Roi puisse 
faire auprès de sa personne el que des cardinaux ont faite dans 
presque Lous les autres États de l'Europe. — Ce serail faire Lol 
à la dignité du Roi de domner lieu de eroire qu'il pat rien y avoir 
dans le sorvice direct el immédiat de Sa Majesté qui fût au- 
dessous des plus grandes dignités, qu'il était d'ailleurs à 
observer que les fonctions de ministre des Affaires étrangères 
élaient encore plus distinguées et même plus relevées que celles 
des autres sccrélaires d'Élats*. » 

Ainsi Dubois aseurail ses posilions acquises dans l'Élat el 
dans l'Église avant de s'élever plus haut par la faveur du prince 
qui ne lui refusait rien. Peut-être eat-il obtenu de lui déjà l'accès 
ebla première place au Conseil de Régence. « Malgré l'envie qu'il 



































1. Bibl, de FArsonal (Papicra Dubois, 2025) Rang der cundivaux em France 
Recueil formé par le continal Dubois sur la préséanee les cardinaux, empl 
emauite par Fleury, reslitué par le frère de Dubois, le 25 juin VA, à La Dibo- 
Aègue de d'Argenson 

2. Leure de Dubois au cardinal de Rohan, 7 août 1721 (A. ÉTIL, ame, LG, 
1 La) — Sévelimges, I, p. HE. 

3. ème lettre, Sévelinges, Li, p. 19 
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avait de Lenter l'aventure », il erut prudent d'écouter les avertis- 
sements de ses amis el confidents, de Le Blanc et Belle-Isle qui 
lui faisaient craindre les résislances de quelques envieux, les 
mouvements des grands". Il se décida d'abord à un coup d'au- 
Lorité qui fit réfléchir la cour ct intimida ses adversaires. 
Depuis que l'abbé avait reçu en 1718 la direction des Affaires 
étrangères, Torcy, qui avail jusque-là caressé l'espérance d'en 
ülre chargé après la suppression des Conseils, n'avait point 
pardonné au Régent el à Dubois sa déception. II avait employé 
à sa vengeance la seule fonction que le duc d'Orléans lui eût 
laissée en 1715, en ne de son ei ps la 























aie Madrid, Ver À Boat. ont en Fépeget. avi 
des ministres étrangers à l'insu de Dubois, soil pour se procurer 
le secret des négociations engagées par l'abbé et lesfaire échouer. 

Pendant deux ans le ministre du Régent avait soupçonné et 
suivi eelle intrigue. Sur un journal intime donl nous n'avons 
conservé que des fragments il notait les détails de son enquête 
elses griefs : lunlôt une insolence de Torcy, ou une négociation 
poursuivie à son insu avee le comte de Schleinitz et le Tsar, ou 
encore des propos malkeillants expédiés contre lui à Berlin el 
qui lui revenaient par une lettre de Frédéric-Guillaume Le à son 
ministre Salentin*. 

Pour donner une leçon qui profilat à la vieille cour, el à lui- 
même, le cardinal se résolul à un éclat. Il mil le duc d'Orléans 
en demeure de choisir entre lui et Torcy. Le Régent n'écouta 
pas ce que lui disait alors sa mère: « L'abbé et M. de Torcy ne 
valent pas mieux l'un que l'autre. 1ls seraient mieux à la potence 




















1 Lettre de Dubois au enrdiral de Mohan. 7° août 1721 (A. ÉTR. Rome, 
LG, PUS — Sévelinevs. DL 1, et Pie Anonyme de Dubois (Bib. Max 
Le « alta plus au Conseil de Rigenre où ses affaires 
secrétaire du Conseil 








A (A. FT, Nom 
leaves N. de T., cle, = la vente du baron de Trémont, 
cataligue de Laverdet, IS: « Fraginent autientique du journal que Dubois 
tenait pour Jui seul » (1720) 
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qu'à la cour. Ils sont plus faux que le bois du gibet. Is ne valent 
pas le diable. » Le prince se décida, comme loujours, pour son 
fidèle conseiller. Extimant le % octobre 1721 qu'il était devenu 
nécessaire au service du loi de réunir la surintendance des 
postes au secrétariat des Affaires Étrangères, il coi Torcy 
à la retraite dans son chaleau de Sablé. Et clneun put voir 
désormais que le enrdinal gouvernerail à lui se 
rainement le royaume ‘. 

Le due d'Orléans lui donnail tous les pouvoirs el se déchar- 
geait sur lui dans la plus large mesure des responsabilités et du 
Lravail. C'était l'époque où, délaissant Mn de Parabère, il a 
chait au Palais-Royal une nouvelle sullane, Mme d'Averne, et 
dans la détresse du Trésor public tre 
utile à défrayer celle passion coleus 

















«L souve- 














vail cependant l'argent 





Le cardinal avait mis 
la main sur tout. Il avait, depuis li chute de Law, assumé ln 
tache de régler avec un Contrôleur de: ail que 
son instrument, Pelletier de La Hou: ion du Sys- 
Lème. Il s'y consacra avec une actixi 
scils intelligents des frères Paris. G 

qu'il pril avec cux, à l'examen des rex 
d 





ances, qui né 





aye, la liqui 






que soutenaient les con- 
ee aux mesures éncrgiques 
ss du Roi susceptibles de 
iléresser les créanciers légilimes, au contrôle exerc 
production des acles 0 
Régence avait réussi à faire un arrangement solide el ea 
procurer le rétablissement di ’, 

Tout se décidait alors dans le cabinet de Dubois où s'entas- 
saient «les fettres pressées qu'il lisait lui-môme * », où les sccré- 
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able de 














1. Fie anonyme de Dubois, FT à à 4 propos de relte nomination, que 
le Régent avait aplani les Pirénées. Tout le monte ait l'ouvrage de M le 
Régent el la politique du cardinal qui acait si bien secomlé ce p 

2. Lettre de Hoym au roi de Pologne, 23 juin 172 (Ancu. D 
£ 259. Pichon. 

3. Lettre de Dubois 
16, PAP. Sévelinges, I pe 
Cardinal (A, ÉTHL M 
Hatairs du Visa, 











! dis Rohan, 19 septembre 1 
é à 1e 


LA TIR. Rome. 
noire de Parie-turemey a 
Pen — Du Haute 
+ Lemontes, Hit. de le Hégencrs L pe EL 
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Laires d'Étal venaient prendre les ordres. C’étaient les mariages 
ail tous Les délails, le cérémonial et les ins- 
tructions avec Pecquet, ou avec Morville son confident et bientôt 
son successeur, Le comte de Belle Isle, mestre de camp gr 
des dragons, fournissail en travail au eardinal ce qu'il reeovait 
de lui en faveurs. Le ministre de la guerre Le Blanc, après ln 
gucrre d'Espagne réorganisait l'armée d'après les plans de 
Dubois qui lui donnait, en récompense de sa docililé, la grande 
prévoté de l'ordre de Saint-Louis, la dircelion des roules, de 

ñ une inlendunce pour son beau-fr 


















e Boucher. 









vec ce nouveau Le Tellier à son service, faisait figure 





Mais il lui manquail encore de disposer du Conseil de 
Régence, où le principal rang appartenait au chancelier, à 
d'Aguesseau mal préparé par les conseils de ses amis, du due de 
Noailles surtout, à le lui céder, où sa place même pouvait être 
contestée par les dues el pairs. Quoiqu'il ft en quelque sorte 
premier ministre de fait, il ne se jugeail point assuré d'être 
reconnu comme Lel par les princes du sang el lex grands soi- 
gneurs. IL interrogeail le Godefroy, l'abbé de 
ent, en décembre 1721 ou au dé 











jurisconsulles 








Targoy qui lui envoya ut de 
leurs avis consers 
sion. Il essayait d' 
succès des princes de l'Église en France?. 

Le retour du cardinal de Rohan lui fut l'occasion d'un pre- 
mier assaul. Gomme il était d'usage d'accorder l'accès du Con- 
seil aux ambassadeurs qui a mont servi le Roi, ct que 
Rohan avait droi après avoir fait de Dubois 








l'année s depuis dans les portefeuilles de 











léress 





roi T. Catholique 


























1. Vie anomgne de Dxbais, L* 250271. « La santé de Dubois eltérée par Lant d'af. 
2 Le hingraphe 
Ménniren su 6e qui se 1 


ARE fonction de premier 








qui I croire à tout le monde qu'il serait 









a mères <e jOetébre 11) Le 9 décembre 1721, 
erivait au roi de Lrusse: «On parte alu retour de Law. La difficulté 

este rangqu'oseupe aujoure hu 1e canin, désigné pour étre premier ministre 
en fait Function, depuis que les aires d'ÉtL ont consenti de 








TIR. Prusse, 
on, du 4 au 17 
anbre 1721, ainsi que du 13 ja 
La mine doit 
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sier 17224. ÊTR., 
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ravailler sons ee ordres à 
Lettres de Dubois ä Dab 
Sévelingrs, Hp 202, du 17 dé 
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DUBUIS, PREMIER MI 





STRE ass 





un cardinal, celui-ci engagen le due d'Orléans à l'appeler au 
Conseil dix jours après son arrivée à Paris, le 8 février 17221. 
D'autres influences s'exercèrent au gré de Dubois. M” de Hiohan 
joua son rôle au Palais-Royal, aussi bien que la maitresse en 
titre, M d'Averne. Lorsque Rohan parut au Conscil, le Régent 
dûment stylé alla à sa rencontre ct le fl asseoir au milieu des 
princes el du chancelier, avant les dues el pairs, de Noailles, 
Saint-Aignan, d'Antin, Villars qui d'abord se récrièrent, puis 
décidèrent de se réunir pour rédiger une protestalion?, 

La réunion avait lieu trois jours après chez d'Aguesseau, 8e 
sentant menacé luimême, le chancelier essaya de liguer les sei- 
gneurs et les grands officiers de là couronne, pour obtenir une 
déclaration du Roi qui portal que, s'ils consentaient à céder eclle 
fois, ce serait sans conséquence pour l'avenir®, Dans les deux 
semaines que durèrent cs mouvements, et d'un côté comme de 
l'autre, personne ne se trompa sur la portée de la dispule. C'était 
la fortune de Dubois qui se jouait. « Il y a apparence, écrivait le 
cardinal à son confident l'abbé de Tencin, dès le LO février 1722, 
que je suivrai de prè+ le cardinal de Rohan et que j'aurni ouvert 
aux cardinaux la porte du Conseil que le feu roi Louis XIV leur 
avait fermée depuis la mort du cars loue la 
noblesse du royaume se révollait précisément à celle idée que 
l'obscur précepteur du Régent pt recueillir l'h 
lieu. Le due de Noailles, furieux de n'avoir pas élé, comme il 
l'espérait, le premier personnage de ceile minorité, tenait à Saint: 
Germain des 

















nal Mazarin. » 





rilage de Riche- 





ssemblées de rebelles. Les roués eux-mêmes, 
Nocé, Canillac, jaloux de l'abbé à proportion des services qu'ils 
lui avaient autrefois rendus, allaient ou Palais-Royal interpeller 
le prince qui, d'ordinaire, se prétail à leurs famili 

La scène finale eut lieu le 2? 


rilés. 








évrier, lorsque le due d'Orléans 


L. Lettre de Dubois à Dauhenton. ? ms 
Buvat, Mémoires, 1, pe 332 — | 
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ibrier au roi de Prusse, 
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fail décider au Roi d'admettre non seulement 
immédiatement après les 
lier et les ducs. Tous, d'Agues- 
ue Nonilles en téte, les dues de Guiche, de Saint-Aignan, 
d'Antin, les maréchaux de Villars, de Tallard, d'Estrées, 
d'Huxelles, de Montesquiou se présentèvent une dernière fois, 
résolus à ne point lolérer cet aele d'autorité. « Vous êtes libres 
de ne point venir au Conseil, dit le Régent. » « Nous primes la 
balle au bond, dit d'Antin, et nous demandames s'il ne le 
trouverait point mauv quoi il répondit que non, cl nous 
nous relirames *. » 


cut décidé 
ohan, n 
princes du s 









is Dubois au 






le chanc 























Tandis qu'ils s'en alla 
le cardinal 


uen masse, li menace à la bouche, 
uL prendre sa place, 





ans se soucier en apparence 
alréc au Conseil « en fEdéserter les grands du royaume ». 
En rre déclarée par l'effet de son audace, 
et se demandait quelle suite aurait l'affaire. Pour emporter la 
victoire définitivement, il frappa d'abord le personnage le plus 
vulnérable. Les sceaux furent immédiatement, le 22 juin, enlevés 
à d'Agueseuu esilé dans sa Lerre de Frosnes 6E remplacé par un 
serviteur docile, M. d'Armenonville à qui son fils M. de Morville 
vint de Cambrai sueréder*. Puis contre les nobles plus difficiles 
äalleindre, Dubois reeourut à ses moyens ordinaires, le concours 
des souverains el des ministres étrungers ussociés au Scerel du 
Régent &Là sa fortune, 

Le due d'Ossone, l'ambassade 





que son 








6, il voyait la gui 

















pe Vavait chargé 


de conduire sa fille en France roçut à Paris de Dubois un 
Mémoire sur les mauvaises intentions de celle noblesse rebelle: 

I devaitinformer le roi d'Espagne que loules ecs eabales de la 
vieille cour venaient du dépit qu'elle éprouvait du rapprochement 


des Bouchons, de l'union des couronnes, du mariage surtout de 












A die moagmre de Dubé, F3 — Lettre de Dubois à Tenein, 29 fx 
AA ÉTR diem, 1. M pe EM — Ménvrires de Villars 
EL de d'Antn eités par Lemontes, fat, de te Régence, 1, pe 08 — Manuscrit de 
da Hibl. Natiun. (onde, Lancelot, F1. 

2 Marie, Jonril e7 Merires, U à. — Lettres 














marquise de Baileroÿ 
Mie de d'Ossone au roi d'Espagne. 
Lettre de Dubois à Tencin, 3 mars 1722 


(eve 
ÊTR, eme, À 








Google ju 
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Louis XV avec l'Infante. N'était-il pasurgenL qu'on sût à Madrid 
les propos tonus par cos imprudents, leurs intentions affichéés de 
renvoyer l'Infante, au cas où le Roi de France, majeur, leur don- 
nerait raison contre les auteurs de celle politique chére aux 
souverains d'Espagne, contre Dubois eL le Régent 1? Le due de 
Saint-Simon qui se trouvait encors à Madrid el dont le cardinal 
connaissait les préjugés nobiliaires lat averli simullanément, el 
pat lui et par Belle-Isle, d'avoir à présenter à Philippe V les 
mêmes arguments?. Quoiqu'il ait fail sonner très haut dans ses 
Mémoires sa prétendue indignal int, au dire de Chavigny, 
une conduite for édifiante, el ne ménagea rien de ce qui pouvait 
marquer son allachement pour le Régent el pour Dubois?. Son 
empressement à plaiderauprés des souverains, ou deleurministre 
Grimaldo, la cause du cardinal n'eut d'égal que les instances du 
père Daubenton, conformes à la prière pressante que lui avail 
adressée Dubois. Le lout concourut, au gré du lout-puissant 
ministre, à lui procurer de Madrid ce précieux lémoignage 
d'approbation que Lemontey a le premier recueilli: « Sa Majesté 
m'a ordonné hier de à Votre Eminenee qu'elle 
n'approuve en aucune manière la conduile de ceux qui se sont 
reLirés de ce Conseil, quoique le Roy y assislal en personne. Sa 
Majesté a ajouté qu'elle était fort surprise de ce que des per- 
à sages aient désobéi à leur maitre ! » Les ministres 
anglais, informés aussitôt, el le roi Georges let ne ménagèrent 
pas davantage au eardinal vieloricux de ses cnnemis Leur salis- 
faction ot l'assurance de leurs sympathics actives. 

s secrèleme) 
it plus à livrer la bataille décisive aux adver- 
































aire savoir 























el srement réunies el fourbics, 





1: Mémoire du dne d'Ossone, déjà cité, et lettre de Dubcis à Daubenton, 
2 mars 1724. ÊTR. Ep LU DUT. — Sévelimges, IE pe 2, 
2. Lettres de Dubois au dure de Saint-Simon 14. ETR Exp D 3H, PL 
à M. de In Fare, 2 nr 172 Lun. LES 
Lettres de Saint 
12 (A. FTR, F 
p.11 et 0. - 
13 mars 179 au casinnl «À. LR 
4. Lettres ile D 
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Let re 172 (A, ÉTIL 
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rs 
de remerciements de Dubui 
Sévelinges, Il, p. 2. 





ENT 





Ê Google y 





su LA DISGRACE DE NOGÉ ET CANILLAG 





ires de sa fortune el de sa grandeur. Après avoir occupé 
Paris des fètes auxquelles donna lieu l'arrivée die l'Infante et pré. 
parées pour l'éblouir, bal fastueux dans la Salle des Machines 
au Louvre, illuminalion el concerts aux Tuileries, cérémonies à 
Notre-Dame ot galas à l'Opéra, accompagnés de feux d'artifice!, 
alfr des coups relentissants 
océ, l'un des plus intimes amis du Régent, fils 
de son gouverneur, incapable de retenir plus longtemps les éclats 
de sa haine contre Dubois, reçut du prinec avec qui il avait été 
; l'ordre de quitter la cour*, Quelque temps après, ce fut le 


























tour du due de Nonilles, exilé sous prétexte que, « capitaine des 
gardes, il serait peut-être Lenté comme de Luynes autrefois, 
d'essayer un ronp de main à In majorité du Roi ». Bientôt 














aille, malgré l'alinchement qu'il avait gardé durant vingt- 
cinq aus au due d'Orléans, al envoyé dans ses terres d'Auvergne. 
Le maréchal ele Bezons eut le même sort par une lettre de cachet 





qui l'éloigna de la cour, puis Grammont, Villars et d'Huxelles 
Suceessivement, le cardinal brisait, sans paraïtre d'ailleurs, 
loules les résislanees déclarées ou soupçonnées?, Le due 
d'Orléans laissait faire el signait, tout à ses plaisirs eL à ses 
ambitions que son pr 











peur servait pour s'ouvrir le chemin du 
pouvoir. 

Alors le 15 juin 1722, l'occasion sc présenta, pour d'autres 
mulifs, de mener le jeune Roi à Versailles. Le Régent et son 









ces Fôtes na trouve dans deux lettres adressées par le cardinal, 

out Le om du due A'Ossone, à lilippe V, À mars 17224, ETRA Esp Le 314. 

à Teuvin, le 17 mars 172 À. ETR., Home, L 6371, Dans Sévelinges, IL, 

pe lei as — Bandrllart (11, p. #8 à 50, vn à fait le récit d'après les docu 
sales Aires Etrangères et les Archives d'Alrala. 

dre al Hu au roi de Puloyne, %7 avril 1722 (Anën, Dassot, vol. I, fe 117) 

ail eu autrefois des Hiuisons fort étroites avec le cardinal auquel il n'a 




















qu même été mntile du less de es promniéres négociations. Depuis il a cru 
avoir sujet de <'en pti et août qu'il lait vu on effet, soit qu'il n'ait pu sim 
Dlenent pardonne au sanlinal 24 fortune et un élévation, il ma point donné 





de bornes sun aimait 





aire lui. 11 faut rendre la justice aù enndinal qu'i 
fe porn ei pare lé arme centre son ennemi, » — Letlre de Tencin à Dubois, 
5 mai 129 A, L'URL live, Le MOT, Là à Deuil de Nocé était bien mérité, M. le 
dise d'Ontéans se des ait et exetnple. » 

3 Lellée de Chamber a roi de ruse, 19 ju 
La. à Le cardinal éearte de plus en pus de la 
eue suspecte à 





172 A. ÊTR, Prutte, 2 70, 
on d'Orléans toutes les 
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maitre allaient l'y préparer, dans le cadre consacré par la gr 
deur de son aïeul, à l'exercice prochain de ses fonctions royales, 
el trouverle moyen d'y mieux faire éelater, loin des 
et des quolibets de Paris, leur puissance désormais af 
lout contrôle. 

Dans la façon dont se trouvaient [rap 
Lous les personnages admis cn 171 
conseils ou son intimité, sedécouvraicnt les di 
de Dubois. Il travaillait à faire le vide autos 
bientôt ne le serait plus, autour du loi qui al 
Pour s'emparer de l'espril de Louis XV et de l'antorit 
son nom, le cardinal éloignait lous les courisans et mullijl 
savamment ses approches, 

De loul Lemps el sur un prince si jeune, l'inipe 
fesseur devait être ménagée. Jusque-là le Régent a 
e point, laissant le jeune prines aux soins de l'abbé Fleury que 
l'évèque de Fréjus s'était chargé de surveiller d' 
Lorsque col abbé mourut, ct que le moment de la pr 
communion de Louis XV approcha, Dubois détermina le Régenl 
à choisir le successeur parmi les Jésuites. C'était répondre aux 
vœux du roi d'Espagne à qui le père Dauhenton avait demandé 
une démarche formelle en faveur de 









anphlets 
anchie ile 





Pan après l'autre, 
5 parle due d'Or 








ans das ses 








ambitieux 





du Régent qui 








L le devenir. 












nee du con- 



















son ordre auprès de la 





cour de France ‘. Pour ce père «ln Trinilé se composail de quatre 


personnes dont les Jésuiles élaient au moins la quatrième +. 





Pour Dubois, l'occasion élait excellente alors d'associer la 
Compagnie aux progrès de son aulorilé, de se résers 
liaires auprès de Louis XV qui l'avaient si bien servi depis deux 
ans auprès du roi d'Espagne. « Les difficultés ont été grandes, 
éerivail-ilà Daubenton le ?mars, mais Les deux royaumes dev 
èlre purgés des Seeles contraires à la eatholicilé, pour qu'on 


ces auxi- 

















struetiun de sa 
sent jésuites. Latire de 
QUES Pub er par can Vale 

au Fall donner à 
ce Danbenten a 


1. Philippe V'avail d'abord demandé avee Daubentun que « 1 
alle Finfante dans la Religion fût rontiée 
Saint Sinnôn du 2 janvier 172 (Dreumor 
de chambre La Roche à M de Ventadour, en (xs 
Louis XV lui-même un confraseur jésuile. Lettre ia 
Trévoux du # mars 1722 (A. ÉTI,, Ep, L 34, (208) 
2 Propos de Tessé cllé par Lemontey, Mis. de de Néjence, 1, p. A. — Voir 
les lets de Dubois à Daubenton du 2 el du 8 mars 1722 (A. ÊTR, Ep, L 314, 
1 116 et 210). — Sévelinges, 11, p. 242. 
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lrouvat dans la durée de l'Union admirable formée par Sa 
Majesté Catholique la gloire de 
deux États. A des objets si gr 
cardinal, je fais veu de travailler avec zèle jusqu'au dernier 
ant soil pen, je ne reslerais pas dans 





à religion el la prospérit 








l'on s'en écartail la 





soupi 
le ministère un quart d'heure, persuadé que nos princes oubliez 
raient leurs affaires el celles de Di 

1 y avait bien quelque audace à présenter le Régent comme 
le champion de la foi en France désormais el au même titre que 
Philippe V en ns doute les sacrifices que Philippe 
d'Orléans allait fe mois après, aux exigences de ln 
morale catholique en renvoyant publiquement, sa matlresse, 
Me d'Averne, n'étaient pus sans valeur. 
ai d'inalleirprès déson jrapillé le 
père de Linières, confesseur de sa mère ! Il avail da, pour l'appe- 
ler, écarter d'autres candidats fortement appuyés, les uns par 
du cardinal de 











page. 









; quelque 















fivanl, eréalu 





le maréchal de Villeroy, l'ablré 
Rohan, el surtout M. Paulet, supérieur du Séminaire des Bons 
Enfants, docil vèque de Fréjus! 

La dispute à Urès vive particulièrement entre le 
Régent et le cardinal de Noailles# qui, comme archevèque de 
Paris, avail, depuis 1716, interdit l'ormellement aux Jésuites la 
confession dans son diocèse. Le choix du père de Linières, à 
qui le droit de confesser Madame avail été laissé par exception, 
parul un coup de p illes pouvail-il refuser le bénélice de 
colle exerplion choisi par le due d'Orléans ? I le 
fil d'abord. Le Régent se montra inébranlible dans celle occa- 
re honnêteté 





a l'influence déjà puissante de T 
sen 


























sion capilale, Il voulut bien que Rolan fit une der 





1. Sévelioues, 11, p. 21. Lettre du cardinal de Rohan à Dubois, An février 


























12 marichal de Villeroy a fait de victents eTorts pour M. Paufet appuy 

par l'évéque de Fréjus, Lx #1 en une. se re M. de Xocé et le due 

d'Orléans. Me d'Ave Gurt Vien Tait 6 can a Lien joué son mile « 
LA ÊTRE, Nm Lime 

2 Lettre de de Rohan, 9 are F2 UD, D ABOU ne 

de IR Villers et Tévéque de Fréjus de ne pan 

enene de En, Linge Be Acte de Réehr Nana 









js M. Dé cali 
Versilies à a Pentciie 
du père de Limières, 22 
Le 157 et 1. 


vie a rent 
» Carrespondnte de Dubois et 
À TIR, Mémn. el Docu, France, L 12, 
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DÉBOIS, PREMIER MINISTRE 





au cardinal ets'en fut à Conflans lui porter des paroles de p: 
Nouilles déclara le lendemain, le 27 mars « qu'il ne pouvait on 
conscience danner des pouvoirs à un Jésuile, qu'il n'y en au: 
point, lui vivant, d'approuvé dans le diocèse de Paris. » Il montra 
la même obstination avec le pére de Linières qui vint le sollici: 
ler à son chateau de Conflans avec un autre prèlre de sa compa- 
gnie, le père Gaillard. Le due d'Orléans lint bon. « Pour le metre 
en exercice, répliqua Dubois, je ferai ce que la discipline du 
clergé du Royaume et ce que la prodence permellront. Je por- 
terai l'iniquité, ajoutait-il allègrement, de ce rétablissement des 
Jésuites. J'en fais ma gloire et mon honneur! 
Au mois de mai le nouveau confesseur avait pris ses lonc- 
Lions aux Tuileries et lrois fois par seu nait le jeune 
Roi pour le préparer à sa première communion qui devail cuin- 
cider avec son relour à Versailles*, Dans un autre diocise que 
celui de Paris le confesseur jésuile pouvait excreer sa charge. 
Enfin le père de Linières, grâce à l'autorité des Jésuites à Rome, 
recevait au mois de juin du Pape l'anlor 
L'appui qu'il avait lrouvé auprès de Dubois dans ces circon- 
slances si uliles à lui-même el à son ordre le disposait, 
ssurément, à la bienveillance pour l'auteur principal de cette 
résolution que lant d'obstacles, sans lui, auraient fail échouer. 
I ne restait plus d'autorité eapable de résister auprès de 
Louis XV à celle que le cardinal se ménageuil, pour devenir pre- 
mier ministre à la majorité, quele crédit du maréchal de Vill 
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ion définitive 3. 

























roy avaient occupée de père en fils auprès de L 
lui-même, le maréchal était un adversaire médi 





1 Leure de Dubois à Daubenton, 2 avril 1722 (A. ÉTIL 
2 Enfin la barrière ext franchie, » Men 
(A ÉTR., Esp Le 3, P 100: 

2 Le il avril, le due d'Oniéans ft informer le marée! 
muniquer le même jour à Luis XV Le sun con 
jésuite, le pére Lallemant, Dalsois avait recu le méme jour L 
cour ile Rome saurait bien mettre le eanlinal de Ninilles à la rise A. À 
Mém. et Docum., France, P+ (79-10: Lettre de Dubois à Daubenton, 5 mai 1722 
(A ÊTR,, Esp. 385, f° 159) 

3. Nénoire sur l'approbation donaée par le Pape au père de Linièree pour 
confesser le Roi (A. ÉTR., Mém. st Docum., France, L. 312, f° 169 





iement de Dante 
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homme, écrivait Sehaub, n'a porté si loin que lui ni la foree de 
l'ignorance el des préjugés, ni l'incapacité de juger el de se con- 
duire*» « Ses lumières njoutit le comte de Hloyin, étaient cxtrè- 
mement bornées el souvent faulives ? ». Son unique souci élait de 
moyens habituels aux courtisans l'éclat 
auquel de par son âge, sa fortune el son passé 
il se croyait destiné. 11 semblait que ce fut à lui que le 
Roi eûl confié son petit-fils el même son royaume. De 
peuple de Paris, il aMectait de veiller seul sur la vie précieuse 
de l'enfant royal confié à sa garde; il s'appliquait à faire ressor- 
lir le contraste de ses allures « romaines cl verlueuses#, de son 
patriotisme » avec les merurs équivoques et la que person- 
nelle du Régent. i ‘empèchait d'ailleurs de faire assi- 








soutenir par lous les 
d'un pren 








x ro 





















e qui nel 
dûment sa cour au de d'Orléans, et même à Dubois, de les 
servir Lons deux dans les oc: ns, d'aider l'un dans ses négo- 
cialions avec l'Espagne, 1 
leur. prodiguer publiquement, en Les di 








utre dans ses intrigues à Rome, de 


ant dans l'ombre, les 
marques les plus évidentes de son respecl el de son dévoue- 
ment5, D'un tel homme qui s'était rendu « par scs grandes sou- 
plesses de c hauts et bas à l'égard du gouvernement, si 
améprisable après Lout el si inutile», le cardinal Dubois ne devait 
pas beaucoup s'embarrasser © 

Après les me 
d'autres influenees plus dangereuses, l'archevèque di 
comme s'installer de plus près, ainsi que le due d'Orléans, 
auprès du juune Roir. Villeroy l'avait, depuis sept ans, souvent 
lassé par la dureté de ses réprimandes, l'excés d'une étiquette 
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1 Let 
Wicsener, Le Régent, M, pe 43. 

2. Hoya au roi de Pologne, 21 août 1722 (AnGn. Dwssvr, I, F1, — Daron 
Pichon, L, p. 49. 

3. arbler, our, 1 p. 2. 

de Tant Lever ef romain it urrait 
peus du peuple be pére dee la Pari 
À3 juillet 4722 LA, ETIE, Prrne, À 70, 
ge voa en état, IL à à SX mois, de Former tn pas 
le 21 août 172? LAuen, Dem, Val. HE, F2, Vi 
Earterel, du 12 août 1722, dans Wiesener, LL p. € 

5. Mémes dépêches. 

6. Dépêche du comte de Iloym du 21 août 172, déjà citée. 
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qui lui ft loujours pénible, ln Uislesse d'un entourage inca- 
pable de dissiper son ennuif. Le cardinal trouvait d'autres 
ressources dans son esprit et dans le zèle de ses collaborateurs 
pour s'allacher Louis XV, Chacun nolait au mois de juillet que 
la faveur de Villeroy diminuait, s'éleignait*, que le cardinal 
avait su établir la sienne auprès du jeune prince, «en faisant 
assidament tout ce qui pouvait le mettre bien dans son esprit». 
C'étaient chaque jour d'agréables nouveautés qu'il lui procurait, 
des ouvrages rares des Indes, des montres et des pendules 
rares que Destouches achelail à un célèbre horloger de Lon- 
dres, le sieur Clecy, de belles eslampes en couleurs également 
demandées en Angleterre, une « lunellc singulière par le moyen 
de laquelle on voi derrière soi en laissant croire qu'on rogarde 
devant soi», des petiles pièces en filigrane d'argent, carrosses, 
vaisseaux de guerre, moulins à vent? 

Peu à peu, Dubois et le due d'Orléans s'insinuaient, ne lais- 
sant approcher que des personnes à leur dévoliont. À mesure 
qu'il réussissait, le cardinal prenait le ton qui convenait à sa 
grandeur prochaine, augmentait ses équipages, accentuait la 
gravité de sa démarche. Ce n'était plus l'heure de ces jolis sou- 
pers où il se divei un an plus lôt, avec des amis de choix 
et des femmes d'esprit, de ces soirées partagées entre la bonne 
chère, la galanterie et la musique. La gloire à laquelle il aspirait 
lui imposait une autre conduite. Il présidait presque, avec auto- 
rilé et à Versailles, le Conseil dont s'étaient retirés les ducs et 
pairs, écoutant les rapports du chancelier d'Armenonville, des 
secrétaires d'État Le Blanc, Morville, La Vrillière, du controleur 











1. Lettre de Chambrier au roi ile Prusse, 13 juillet 1722 (A. ÊT,, Prusse, 
ee 218). 

2. Le même envoyé notait déjà, le 12 janvier 1722 |A. ÊTR., Prusse, L. 70, 
fe 153 que le jeune Ikei se détachait du maréchal de Villeroy à euuse de es 
manières dures el sévères Sur cet éducation voir Lemontey, LL, D. 56. 

3. Lelire de Dubois à Deutouches, 3 oclubre 172, dl la réponse du 15 uctolre 
1728 (As ÊTR,, Ang Le 339 fe 3484 2 340, & 90). Sévelinges, 11, p. M — On 
Louve aussi dns cette même core 
du 2 octobre une liste des ouvrag 
curieuse (A. ÉTR., L. 343, f* 44 et (9 

4. Lettre de Chambrier au roi de Prusse, 13 juillel 1722 (A. ETR,, Prusse, L. 70, 
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de La Houssaye, dés intendants Dodun et Fagont. I faisait sa 
eour au Roi, el on la lui faisait. 

La siluation se précisa bientôt par la jalousie qu'elle inspira 
au maréchal de Ville: 172%, le gouverneur écrivait 
icuse el mème confiante*, 
Mais déjà son dépit s'exhalait par des confidences coulées à des 
al mème l'infante pour alleindre la politique 
de mariage concertée avec son pbre%. Vers le milieu du même 
mois, le vieux seigneur m'y lenail plus. Au 20 juillet, larieux 
de ce que Dubois avait demandé l'accès du Conseil des finances 
présidé par les Villeroy depuis plus de cinquante ans, il éclata+. 

Dans un des grands appartements de Versailles, il int 
pella le cardinal de Bissy assez haul pour être entendu de 
l'autre curdinal qui se trouvait à deux pas : « Vous aussi done, 
vous pliez le genou devant l'Hele. Il faut être aisé à apprivoiser 
pour endosser le joug de M. le cardinal Du Bois. Vous allez 
voir sur quel lon je lui parlerai à lui-même», el, se retournant 


















Liers, qui alteign 




















brusquement vers le principal ministre : « Vous voulez Loul gou- 
vemer, Monsieur, mais je ne le souffrirai pas.» La vivacilé-de 
ces reproches ne troubla pas Dubois qui répondit sur un lon de 
douceur ealealé : « Ce n'est ni à vous ni à moi à dire co que nous 
ne souffrirons pas. Nous sommes sujets l'un et l'autre, ct 
devons vouloir ce qui plail à l'autorité souveraine. Si vous trou- 
vez que j'abuse du pouvoir qui m'est confié, que je m'acquitte 
mal de mon devoir, ou que je me mêle de Lrop de choses, permis 
à vous d'y redire. Mais ce n'est pas à moi qu'il faut vous en 
prendre. C'est à celui de qui je liens mon pouvoir. Apparemment 
les raisons qui vous font juger ainsi sont trop frappantes pour 














1 Vie enonyme de Duhais, juin 1722, p. 413 et 414 
Lettre de Villeroy à Dubois, 4 juillet 1722 (A. ÊTR., Portugal. À 15 
3 Lettre le Dhs à Dauhentnn, 18 at 1729 (A. ÉTR., Ep 720, fe LA 
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on 1 Le cardinal de Hisey Lui dit, 
a Le 21 juiiet, — Chamber, le 3 août, donne comme: 
ane dl premier Éelat Le refus oppout par Villerny de laisser entrer le cardinal 
au Conseil des inances avant qu'il n'eûtle brevet de premier ministre (A, ÉTR.. 
Prusse, L 30, #° 226). 
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ne point emporter lu conviction. Servez-vous en. Je vous donne 
champ libre et, bon citoyen, je me plaindrais de vous si vous 
négligiez do les représenter dans lout leur jour. Quand vous 
aurez l'ait voir que ma conduite esl faulive envers le Roy, l'État 
ou M. le duc d'Orléans, je me rendrai avec docilité à vos preuves, 
et je me joindrai à vous pour me faire dépouiller d'un ministère 
mal placé. Une seule chose qui me peine, par l'intérét que je 
prends à vous el à volre réputalion, c'est qu'un homme de votre 
age et de votre élévation autorise ainsi des langages contradi 
Loires el que vous vous déchainiez contre moi le jour même q 
vous m'écrivez des lettres remplies de la plus haute estime. » 

La riposte valait une leçon pénible en effet à l'orgueil d'un 
seigneur tel que Villeroy. Elle acheva de « lui faire perdre la tra- 
monte, tout sang-froid .et loule mesure. 11 erut prendre une 
revanche en s'allant plaindre au due d'Orléans, dont la réponse 
fut une nouvelle déconvenue : « En lout ceci, Monsieurle Ma 
chal, je ne vois que voire Loni?, » 

Par cet éclat qui ft plus d'honneur que de pu 
Villeroy précipilail ce qu'il voulait empécher. L'am 
anglais, Schaub, en faisant connaître le 29 juilleL 1722 
à Carterel, concluait qu'il élait plus que jamais question de faire 
le cardinal presnier ministre. 

En vain, après l'algarade, l'é 
les premiers jours d'aont, de réconcilier Villeroy avec le car- 
dinal. Saint-Simon nous a gardé le souvenir de ce dernier effort 
tenté par le cardinal de Bissy, le rendez-vous pris avec Dubois 
dans les cabines de Versailles, l'indulgence el les offres de 
service du prélat au vieux maréchal, les rebutfades de celui-ci 
ct 
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échauffé par la colère jasqu'aux insulles les plus grave: 
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ment lui est arrivé de même en ville orwasiont, à I ne faut pas oublier q 
Sehaub ne quitinit pour ainsi dire pas le ranlinal, quil était proc 
maison à Versailles, dès le début de juin, pour [+ suivre comme Hoyun {voir les 


dépêches de Chambrier et la Vie anouyme de Dubois, p. AD. 
2. Mème dépêche. 
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mécontent malgré l'intervention de Bissy du rôle ingrat que 
Villeroy lui fil jouer, celle déclaration de guerre : « nous ne 
sommes plus en Lermes de nous pardonner l'un à l'autre, el je 
veux bien vous dire que que je 
pourrai. Je vais avec candeur vous donner un bon conscil. Vous 
êtes lout-pu: L, faites 
ï le gouverneur de Louis XV espérait par ce nouvel éclat 
mettre en demeure le duc d'Orléans, comme le lui dit Duboi 
soir même, de choisir entre le cardinal et lui, el barrer à 
définitivement la route du pouvoir à cc parvenu à qu'il avait 
era bon de dire son fait, l'événement le détrompa vile. Le 
duc d'Orléans n'attendait plus qu'un prélexte pour frapper 
le maréchal, el pour achever la fortune de Dubois par sn 





BL où lard je vous ferai du 









moi arrèler si vous l'oxez*. 











ruine. 

Le prélexte ul aisément lrouvé, Dubois conseilla au Régent de 
provoquer lui-même un conflit, « un piège Lendu à Villeroy », a dit 
Lemontey*. Le lendemain de sa dernière querelle à Versailles, 
le gouverneur ful averti, ainsi que M. le Duc, surintendant de 
l'éducation du Roi et l'évèque ile Fréjus, son précepleur, de 
l'intention qu'avait S. A. R. de commencer sans délai 
truction politique de Louis XV. Le Régent entendait employer 
les six dernicrs mois de la minorilé à celle tâche devenue 
urgente 

Le bruit avait déjà cireulé à la cour que le maréchal déclarait 
hautement son intention non moins formelle d'assister à ces 
entreLiens, « personne disait-il, même le Régentne devant parler 
au Roi qu'il ne fat là». Le 10 août, à dix heures du matin, le duc 
d'Orléans allait chez le Roi, el de sa chambre où l'attendaient 
Villeroy et Fréjus l'emmenail aussitôt dans le cabinet d'études 
où il s'enfermail pour la première lecon. Ce ful alors que le 
maréchal, Forgunt lu porle, vint revendiquer une 
éducation, comme un privilège de sa charge, 

















Len réalilé se 


1 Chambrier, dans une lettre au roi de Prusse du 3 août 1722 (A.ËTR,, Prusse, 

1 70, M, note ectle tentative d'acrommodement qui #mena une nouvelle 

scène entre le maréchal ct Dubois, celle qu'a racontée Saint-Simon, Mémoires, 

XVI, p. 814. — La lettre de Dubois à Daubenton dans Sévelinges, 1, p. 274. 
2. Lemontey, Hüt. de la Régence, 1, p. 68. 
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prendre au piège. Le duc d'Orléans, du coup, cessa lu leçon. 
Par respee pour le Hoi, il se retira sans dire mot! 

Mais quelques heures après, il envoyail son capitaine dos 
gardes La Fare signifier au rebelle un ordre de départ immédiat 
pour son château de Villeroy; un autre officier de confiance, 
d'Arlagnan. capitaine des mousquetaires gris, l'y suivit pour 
s'assurer de son obéissance. Le lendemain, Du Liboys, gentil 
homme de la Chambre, vint l'y prendre pour lui faire escorte 
jusqu'à Lyon où le Régent l'exilail, dans son gouvernement. 
Le duc de Charos! élail aussitôt désigné pour le remplacer 
auprès du Roi*. 

Les mesures arrélées par Dubois, alors, ou conseillées au 
Régent, semblèrent indiquer sinon de l'hésilation de leur part, 
du moins quelque_ineertilude sur les suites de ce coup d'auto- 
rilé ! Le jour mème, le cardinal rédigeait un acte d'accusation 
formel contre le maréchal destiné à êlre placé sous les yeux de 
Louis XV el à calmer ses regrets, s'il en éprouvail de trop vifs 
au départ de son gouverneur. Un manifeste fut aussi préparé 
pour le public et particulièrement pour les Parisiens auprès de 
qui le maréchal s'était acquis une réelle popularité. 11 commen- 
ait par cette phrase curieuse : « L'autorité royale n'est comp- 
table qu'à Dieu seul do ses dessoins ot de l'exécution de sen 
projels. Cependant les rois el les dépositaire de leur puissance 
veulent bien quelquefois, par bonté, manifester les raisons qui 
les font agir. IL est de certaines circonstances où la sagesse les 
sollicite de renoncer à leurs droils pour gonfondre les mal inten- 
tionnés el pour ne pas scandaliser*, » La même prudence diclait 
la lettre explicative que Dubois rédigeait pour les souverains 














1. Le récit le plus complet est dans la leïtre de Dubois à M. de Lozelière. 
envoyé à Turin, écrite Le lendemain même, 1L août 1722 (A. Turin, 35. 
fe %). 11 est confirmé par la lettre de Chambrier au roi de Prasse du 1? août 
182 (A. ÊTR., Presse, L. 70, fe 230) et celle de Schaub à Carterel, du méme jour 
(Rec. Or, France, VO, 364. 

2. Voir les Mémoires de Dulshois, le ru 
A la frontière d'Espasne (A. 
maréchal ma déclare quil ne 

3. Ce Mémoire du 10 AOÛ! 172 et aux À. ÉTIL France, Mém. el Doeum,, L 58, 
F2. 11 a été publié pur Sévelinges, 1, p. 20 

À Bévelinges, 11, p. 28. 
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espagnols el expédiait le 18 août au père Daubenton. Ce fuL a 
l'objet de la narration envoyée le 12 août à Destouches, avec 
un mémoire justificatif fait pour étre lu des ministres anglais 
et de leur roit. 

En réalité, suivant l'expression du comte de Hoym, «l'affaire 
ne devail pas faire beaucoup plus d'éclat que si on avait congé- 
dié le dernier oflicier de la cour? ». Si Dubois n'avait pas jugé 
prudent encore de faire surveiller le maréchal dans son exil par 
ge dont Dulybois avait la direction, per- 
ait devenu à Lyon. 

















un service d'espionn 





sonne ne se fl oceupé de ce que Villeroy à 
La seule démarche el le dernier effort Lentés peut-êbre contre ses 
projets furent les uvis que l'on eut, le 17 août, d'une retraite 
inallendue de l'évêque de Fréjus. 

Gontre l'arrestation du maréchal de Villeroy, Fleury avait 
cru devoir protester dès le 10 août, cn annonçant aux dues d'Or- 
léans el de Bourbon son intention d'abandonner à son tour l'édu- 
cation du Roi. Le 17 août, à la première heure, il s'enfuit de 
Versailles chez le président de Lamoïgnon, en donnant pour 
prélexle un pressant besoin de repos. 











ur l'espri el le 





Celle manifestation élait ealeulée pour agir 
cœur de Louis XV. Suns bruit, par des façons douces el affec- 
lueuses, l'évêque de Fréjus avail pris sur son élève une lout 
autre influence que Villeroy. Dès le début de l'année 1722, l'en- 
voyé de Prusse nolait les progrès de celle influence, l'empresse- 
ment des courlisans à l'exploiter pour leurs intérêts, l'art 
extrème avee lequel le prélat affectait de dissimuler son_ambi- 
tion sous des dehors désintéressés pour devenir un jour le seul 
el principal ministre 














suce, 12 août 1722 (4. ÊTRE, np Le 2, P° 190) 
AS ÉTR Tarn, L 138, MM}; à Ten: 


1. Lettres de Dubois À Dre 
dan Sévelimé as, 

A ÉTIR He, LS, F2 
2 Lettre de Toy au roi de Pologne, 21 auût 1722 Cane Dursur, 1722, LUI) 
3. Lettre du due de Bourbon à l'évêque de Frêjus, 17 noût 4772 (A ETRS 

monts. Il, p. 20. 
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Le départ subit de Fleury Fat très sensible au jeune Roi ; de 
toute la promenade, cé jour-là, il ne parla plus à personne, ne 
prit goût à rien, eul l'air rêveur el chagrin. Toule une cabale se 
formait pour exploiler, contre les projels et le suceës de Dubois 
et du Régent, le chagrin du Roi. L'intendant Lepelelier Desforls, 
qui souhaitait le contrôle général, lin partie avec Le Blanc, le 
secrétaire d'Élat de la Guerre, avce Belle-lsle, qui voulaient 
s'émanciper de l'aulorilé du cardinal. Tous se groupèrent, du 17 
au 2 août, autour du duc de Bourbon qui se crul déjà destiné, 
à un premier rôle !. Le duc écrivil à l'éréque de Fréjus de la part 
du Roi pour l'inviler à revenir. Belle-Isle agit de son côlé, ainei 
que Desforts, par l'intermédiaire de son beau-père, Basville, 
grand ami de Fleury. Un billet de Louis XV délermina son pré- 
cepteur: « J'ai besoin de vous, revenez au plus (OL? » 

1 revint le 22 août. Peul-êire ses confidents avaient-ils espéré 
que son retour serait le signal d'un échec décisif pour le cardi- 
nal el ses projels. Leurs espoirs furent déçus. L'affaire 5e Lor- 
mina par un arrangement. En échange de l'aulorilé désormais 
laissée au due d'Orléans et à Dubois, l'évèque avait obtenu ce 
que Villeroy n'avait pas su réclamer aussi habilement, le droit 
pour lui, pour le duc de Bourbon el pour Charosl, d'assister 
aux leçons de politique destinées à Louis XV 3. 

Débarrassé désormais de Lous ses adversuires, de Lous les 
obstacles, Dubois, « qui s'élait Len avec 
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I peut srviver qu'aueun des trois partis n'ail raison de penser comme 
À fait l'égard de cet évêque qui, afectant toujours une ambition Fort mé 
era de faire dns Ia conflanes du. Hay le plus de progrès poaible 

devenir un jour Le seul el principal mini 
Prusse, 12 janvier 172 (à. ÊTR,, Prursr, L 

1. Voir a lettre du à 
mais de Dubois certainement, lu 21 aout 
sur ce prince elle délourne du complot dont il cumiai le plan et noi 
les acteurs (A. ÉTR,, Mém et Docum., Frmnce, LR, P 33 punee 
évidente à une leure de Hoym à Dubois, datée cu 20 août 1722, conservée aux 
À. ÊTR,, Sare, Supplém Let publiée par Sérelinges, 1, p. 2. Dans les 
deux textes I est question du grand humme {'Armenonvilie!. Cest le langaue 
secret d'une même coterie qui prenail «es mesures contre laut 

2 Le billet a été cité par Lemontey, L, p. 30, noté 1, qui l'avait vu dans les 
papiers de Fleury, 

3. Cela ressort 
Roi. Le Régent 
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rideau», lil agir discrètement ses amis, les collaborateurs de 
son Secret de manière à alleindre enfin le falle des honneurs, 
celle charge de premier ministre où Leudaient depuis un an ous 
ses efforts. 

Les deux acteurs prineipaux farent le comte de Hoym et le 
chovalier Schaub qui, depuis le 90 août, tinrent Dubois au eou- 
rant des décisions prises en sa faveur entre le garde des sceaux 
d'Armenonville el le due d Orléans. La base du projet avait été 
dressée le 15 août sous la dictée du cardinal par son premier 
commis Peequel qui présenta au Régent, à l'insu de tous, les 
arguments nécessaires au rélablissement de celle grande charge, 
les avantages de la centralisation et de l'unité de direction, les 
litres de Dubois à l'oceuper, les services rendus par lui à la 
paix de l'Europe el de l'Église *. Le due d'Orléans accepla les 
conclusions à ln condition de garder pour lui la présidence des 
Conseils, et les honneurs d'un rang qui le faisaient comparer par 
Villeroy à un lieutenant général du royaumes. 

IL fut convenu entre les confdents du projel qu'on men 
parerait plus au due de Bourbon, que l'on préparerait les 
patentes en grand sceret pour les lui apporter le samedi 22 aont 
à neuf heures du malin, qu'alers seulement les princes du 
sang el Son Éminence s'en iraient informer le Roi, dont l'ins- 
truction commencerail immédialement, du choix que le due 
d'Orléans avait dù faire, pour le mieux servir, d'un premier 
ministre. 

Tout sexéeula de la fagon prévue el sans contestation. Les 
lettres patentes furent expédiées le 22 août à neuf heures du 
soir. Le lendemain l'archevèque de Cambrai, cardinal el premier 
ministre, successeur accepté de Richelieu et de Mazarin, 











L. Lettre de Chambricrau roi de Prusse, ? 
2235). « Le Ilan donnait los crues, » 

3. À. ETR,, Mém. ot Doeum, France, L 129, PAR, La minute de In main de 
Pucnuet le père, eitée ment par Sévolinges, Hp. 276, 

3. Tout le détail se trouve dun une lettre trés curieuxe du comte de Hoyan à 
Dubois du 20 août 172%! el IL ressort de certe lettre que 
Scheub, + le petit an rignit d'apprendre le 21 au soir 

22 à meuf heures.» Lettre 
: eret, post seriplam du 23 août (six heures da malin), d'une lettre 
datée uu 21 (ec. Owr., Frunce, L 364). 





août 1322 (A. ÊTR. Prusse, L 70, 
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prédécesseur de Fleury, prèlait serment du Roi 
otle remerciait- «de n'avoir pas différé à lui donner la place qu'il 
imérilail à lant de justes Litres! ». - 





aire Les mai 








Les archives de France et de l'étranger ont conservé les 
Lémoignages des compliments qui vinrent au curdinal de Lous 
les coins de la Franeo el de l'Europe alors : lelires de princes, 
de souverains, d'érudits et de prêtres comme Tencin où comme 
Daubenton. De lous les éloges qu'on lui prodigua, nul ne 
pouvait lui etre plus sensible que le jagement inscrit à celle 
date par Le Dran, son biographie : « Je trouve qu'il cel beau à 
la France de fournir de Lels sujets que le seul mérite à élevé aux 
places les plus éminentes. + Les hommages officiels qu'il 
reçut pendant Loute là semaine suivante, de la ville de Paris, 
de l'Académie française, des cours royales à l'exception du 
Parlement, de la Sorbonne même, ne devaient pas l'empêcher 
de se consacrer sans relard à la Lâche éerasanle qu'il avait 
recherchée®. 

Le lendemain même, il 




















glail la facon de concentrer entre 
ses mains lout le {ravail des ministres. Il spécifiait d'abord 
qu'aucun de ses collaborateurs ne rapporterait d'affaires au 


due d'Orléans qu'en sa présence on après l'en avoir préver 











Toutes les demandes de grâces ou d'emplois lui seraient préa- 





lablement transmises. Aux Affaires 
Morville, sa © 
considérer comme son représentant à chaque heures. 


trangères particulièrement, 





ure el son s ais à se 





ecesseur, avail désoi 





Un tableau nous 
Lempst, Levé claque jour à 
courrier pendant deux heures, le 
leltres particulitres, el S'habillait pour s 
Lrois quarts au lever du Roi. Après quoi, ! 


élé conservé de l'emploi quotidien de son 








ail son 





ny heures, il dépoui 





ibu répondait aux 
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le dimanche, le lundi, le 
à onze heures, il recevait, avec le Régent, les mi 
personnes mandées, sauf le mercredi matin loujours réservé 
aux audiences des ministres étrangers. En attendant la demi- 
heure consacrée tous les jours à l'instruction du Roi, il signait 
des dépêches ou écoutait les rapports des premiers commis; à 
onze heures il assislait aux Conseils, Conseil de Régence le 
dimanche, de conscience le lundi, des finances le mardi, des 
dépèches le samedi. Deux fois par semaine, il donnait, le 
dimanche et le jeudi, audience publique. — Dans l'après-midi le 
Lravail reprenail de rois beures à huil heures, débulant ordinai- 
rement et presque chaque jour par un entrelien inlime avec le 
due d'Orléans qui durait une heure el où le secrétaire des com- 
mandements, Couturier, tenait la plume et notait les ordre: 
Puis e'élaient de longues séances de travail, les dimanche, lundi, 
mardi, mercredi el samedi, avec le controleur général, le secré- 
taire d'Élat à la guerre, les intendants des finances et les Ins- 
pecleurs d'armée. 

De toute cetle vie si occupée et si remplie, le principal souci, 
allait être d'abord l'éducation polilique du Roi. Il s'agissait 
d'habituer Louis XV, à la veille de sa majorié, à ne juger, à ne 
décider des affaires de son royaume el du rôle de la France en 
Europe que d'après les conseils et les vues de son oncle, de 
Dubois surtout. La durée de l'autorité que le cardinal venait de 
se faire attribuer était à ce prix! Le souvenir de Mazarin for- 
mant el dirigeañt Louis XIV servait d'exemple. Dès le 23 août, 
l'abbé de Targny avait reçu l'ordre de faire des recherches à la 
Bibliothèque royale dans les livres imprimés el dans les manus- 
crits touchant le ministère du cardinal Mazarin. 11 s'y employait 
aussi aclivement que d'autres érudils soucieux de plaire au pre- 
mier ministre par des mémoires documentés sur les honneurs el 





amedi, à neuf heures, les autres jours 


stres ou les 























1. Fie anonyme de Dubois, p. 47%, et surtout les notes curieuses communiquées 
plus tard par Gangé, valet de chambre du due d'Orléans à Clairambaut qui 
Gontiennent, en outre, un journal de cette éducation de la main de Dubois. Ces 
noles se trouvent dans Le ms. 5:9, Chiranbaut, Bu. Nar., page 297; on y 
«aujourd'hui mercredi 26 août 1R2. à dix heures et demie, Son Altesse Royale 
commencé d'instruire le Roi des affaires du gouvernement. J'ai lu le présent 
mémoire ait au num de Son Altosse Royale. « 
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les droits de sa charget. Le secrétaire d'État, Le Blancse mit au 
travail avec son premier commis Briquet pour rédiger une ins- 
&ruction militaire propre à faire connaitre au jeune Roi la guerre, 
« comme il l'ent fail pour son As, s'il en avait eu un®». Aux 
Affaires Étrangères, Le Dran, confident de Dubois, composa un 
de ces mémoires don£ les archives on£ conservé de si nombreux 
exemplaires®. L'exposé de l'administration financière fut confié 
à deux intendants du contrôle, Fagon et d'Ormossont. 

Le 25 août 1722, À dix heures el demie du matin, le Régent 
commençait à Versailles la série de ses leçons. Le jeune Roi 
S'élail assis dans un fauteuil devant sa pelile table, ayant à sa 
droite le duc d'Orléans, à sa gauche le duc de Bourbon, ses 
parents. En ace, le cardinal s'était installé sur un pliant, le 
duc de Charost à sa droile, un peu plus loin de la table, l'évêque 
de Fréjus à sa gauche. Tout de suile, l'entretien débuta par la 
lecture d'un mémoire que le premier ministre lut, comme il 
l'avait composé, au nom du Régent, mélange de maximes sur 
Les droits du Roi et sur sa conduile, de conseils sur la nécess: 








de servir sa propre gloire et le bonheur de ses sujets, sur l'uti 
du secret, « la qualité la plus essentielle aux souverains », de 
protestalions de dévouement el d'assurances de zle5. Après cet 
exorde général qui n'était pas, on peut le croire, défavorable à sa 
régence, le due d'Orléans chargeait Dubois d'apprendre au Roi 
les détails et le plan de l'administration financière. Le cardinal 
positionsé. De 





lisait une étude sur les revenus du Roi, les 
temps à autre, pour ne pas fatiguer l'élève ou pour l'éclairer, le 
Régent interrom pait la lecture, donnait des explications auxquelles 
il avait eu soin de se préparer par quelque travail préalable. 








1. Lettre de l'obbà de 





ny au randinal, 25 aoû 1722 (A. ÉTR. 
Doeum, Francs, L. VE, PK&. Voir dus mên ram, 1 
Godefroy {A ÉTR., Mém. et Daeum., France, L 









et Ducum., France, LA 
y, ist. de la Reyenee, M, p: 76. 
5. Recueil Cangé: ms. Clairamaut (Bt. Nat. n° 5%. « Discours de M. 1e duc 
d'Orléans au Roy (on le ervit de M. le cardinal Dubois! + 
6. 1bid. — Mémoires sur les finances en général, Première partie: des Revenus 
du Roi, p. 300 à 315. 
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aut-il croire à la sineérité des éloges qu'un jour en publie 
d'Armeno e décernait à Louis XV pour son assiduilé et son 
ses devoirs 
au jeune prince de ces entretiens destinés 








zèle ? 1 ne semble pus qu'un goût très prononcé pour 


royaux soil dome 
à l'y préparer, Le principal profit, peut-être, fut pour Dubois 
qui l'avail escompl 

Dans ces six derniers mois de la minorité et de la Régence. le 
cardinal ne dut rien négliger de ce qui pouvait le défendre contre 
les raneunes des courlisans, jaloux de sa grandeur. C'était le 
conseil que chaque jour lui donnail uu de «es familiers, le plus 
étroitement allaché à sa fortune, homme de sens et d'intrigue, 
attentif à lous les bruits de la cour pour les lui rapporter, 
Rémond, introdueleur des ambassadeurs. 

Peu de temps après le succès de l'effort qui lui avait procuré 
la succession de Mazarin, Rémond signalit au cardinal comme 
une ienace de Fronde qui s'organisail, une Fronde des prince 
Les ennemis de Dubois avaient imaginé de former contre lui une 
ligue de toute la famille royale, le du de Bourbon, le comte de 
Toulouse et le propre fils da Régent, le duc de Chartres. Pour 





pour son aulorilé et son crédit. 























Ja bonne règle, naturellement, les femmes élaient élroilement 
mèlées à ce complot. Le centre de l'intrigue paraissait ètre le 
salon de l'hôtel de Condé où M de Prie, récemment aflichée 
depuis la mort de la duchesse de Bourbon par son amant [mars 
1720), prétendait n'être point seulement une reine de la mode, 
is l'inspiratrice d'une politique el d'un parti. Auprès de La 
Fare, l'ami du Régent, la marquise du Deffand groupait des oppo- 
sants déjà nombreux. La maréchale d'Estrées ne pouvait par 
donner à Dubois l'exil du due de Nanilles avec qui elle prenait 
rendez-vous pour conspirer à l'holel Boulainvilliers. Ms de 
Rohan, jusque-là fidèle à la fortune de Dubois, commençait à se 





















1. Discours du « 
Itelation publiée dun. 

2, Lettre de Ré mount au 
où Docu, France, L IR, LÀ 





ancelier d'Armenonville au lt de justice du 22 février 1 
élhne, L'ablé Dubai (LA pu sat (1, pe 47 

pubs, 12 sept ÊTR, Ném 
élan Se elimgees, LD, fo, Les détails qui per 
mettent de compléter 61 d'éclairer sont pris À une nûte de 1oÿm à Dubois 
parait étre du I oeuvre 122 LA. LTIR, Nèm, et Doeum., Fraue, 1. LS, (9 1) 
avec une analyse qui pari étre du 2 oelelre au P 4 — Haticoup de es 
détails sunt confirmés pur Morosimi Helazioni del ambaseiadoriveneziunt. 
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détourner, elle ct tous les siens, du ministère pour se joindre 


à celle cabale. 





EL la plus dangereuse de ces attaques sourdes parut celle que, 








‘des collaborateurs du c: 






plus scerétement encore, 1e plus à 
d il contre 1 


en avril 1722, à l'administ 


Un scandale s'était produit, 





al, Le Bone prépa 





tion de la guerre dont les 
inquiétaient le secrétaire d'État. Le enissier d'un Erésoi 
Extraordinaire, M. de La Jonchère, le sieur Sandrier de 
Mitry avait été poignardé el jelé, à Marly, dans la Seine où on 
retrouva son cadavre, Le sentiment général du publie, intrigué 
per ce crime mystérieux, fut qu'on avait nssossiné l'homme pour 
élouffer avec Ini le scerel des emprunts fils à ln caisse de 
T'Exiraordinaire pur Le Blanc lui-mé gnail même 
Paris-Duvemey, le célébre financier le Système, 
de réorganiser les fi l'ennemi dont 
aurail voulu se défendre le ministre de l guerre. Le bruit 
avail couru en let, depuis le mois de mars, d'une plainte 
adressée au due d'Orléans qu'on lui attribuoit : le due l'avait 
en nommant une commission d'enquête, L'assussinat de 
Sandricr avait donné lieu à loutes sortes de nouveaux soupçons, 
et Le Blanc faillit ètre renvoyé, Quoique protégé par le R 
de montrer quelque inquiétude, em <e voyant 























































il commenca 
soumis au contrôle d'un premier minisire qui annonçait le 
res de 





dessein « de rétablir l'ordre et la règle dans 1 





finances », d'accord surtout avce les frères Paris. 

Contre le due d'Orléans enpable peut-être de le snerifier nu 
cardinal, Le Blanc rechercha l'appui de son fils, le duc de 
Chartres, pourvu depuis peu de la charge de colonel général de 
nfanterie qu'il ne remplissait pas d'ailleurs, par négligence ct 
goût de la débauche. Ailë par Belle-Isle que Dubois avail eru 
s’allacher en l'appelant à une collaboration intime el sccrèle 
Versailles et qui le Lrahissait, Le Blanc organisait un complot 
pour opposer le fils du Régent, le comte de Toulouse, et le duc 
de Bourbon à Dubois. Ces princes allaient être employés à faire 
courir le bruit que les délournements, dont Le Blanc avait été 
soupçonné, devaient être « attribués à une cause supérieure 
émanant du gouvernement », qu'ils avaient servi la politique du 
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due d'Orléans et de Dubois !. Répandue par les princes du sang, 
la calomnie trouverait plus de créance. Elle devenait surlout un 
prétexte utile à lous coux qui se lrouvaient chargés de la 
marine et de l'armée, comme le comte de Toulouse, président du 
Conseil de marine, le due de Chartres, colonel général de l'infan- 
trie, Belle-lsle, maitre de camp général des dragons, pour 
refuser de continuer à travailler sous la direction du premier 
ministre. Ainsi, Le Blane, encouragé par le duc de Bourbon, se 
préparait un département de Loules les affaires militaires indépen- 
dant, dans lequel il tenterait d'intimider et d'annuler le cardinal. 

L'intrigue parut s'achever vers ka fin de seplembre. Le duc 
d'Orléans avait décidé qu'au milieu d'octobre Louis XV serait 
conduit à Reims pour y être sacré. Archevèque et premier 
ministre, Dubois portait là charge de tous les préparatifs d'une 
cérémonie qui exigeait surlout un grand soin des détails de 
l'étiquelte, un règlement minulieux des préséances, des cos- 
tumes. Ce travail extraordinaire, ajouté au fardeau des affaires 
courantes, devait sorvir le plan qu'avaient formé les conjurés de 
forcer le cardinal, en lui prenant son Lemps, à ne plus pouvoir 
suivre l'ensemble de ses fonctions, à porter la responsabilité du 
ralentissement de loule celle grande machine centralisée. Belle- 
Isle, l'âme et. le moteur de l'intrigue, saisit l'occasion du sacre 
royal comme l'heure favorable au succès de cette manœuvre 
indiquée par lui-même à ses complices. Dans les derniers jours 
de septembre, Saint-Simon, toujours à l'affût de tous les com- 
plots, se demanda qui l'emporterait du cardinal, « lequel après 
tout, disait-il, lui avait Fait du bien » ct payail ses detles, ou de 
Belle-Isle, son ami intime. 11 s’en fut, le 30 septembre, à la cam- 
pagne « en attendant que le chaos se débrouillat dans un sens 
où dans l'autre » 




















1. Mémoire auressé à Dubois par Hoym, 1 octobre 1722 (A. ÉTR., Mém. ct 
Docum., France, L 1253, € 1| et mémoire remis à Dubois par Rémond pendant 
le voyage de Reims. H octobre 172 A. ÊTR, Mém. et Docum. France. L. 123 
#17) L'original de roite dernière 
28 mai 1723, par Le chanoine Dubois, ne 
cardinal, publié par Sévelingos [IE p. 306). 
2. Mme mémoire de Loym, du 1 octobre 1722, confrmé par une lettre du 
comte adressée à Dubois le 27 (A. ÉTR., Supplément, Sure, L. 1) où i parle de 
M de Tenein et d'un homme (Rémond) « qui Lravaillait bien pour Le cardinal ». 
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Quoiqu'occupé à l'excès, Dubois suivil, à l'aide de l'espion- 
nage organisé par ses amis ou ses confidents, les démarches de 
l'ennemi. Le minislre de Saxe, Hoym, outre Rémond, avait con 
servé dans l'intimité de M de Tencin et l'amitié de Schaub 
d'excellenls moyens d'enquête. Met de Tencin surtout fréquen- 
Lait dans la sociélé du duc de Chartres, s'en allait à Choisy, ou 
à Chantilly, ou au château du comte de Toulouse, partout bien 
accueillie pour l'esprit el la grâce de ses propos. Un autre con- 
cours plus inaltendu, fut celui que lui fournirent alors 
la cour de Sceaux, le duc et la duchesse du Maine, 11 avait fait 
avcc eux depuis un an non seulement la paix, mais un contrat 
d'alliance sollicitée au 10 juin par le prince lui-mème, « une 
contre batterie précieuse à opposer aux ambitions du duc de 
Bourbon ! ». Quand la cour quitia Versailles pour accompagner 
Louis XV, le 16 octobre, à Reims, Dubois avait pris ses 
mesures et fait appel au Régent, comme à loutes les heures 
décisives de sa politique et de sa fortune *. Le 14 octobre, il lui 
avait remis un mémoire eur les droits du premier ministre « à 
qui toutes les parties du gouvernement, loutes les fonctions el 
Loutes les grâces devaient être rattachées uniformément sans 
aucune exception? ». J avait reçu el consigné de nouvelles notes 
de Rémond qui lui conseillait, pour conclure, de renvoyer Belle- 
Isle et le cardinal de Rohan loin de la cour et de Versailles 4. 
Averli, et prêt à se défendre, le cardinal premier ministre 
talait avec éclat sa grandeur et son autorité aux fêtes du sacre 
dont la relation fut confiée à son fidèle neveu. Ses équipages 
comprennient {rois chaises de posle el trois carrosses avéc pos- 
tillon, cocher el quatre laquais. Tous les chevaux et les mules 
élaient drapés de belles parures de drap rouge aux armes du 
cardinal. Trente personnes formaient sa suile, officiers, maîtres 





1. Loitre du due du Maine à Dubois, 10 juin 1722; leltro de Dub 
Moine, 15 juin 1722 (A. ÉTR., Psp, L 318, f+ 922). — Rémond, Méraoire d'octob, 
172, dans Sévelinges (11, p. TI. Pour prix de ce concours le cardinal décid ait 
Louis XV À rendre, le 27 avril 1723, leurs droits aux légit 

2. Préparatifs et hésoire du Sacre (A. ÊTR., Mém. et Docum., France, L. 1249, 
= 138 à 213) 

3 Mémoire lu à Son Altesse Royale, A octobre 1722 |A. ÉTR., France, L. 1253, 
F 9). — Sévelinges (Il, p. 300, 305). 

4 Ménoire, déjà cité, de Rémond dans Sévelinges (I, p. 306). 
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d'hôtel, valels de chambre, suisses el courriers, Sa lable où 
vinrent asseoir les premiers seigneurs de la cour était tou- 


jours dressée pour des compagnies de vingt à quarante invités, 












Le jour du sacre, le © 





octobre, Le premier ministre prit d'abord 
auprès et en 
et Bissy. Puis, 


dla 





che di Ro 





sa plice, une place bien en vue, à gau 
Lèle d 
à mesure que la pomp 





s cardinaux de Franer, de Rohan, Poligua 








oflicielle se développait, il s'ins 











des pairs ceclés 
, el d'où, 
k 

it Lui- 
même, qu'une diguité qui pa outer à sa fortune », un 
Louil à l'Académie française? Après avoir ail quelque fa 
pour accepter celle nouvelle el derniére occasion de se comp 
à Richelieu, Duho dina devant le choix de Fontenelle qui 
igné à ses confrères, le 19 novembre 1722, Le 3 d 
«Fun des plus beaux jours que 
». En Lout eas elle ne pas 
coûté le moins de peines el 





sur un trône d'où il dominuil Loute Fassemblé 








are 














cembre, sa réception fat, pe 
l'Académie eût jamais vu 











d'être un des sue 





qui lui 





out 
s, des charges d'État et d'Égli: 


valu le plus de suffrages. celle fin d'année s'achevait, 





les 





pour le prélat comhle 





vlus éminentes, dans une apolhéose d'honneurs 





émiques, 
présidence de l'Aendémie des sciences, ou fauteuil de Membre 
honoraire à celle des Inscriptions, 

Tant.que la majorité de Louis XV pourtant 
avec l'année 1723, délerminer l'aver 








lait pas venue, 
réservé à cel homme 
à qui lout avait jusque-là tbode appli- 
quée aux affaires des d'Orléans comme aux siennes, « d'aller 
Loujours à la sape, d'arriver par zigzags, el de mettre en jeu 
les autres® », le succès définilif el durable demeurail, quoique 
probable, incertain. 








si, por La mème in 








1. Petatiun du 

Seilhac, Labié Du 

Ryne dr Dntis, V. 
2 Li Aéuie francaise, dans Han, L'ubté Dubois, Hp. HS 
3. Voir dans le méme ouvrage, ju. HN à Æ0 

Auc. ar, 08, — Pie œunnque de Dubois, p. 431 à 45. 

à Portrait du eafdinal, par le comte de Huy. — Baron Pi 
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Ses vielimes el ses ailversaires se démenèrent une dernière 
fois furicusement. Villeroy, malgré son exil à Lyon, s'obslinail 
rèves d'ambition nourris par sa rancune. Au sieur 





dans 





Dulybois chargé de le surveiller, de noler ses propos el 
d'inlerecpler ses correspondances, il ne cachait pas qu'il comp- 
tait sur son retour certain à la majorité! Les visites qu'il rece- 
vait de grands seigneurs de passage, les informations qui lui 
venaient de la eour l'entretenaient dans cette conviction. S'il 
accablait le cardinal de ses injures, ilne larissail pas d'éloges 
envers le due de Chartres, la duchesse d'Orléans, les maréchaux 
de Villars et d'Estrées, dont il escomptait, à l'heure décisive 
qui approchait, le concours assuré et fidéle. Dans les provinces 
où la prudence de Dubois les avait relégués, Noailles, d'Agues- 
seau, Nacé se remuaient pour le même molif, si bien qu'au 
début de 1722 le Régent donnait au chevalier de Marcien unc 
mission analogue à celle qu'autrefois il avail reçue auprès 
d'Alberoni, Il l'envoyait en tournée dans le royaume s'assurer : 
de dix personnes à son choix, M. de Medavy à Grenoble, à 
Lyon M. de Saint-Mars, commissaire de l'artillerie, Basrille 
en Languedoc, capables de lui faire connaitre el de réprimer 
les moindres tentatives d'intrigue ou de révolte? 

Pour prévenir celto Fronde que les amis de Villeroy préten- 
daient déchaïner par des appels aux Parlements favorables, 
disail-on, à son retour, le cardinal avait exigé ces précautions 
du due d'Orléans. Il lui demandait même depuis la lin d'octobre, 
des mesures plus rigoureuses « contre celle clique ». 

Une dernière fois le Régent, dont le caractère répugnait aux 
châtiments exem plai 






































s, mit le cardinal en péril peut-être ou 
du moins en défiance. À la eour et dans le ministère af 
de l'autorité d'un premier ministre, tout le monde paraissait 
conspirer aulour du due de Bourbon poussé par Mme de Prie 
et par sa mère, pour ruiner Dubois à la majorité. Le bruit sc 
répandit qu'au début de son règne, dans un voyage à Chantilly 








1. Mémoire adressé par Dulyh 
France, LR, NS. 
2. Leures du chevalier do Marcien au duc d'Orléans, 19 ao 1723, cv de Saint 
Mars au due d'Orléans, 30 août 1725 (A. ÊTR,, Mém. &L Docu, Frame, L 1230, 
et 01. — Lemontey, lié. de la Hérence, ll, p. 


octobre 172 (A. ÊTR., Mém. et Docum., 
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le Roi, obsédé par la colerie, enverrait des ordres pour ramener 
les victimes du cardinal, le chasser du ministère eL que le due 
d'Orléans, persuadé par son fils, par les Rohan, par sa mère 
même, ne Voudrail pas résister à ee coup d'Élat royal exécuté 
en un tour de main*. 

Par les confidences du ministre anglais, Schaub, on peut 
apercevoir encore aujourd'hui qu'à ce moment même le cardinal 
craignit une ruplure de celle alliance anglaise sur laquelle 
s'était fondée la fortune de son maïlre et la sienne. Une laxe 
proposée par le roi Georges I sur les biens de ses sujets 























catholiques, une sorle d'amende à prélever sur eux après la 
découverle d'un complot jacobite, présentée par Carterel el 
Townsend au Parlement qui la vola le 7 décembre 1 il 
vivement mécontenté les puissances. catholiqu 
mérent une intervention du loi très chrétien : m'était-ce pas à 
la puissance qui s'était donné pour principal ministre un 
cardinal allié de l'Angleterre à prendre sous sa protection les 
calholiques menacés à Londres? EL si le cardinal agissait, 
n'étail-ce pas courir le risque d'aliéner à la Régence, le Roi, 
le Parlement même el l'opinion publique en Angleterre#? 

Au milieu de ces difficullés qui le menaçaient à la veille 
d'entrer définitivement au port, Dubois manœuvra Lanlôt par la 
ruse, comme les politiques, tantôt par des coups d'autorité. 
Pour ne pus se donner auprès du Régent le Lort de rompre 
l'alliance anglaise, ni auprès de l'Espagne celui d'abandonner 
les catholiques, il fil écrire par le Conseil Royal une leltre 
ostensible de représentations el de reproches au Gouvernement, 
ès secrète à Destouches qui 

















anglais®. Mais il en écrivait une 


1. Mémoire de Rémond, octobre 172, dans Kévalinges (I, p. 307 À 111). 
tte affaire, voir In lettre de Destouches à Dubois du 12 novembre 

2 (A, ÉTR, Meg. L 313, D 971 » Tout le monde a les yeux sur la France. 
Votre Éminence rire. » Le réeil du complot jacobite, de 
la manifestation de Jnesques UE at dame Wimenmer (IE p. 465 à 650) 

A1 comisit à Sell Parliies cmplaté + à Le cuedinel m'a dit que comme 
tout apésaient des offices en leur faveur, n'avait pu so din 
penser d'en faire autant, mais qu'en écrivant Ki-dessus à Destouches une lettre 
sil lui a ordonné de vous dire, en parti- 
cutier, que ces inst jent que par manière d'acquit et sans qu'on 
s'attendé que vous y fussiez autrement atlention. » Lettre de Schaub à Car. 
Lret, 4 décembre 1724 (Itec. Owr., France, VOL. 354. 









moment 
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était un désaveu de co blame publie, qu'il lui ordonmait de 
lire en confidence à Georges Ie et à ses ministres, el de 
lui renvoyer avec soin après l'avoir lue. L'écucil ainsi fut 
évitét. 

Avec Villeroy au contraire el les gens de son parti, il con- 
soilla ct demanda une dernière fois au Régent de procéder par 
la rigueur, 11 rédigea lui-même, contre le maréchal, un véri- 
table réquisiloire, dont les termes volontairement sévères el 
durs ne laissaient plus de place au pardon. C'étail comme une 
hisloire en recourci de la vie du vieux courlisan, de sa fortune 
supérieure à ses mériles, soulenue par sa naissance, sans cesse 
compromise à la cour ou à la guerre jar l'excès de vanité ete 
défaut de talents, un portrait évidemment peu indulgent, mais 
non pas faux de l'homme: qu'il s'agissait de perdre à jamais 
dans l'esprit du jeune Roi. Puis venait la série des arguments 
sur la façon dont Villeroy, poussé par l'espoir de s'élablir comme 
premier ministre à la majorité, s'élail comporté pendant la 
Régence, sa mauvaise humeur avec son élève, « ses corrections 
déplacées en publie, capables de faire croire en France el même 
à l'étranger que Sa Majesté était remplie de défauts », ses coquel- 
teries « avec le Parlement, le peuple de Paris et des halles, dan- 
gereuses en un royaume où l'autorité doit demeurer absolument 
monsrehique », ses insolences à l'égard du due d'Orléans, du 
cardinal, telles qu'il était devenu impossible de songer à les 
réunir à la Cour, au Conseil. 

Lorsque le 5 janvier 1723, le Régent, poussé el stylé par son 
ministre, achova de lire au Roi cet exposé de griefs qu'il avait 
commencé le 3, il concluait avec intention : « Je vous suis 
nécessaire, Sire, je le répèle avec confiance et liberté, pour 
quelque lemps, dix-huit mois au moins, par rapport aux Affaires 
Étrangères ct à vos finances. Or, j'avoucrai à Votre Majesté 
que le relour du maréchal de 
donner. Oui Sire, je suis incompatible avee le 
































illeroy me forcerait à lout aban- 





réchal, parce 


1. Les deux lettres, Fostensibie et In seertte, sont aux À. ÉTIL, Ange L M3. 
f= 150, 1, datées du 19 novembre 172. — Les réponses de Deslouches qui 
règlent l'incident sont, lune officielle aussi, l'autre scerêle :el particulière 
LA ÊTR. Ang. L. 343, De 156 et 164, datées du lundi 25 novembre 1722. 
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CE 





aume 





que le maréchal est incompalible avec le bien du 

Après six mois d'efforls scerels el calculés, à le veille du jour 
où Louis XV majeur pe arterle due d'Orléa 
et Dubois avec lui, le candinal se eroyail en mesure d' 
maintien de son autorité loule-puissante, la disgiiee définiti 
de ses ennemis. Il ne l'oblint pas anssilol. Louis XV écou 
silence le réquisiloire, puis « sur l'article de donner 1 
ne pas faire revenir le maréchal, il ne répondit rien? » 

La décision étail grave pour un enfant de treize ans. Le due 
d'Orléans hésitait à la lui arracher par un nouvel acte d'autorili 
Les courtisans, la princesse de Rohan, Me de Vauradon, le due 
de Bourbon el peut-être Fleury, réunissant leurs instances, défen- 
daient encore le maréclial el Les aulres exilés?. Par les coni- 
dences de Schaub au cabinet anglais, nous savons qu'au 12 jan- 
vier 1729 l'inquiélude du cardinal « était montée au plus haut 
point. 11 a, disait l'envoyé anglais, des ennemis qui ne en- 
dorment point. Les uns lui sont communs avec le Régenl, 
les autres s'atlachent à lui aliéner ce prince, en quoi ils ne 
pourraient mieux réussir qu'en lui faisant regarder comme 
chancelante l'amitié du (Roi mon maitre, e'esl-h-dire la buse de 
loule la fortunc du cardinal‘ ». Les protestations de concours 
fidèle ot dévoué que Seliaub lui transit alors du ministère 
Carlerel le soulenaient dans celle crise, 

Mais le 23 janvier, le duc de Ghartres excité ct poussé par 
la coterie qui avait résolu de ruiner Dubois avant la majorité, 
entra en scène, comme Villeroy, par une allaque directe el 
violente. I interpella le cardinal déclarant, en présence du 
Régent, des secrétaires d'État Le Blanc et La Vrillière, qu'il ne 
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1. Le mémoire à été intégralement publié par Sévelinges (Up. F2, 

museril des Affaires Etr 1 inorte de remarquer que liée pr 
els traits ecsentiels <'en lrouvent ds Le rapport présente par Dulyhois 
sn le dr velobre 1722 14. TR, Méta, el 





leu 
" 
au cardinal, à In suite de <4 mission 
Docu, Franer, L. 123, 12. 

2. Fragment du Jonenal inëlit de Dubois, 3 janvier 1323 (A. ÊTR. Mém. el 
Doeunr. Frmer, L 1255, A}1e Aujourl'imi Son Allesse Royale à achevé de 
lire au Roi ce qui regante le maréchal de Villeroy. » 

3. Mame fragment. 

4. Lettre de Sehaub à Cartoret, 20 j 
Or. France, vol. 359. 




















or 1723, Versailles. Très secrète (Pro. 
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lui pardonnerait jamais de vouloir le contraindre par ordre de 
son père, à venir travailler sous la direction d'un premier 
ministre et non du Hoi, Aprés lout ce que Dubois avait fait 
ns, les reproches du jeune prince furent 
aussi injusles que maladroits. Dans une réplique respectueuse 
el ferme, le cardinal le luë fit sentir : « Je sacrifigrai volontiers 
le plaisir que j'ai à vous servir à la satisfaction que vous auriez 
de mon éloignement. Muis sachez que celle salisfaction vous 
serait commune avec Lous les ennemis de votre père. » Dubois 
avait le droit d'espérer que celle leçon discrète serait suivie de 
reproches plus sévères que seul le Régent pouvail adresser à 
son fils et qu'il ne lui adress 
Le éardinal se Lourmente plu 
de jeunesse! » 

Derrière l'enfant, Dubois devinait les courtisans jaloux de sa 
fortune, les princes du sang, lex grandes dames ou favorites 
entétés à sa perle, les ministres inléressés à sa succession 
x Comment voulez-vous que je me Luc à servir un prince qui 
donne champ libre à lous ceux qui lui parlent mal de moi et qui 
excilent contre moi el sa femme et son ls. Je suis lus de lutter 
contre sa Famille », dis 
e*, Les Anglais alor 
majorilé de Louis X 









pour la maison d'Où 











pas. « Mon fils n'est qu'un enfant. 
qu'il n'est nécessaire de ces rails 








Schaub aa lendemain de celle 
, pour établir la fortune de Dubois à la 
, fivenL encore en sa Faveur une de ces 
démarches seerèles dont il avait lant de fois ressenti pendant la 
minorité le bienfait et l'influence sur l'esprit indécis ek faible du 
duc d'Orléans. «IL faut que le publie sache que le cardinal est 
volre seul instrument, auquel vous el nous pu 
fiance », déclara Schaub un soir au Hégent qui répliqua : « Le 























ions avoir con- 








nal a plus d'espril que moi, mais j'ai plus de courage que lui 
et, étant Lien unis ensemble, il ne pourra guëre nous arriver de 
mésaventure peur peu que nous soyions alleulifs. » 

C'était le 16 3 que Louis XV devait avoir treize ans 
elun jour. Les deux se L celle date à 





rice 










aines qui précédé 








1. Toute eut 
el du 26 j 

heureusement {rès €] 

bit, tout 
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par 
Liès srerète encore (lee. 0 








4 LA MAJORITÉ DE LOUIS XV 





laquelle l'archevèque de Cambrai était depuis longtemps atientif, 
délérminérent le suceës de ses mesures. Toul ful préparé pour 
e de ses ennemis à la 


ns se présente au lover du 








consacrer sa puissance el la dh 
fois. Lo 16 Février, le due d'Or 
Roi, où il n'y avait que MM. les ducs de Bourbon et d'Antin 
avec le due de Tresmes. II dit à Louis XV simplement que 
«son âge l'auto devenir présentement le maitre absolu, 
mais que le concours de ceux qui avaient pris soin de l'É 
dant son enfance, lui demeurerait a 
même zèle el la même affection + 












is s'ille voulait, avec le 





rut si bien au 





‘entrevue 





jeune Roi une pure formalité qu'il ne répondit rien, el s'en alla 
badinant 

Formalité aussi que le/lit de justice lenu le 29 février à Paris 
par Louis XV au Parlement suivant la coutume, dont l'objet était 
d'annoncer au public les premières décisions du nouveau règne, 
diclées par le Régent qui devenait président de lousles Conseils, 
et par le cardinal, demeuré premier ministre *. Quand celle 
double cérémonie inlime où publique se fut accomplie, le règne 
de Louis NV commença, en apparence. Le gouvernement du 
cardinal Dubois conlir 

« Plusieurs personnes 





















adues que le Roi étant une 
agères el celles de 
ce nouvelle face, Mais nonobs- 
en n'a changé: c'est le mème 





fois devenu m 






esprit; ce sont les mèmes personnes qui gouvement, avec 
celle différence que le gouvernement du Roï pourra êlre plus 
nerveux, parce que le Parlement n'aura plus les mêmes pré- 
Lextes 
Conseil du Roi sera plus uniforme dans les sentiments des 
membres qui le composent, C'est ce qui fail que, malgré la 
majorité, M. le due d'Orléans et M. le cardinal sont autant les 
mallres qu'ils l'ont été pendant la Régenee el avec moins de 
ménagement parce que loul se fail sous le nom 


pour arrêler l'exéculien des choses. D'ailleurs, le propre 











ul du Rois.» 








1. Ce récila été conservé par Lemontey, d'umès les Mémoires du due d'Antin, 
aujourd'hui perdus (Hit. de la Régence, 1, SD. 
évelinges, I, p. 332. 
3. Lettre de Chambrier au roi de Prusse, 31 mars 1729 A ÊTR., Prase, L 70. 
+ 360. 
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us 


ne souverain ful l'ordre 
er des lettres au Chancelier, 
au maréchal de Villeroy, et au due de Nouilles « pourles inviter 
à rester jusqu'à nouvel ordre où ils sont! ». Leur exil était 
définitif. 

Le complot formé parmi les princes el dans le ministère même 
pour provoquer, à la majorité, un changement des hommes etdes 
choses avait lolalement échoué. Il n'altcignit guère que ses au- 
teurs. Le comte de Toulouse y perdi 
marine, pour laquelle il avait gardé le privilège de trailer diree- 
lement avec le Roi, Le Conseil de marine, qui avail survécu à 
la réforme de 1718, fut supprimé? la charge de secrétaire d'État. 
rélablie et rallachée, d'après les précédents fournis par Clairam- 
bault, comme au lemps de de Lionne, aux Affaires Étrangères, à 
M. de Morville, et par conséquent à Dubois qu'on soupçonna 
d'avoir voulu prendre un instant, à l'exemple de Richelieu, la 
Surintendance des Mers. 

Puis ee fat au lour de Le Blane à payer «a part de l'intrigue. 
Le 24 mai 1723, le commissaire de l'Extraordinaire, La Jonchère 
élail arrété, conduit à la Bastille el les scellés apposés à son 
hotel de la rue Saint-Honoré. Le lieutenant de police d'Argenson 
interrogeail ausxilot le prisonnier, examinail ses papiers pour 
comaitre les circonstances el les causes du meurtre de Sandrier, 
demeuré depuis un an inexpliqué et inconnu. Celle enquête subite 
et poursuivie avee Lénucilé « avait mis, disail Marais, lé ministre 
de la guerre el ses amis, Belle-lsle surtout dans une situation 
périlleuse », Tandis que guidés par le lieutenant de police, L 
commissaires de l'Arsenal co vailler pour écl 





ï bien qu'un des premiers actes di 





donné à son premier ministre d'envoy 











l'auto 





qu'il avait sur la 










































cir l'affaire, Belle-Isle ava le ne pas se croire menae 


1. Ordre du 16 février 1322 (A. ÉTIR., Mém. el Duciun., France, L 1, #6. 
« Le cardinal Dubois fera expédier des lettres 

! Vie anonyme de abbé Dnbois, jp. 453. Voir une curieuse lettre de C] 
baut au eaminal sur ce sujet, IE LA. ÉTIE, Mém. et Does 











Frmnce, 











1 15, f° 16) Cette lettre donne nt «ét 
Archives de la marine. » 11 ÿ a 
quelques années qi défend de 





un ordre par érrit. Po 
dans le goût de In plus exacte 
je manquerais à mou devuir si 

3. M. Marais, Journal, 1, pe de 5, — 











si6 LA DISGHACE DE LE BLANC ET BELLE-ISLE 


À la fin de juin, on avait recucilli assez d'indices ou de preuves 
sur les prévarications auxquelles La Jonchère s'étuit prêté pour 
enrichir les gens de l'administration de la guerre. Ce ful une 
tion générale de Lous les ennemis dur 

Le Ierjuillet, Le Blanc élait exilé à Doué, près Coulommiers, 
dans le chateau de son gendre et remplacé par Breteuñlintendant 
de Limoges. 11 s'en fallut d'une voix que la Comm 
jugeat criminel et décrétät son emprisonnement !. Le comte de 
Belle-Isle, le futur maréchal, fut mis à la Bastille : « Le Roi l'y 
vouhit loger en attendant l'achèvement de son fastueux hôtel du 
quai de Saint Gratien. » Le chevalier, som 
que Séchelles, les liculenants généraux de Conches el de Mai- 
zières, loule ln coterie de In rue de Clichy?, À ces nouvelles, le 
due de Chartres était entré dans une violente colère. 11 déclarait 
à son père, au cardinal, qu'habilué à Lravailler pour les devoirs 
de sa charge avec Le Blanc, il se refusait à entrer en rapport 
avec son successeur, Mademoiselle de Churolais, la duchesse 
d'Orléans, se déclarèrent violemment pour la mise en liberté du 
ministre de la guerre. La sœur du duc de Bourbon avait eu de 
l'influence sur le Régent, au point que le bruit avait couru un 
instant d'une liaison entre eux. Elle était au mieux avec le Roi 
qu'elle accompagnait souvent à la chasse. Elle crut pouvoir 
parler à Louis XV haulement en faveur de Le Blane, et ne s'at- 
lendait pas à la réprimande plulôl sévère du due d'Orléans 
qu'elle s'allira*. 


















€, l'y suivait ainsi 











1 Dans une lettre quil adressait à Lepetetier-Desfe 
intriguait avec Le Han depuis un an, Le cardinal 6 
plains autant que vous le pligez et je voudrais de tout 
entière conflanre en moi,» C'était Ioujours son même «ystéme, quand décidait 
le due d'Oréans à sèvir, de se e Lenir deiriére le riu Lei ce fat au comte 
d'Argenson qu'il lisa le soin de sévir, en se résorrant les apparenres de Ia 
clémence (A. ET. MGm, el Docum., France, LE, P10, Voir aussi la lettre de 
1. lettre de Grave 
ri une Dub se serai 
où lout au moins frs menacé par Le Blanc, 7 el 10 juillet 17, 
Francs, L 3), Robert alle le félicita Vivemont, le juillet, de la 
d venait une Fois de plus de remporter sur Le Blane et «a cuterie 
{Goxe, Heuairs of Bi. Walpule, M, pe 
2. Ravaisson, Arch. de ln 
3. Meltziont degli ambesciadori ren siuni, —1723, — Morosini done in récit tré 
complet : « Les conspirateurs ne seraient pas seulement des ens aÿant quelque 





qui, on se le rappelle, 
de 7 juil à » Je le 
11 eût une 















Chambrier au roi de Prusse (A. ETR. lise, 1.70, 
ford à Carterel et à I. Walpole, montre d'antre 
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Décidément, personne n'élail plus désormais de laille à se 
mesurer avec le tout-puissant cardinal qui pouvait même com- 
mencer à se montrer indulgent !. Tandis que loin de la Cour, où 
il régnait vraiment, ses ennemis étaienL dispersés à Loutes les 
extrémités du Royaume, il continuait à accumuler les honneurs 
Lles charges, l'abbaye de Saint-Bertin, le plus gros bénéfice de 
France?, la présidence de l'assemblée du Clergé, le 30 mai 1723, 
Son frère, l'humble subdélégué de Brive, était promu à la direc- 
tion des ponts el chaussées #. La famille faisait vraiment grande 
figure dans cel hôtel parisien qu'il avail achelé aux Pontchar- 
train, où il installait la belle bibliothèque achctéc à grands frais 
à la vente de Law. « Malgré la majorité, disait le ministre de 
Prusse, M. le duc d'Orléans et surtout le cardinal sont autant 
es maitres qu'ils l'ont été pendant la Régence, el avec moins de 
ménagements, parce que lout se fail sous le nom seul du Roi 
désormais. » La Compagnie des Indes réorganisée à la prière 
du Roi, et sur les conseils de Rémond son confident, l'avait 
choisi, marsavril 1720, pour prolecleur el lui proeurait le 
concours des hommes d'affaires el d'argent®. 1] passait en grande 





atlachement à Le Blanc ou à Belle-Isle comme le prince de Rohan, mais les 
princes même du sang, ls duchesse d'Orléans. le due de Chartres, M de C 
rolais. De toute façon celte dernière aurait parlé hautement en faveur de Le 
Blanc au Roï avec qui elle était à la classe, Ce qui a fait un tel bruit à la cour 
et une telle impression que le due d'Orléans l'aurail réprimandée. » — Duval 
Mémoires, IL, p MK — Villars, Mémoire, p.24 

10m re Lrap indulgent, au témoignage de Moroaini 
encore : + Chacun vil dans une sorte de fièvre, et lant d'inquiétedes, de se: 
ments opposés, de préoccupations fatigurnt le cardinal, Gertains l'acrusent de 
trop de lenteur dans une afaire de «i sérieuse conséquence, mais 11 n'est pas 
facile d'inventer un remède qui convienne complètement à {ant de besoins. el 
puisse entraîner le châtiment des coupables, sans brouiller les membres de la 
Famille royale. 

2. Sa lettre au Pape et relle du Régent À ce sujel, du 25 juin 1723, dans Séve- 
linges (L1, p. 7, diet 3723. — Diard, able Dubuis, 11. p. 447, donne la date de 
l'octroi des Bulles, par une leitie de Tenein du 20 juillet 1723 (A. ÊTR., Rome, 
648, P 25) 

3. Lettre de Dubois à la députation dn elerué de France (A. ÉTR.. Mém. et 
Doeum., France, L 125, fe 204. — Sun discours du À juin à l'ieremblée, dans 
Sévelinges (IL pe 3531. 


















à reprochait presque d 






























4. Vie amouyne de Dubois, p. 462, le 20 avril 17, 
5. Le conseil Jui avait &té douné par Rémuni en vetubre, de s'ussurer 
ceue position. » SIM. le rardinal veut faire de a Coi des Indes un ét 





blissement digne de son genie EL < en Laisser Choisir COMNE protecteur, 1 atta 
Towe UL. ñ 
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cérémonie, à Versailles, la revue des troupes royales. La finence, 
l'armée, la justice, le clergé s'inclinaient devant sa fortune. 

« Ce pays-ci, lui disait un de ses conseillers, veut des coups 
d'autorité, et se soumel volontiers à une suite de conduite jusle, 
ferme el courageuse ‘. » 

Il est vrai que, même alors, le cardinal eut à cœur de justifier 
cette étonnante fortune, effet de son habileté et de la docilité de 
la nation, par la vertu qui de tout temps avait fait sa force et son 
crédit, une verlu de travail à laquelle tous les contemporains, 
Villars et Barbier, ont rendu hommage? Depuis qu'il avail 
poursuivi la succession de Richelieu, en la disputant aux cour- 
lisans ses ennemis, il avait donné sans relache ses soins à une 
diplomatie dirigée avec l'Espagne et l'Angleterre contre les 
Habsbourg qui pat, le moment venu, lui procurer le rôle glo- 
rieux de champion des tradilions nationales en face de la maison 
d'Autriche. 

Mattre absolu du dedans, comme du dehors du royaume, il 
voulut s'employer à réunir Loules les ressources nécessaires, en 
argent el en hommes, à celle grande politique. Ses conférences 
principales furent alors avec le contrôleur des finances et les 
chefs de l'administration militaire’. Aidé des frères Paris, il 
achevait de faire rendre gorge aux lrailants et aux fripons qui 
s'étaient enrichis aux dépens de l'État*. 11 forçait le Parlement 
à enregistrer, le 5 seplembre 1722, un édil sur les offices muni- 














cipaux qui soulageait la détresse du Trésor. Deux mesures élu- 
diées par son ordre indiquaient une intelligence lrès nelle el 


chera Le plus fort et le plus riche parti du royaume qui combattrait pour lui 
jusqu'au dernier soupir » (Sévelinges, 11, p. 312. Ce fut Le 24 mars, presque aus- 
sitit après avoir &té nommé premier ministre que Le cardinal pri! la présidence 
de la Compagnie. Le 19 avril, il siégeait à Ia première assemblée. Fie anonyme de 
Dubois, p. #51. — Buvat (Il, p.137} 

1. Même Mémoire de Rémond dans Sévelinges (LI, p. 3121 

2. « On dit que cel homme est d'une politique infinie pour son aunbition. [1 ne 
fait aussi que «ne voit âueune 
femme, nine joue, Cela ne fait que rêver creux el travailler, « Rarhier, Journul 
2 août 172,1, D. 4. 

3. Voir le Wbleau de #1 Semoine de travail dans Sévelingas, Lome IE, à la lin 
da volame. 

4. Ses ondros du 8 mai 1723 à d'Argensan, licutenant de police, contre les 
coneussionneires, le maitre des requêtes Talkouwet et le conseiller allé Clément. 
= Boulenez votre rép 























tion » (Bit. de l'Arsemal, 
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rès ferme des besoins de l'État, d'une part, un projet d'établis= 
sement de la lille réelle dans le Royaume, et de l'autre la révi- 
sion du cadastre ou Terrier général de la Couronne. L'intérêt 
diligent qu'il prenait à la reconstitution de la Compagnie des 
Indes, au service des ponts el chaussées, au développement des 
routes françaises lémoignait de sa févreuse eL utile aclivité*, 
A la veille de sa mort, le %0 juillet, il pressait le duc d'Orléans 
de prendre toutes les mesures nécessaires pour combattre la 
rarelé du numéraire nuisible au commerce. 

Nul n'aurait contesté, même parmi ses adversaires du Sccré- 
Lariat d'État de la guerre, le souci qu'il avait du progrès el 
de la puissance de l'armée royale. Tantôt, c'était avec Le Blanc 
qu'il travaillait au détail do l'infanterie et à la réforme des offi- 
ciers, avec Médary qu'il correspondait à Grenoble pour préparer 
les troupes sur la frontière des Alpes en vue d'une guerre en 
Italie?. 11 demandait le 31 juillet au marquis de Fénelon, inspee- 
leur général des troupes à pied des « réflexions sur l'état de 
l'infanterie française », ou « des principes de conduite uliles à 
prescrire » au ministre qui devait remplacer Le Blanc®. » Ou bien 
c'élait l'ambassadeur de France à Berlin qu'il interrogeail sur 
l'organisation de l'armée prussienne sans attendre qu'elle et fait 
ses preuves contrela France dans la guerrede Septanst. Les étran- 











1. Vie anonyme de Dubois, p. 42, 45, 431. « Il <efforee de faire rentrer de 
grosses sommes d'argent ans les coffres du loi. « — Lemontey, Hit. de la 
fégence, 11, p. 482. 

2. Vie anonyme de Dubois, p. 460, avril 172. 

3. C'est une de ses dernières lettres au Révent (A. ÉTR., Mëm. et Docu. 
France, L 1256, f° 20) 

4 Lettre du chevalier de Marcien au due d'Orléans, 90 août 1323 (À, ÉTIL, 
Mém. et Docum., Fronce, L. 1956, F 

5. Le marquis de Fénelon, qui avai failli étre désigné à l'ambassade d'Espagne 
en août 1722, 

























avec son encle à la fin de juillet: « Je souhaite que Son Éminenc 
que je joins iei quelque chose qui puise lui plaire. « (étaient deux mémoire 
datés des 24 et 31 juillet 1728, intitulés 2 » Lrinciies de conduite par rapport à 
l'État militaire pour inspi ve infexibii 





qui aille jusqu'à lasarder de di présent 0 








Finfanterie française. » (A. ÉTR., M6 . Friner, 1. 1956, fre 35, 39, 46: 

6. Lettre de Dubois à Michel, 14 mai 1725 LA. ÉTIL. Prusse, L GP 7. U lui 
demande un compte exact des troupes et de l'organisation de l'armée prus- 
sienne, C'était l'époque où, en avril, il travaillait avee Le lune à la réorganie 





sation de l'infanterie française. 
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gers admiraient comment il Lrouvail le Lemps de s'occuper de 
l'infanterie avec le comte de Chartres, colonel général de la 
cavalerie, avec le comte d'Évreux, avec le marquis de Coignys 
colonel général des dragons, avec M. de Gramont, colonel 
des gardes françaises, avec le duc du Maine, grand maitre de 
l'artillerie, avec les uns trois fois par semaine, avec les autres 
avait si particulièrement favorisé le comte 





tous les jourst. Si 
de Belle-Isle, s'il l'avait logé près de lui à Versailles, puis à 
Meudon, c'élait par l'envie qu'il avait de s'instruire à loute heure 
des détails de l'armée. Le vainqueur de Denain, le voyant à 
l'œuvre, applaudissait, avec le publie, aux réglements qui pro- 
mettaient à Louis XV les ressources d'un règne glorieux. 

Ses ennemis avaient era le perdre en l'accablant sous le poids 
des détails. Il parut résister d'abord à la besogne, aussi bien 
qu'à ses ennemis. 

Mais bientôt ses forces le Lrahirent. Au lravail qu' 
fourni depuis six ans, sa santé que dans sa jeunesse il n'avait 
pas non plus ménagée® s'épuisait peu à peu. Déjà, landis qu'il 
négociait à Londres pour faire triomphe sa politique et revenir 
au ministère par le succès de la Triple Alliance, une première 
attaque de rhumatismes, une crise à la vessie entrelenues par 
l'agitation des affaires l'avaient paralysé lrois mois®, Il s'élait 
Soumis difficilement aux conseils de Chirac qui voulait lui pres- 
cire un régime el modérer son lravail. Une nouvelle crise 
d'irilation à la vessie s'élail déclarée le 20 novembre 1719 
«avec des convulsions et de grandes douleurst». Le mal revint 
désormais périodiquement, aux mois de juin el juillet 1721, si 
violent alors qu'innocent XII] erut à sa morl, au moment où il 








avait 








1. Letre de Chambrier au roi cle Prus=e, 31 mars 1728 A. ÉTR, Prusse, L 70, 
CET 

2. La note exacte parait av 
Vie anonyme de Ibis Après avoir noi 
Éeni à « Mais il ne jo 

et que sa santé était uate pur curl 
diasimulant soux Le voile de 
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at le sa Fortune, it 





“ail pas 4 sai Are d'affaires 





faits os des 












3. Lettres de Dubois à Naneré, 5 eb 31 janvier 17183 à Talland. 15 févriers 
à Ghirac, avril; à Chavieny el À <on neveu, 2 e 17IS AS ÉTIR, Aug 
A SLA a 270, BUT à L So, A 3 € BA7, Le 26 LIN, Le 30 € 92. 

4 Leure de Dubois à Morale, 2 novembre 1710 (Hb, Nazarine, ms, 25) 
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se préparait à le faire cardinal®. Tantot c'élaient des alteinles 
«lé rhumalismes profonds comme au mois de mars 1722", ou des 
fièvres délerminées par des crises de vessie. 

Pour ne pas interrompre l'effort d'une ambition que le succès. 
le plus complet devait seul satisfaire, le cardinal ne comptait 
plus en 1723 que sur les remèdes, quinquina, régime lacté, 
saignées même, Il se faisail expédier d'Angleterre des eaux de 
Bristol, souveraines, disail-on, contre le diabète el la gravelle 
ou des Pyrénées des flacons en grès d'eau de Barèges en quan- 
Lité%. 1 Lenait peu de compte des conseils de ses amis, Schaub 
el Hoÿm où de son neveu, lous empressés à lui remontrer qu'il 
serait plus avisé de ménager ses Forces que de chereher à les 
réparer, 

Une défaillance, qui le prit au Conseil le 14 janvier 1723, 
aurait dù l'avertir el peul-être le mieux persuader. Les accès, en 
mai el en juin, se rapprochérent, «Ils n'ont d'autres fondements, 
éerivait-il à Tenein, qu'une trop grande application au travail 4 » 
Îls avaient une autre cause, un abcës qui s'élait formé à la 
vessie et qui avail erevé, le jour où Dubois était monté à cheval 
pour pusser la revue des Lroupes royales, le 7 avrilf. La fièvre qui 
nelle quilla plus depuis, le pus mêlé à «es urines lémoignaient 
de l'infection qui le minait. 

Le 4 août, il fut obligé à Meudon de prendre le lil, croyant 
encore à une crise passagère que le repos guérirait, Le président, 
Hénault qui lallait voir, à le Lrouver « si léger ct disposé au 
badinage», y crut lui-même el simagina Lenir bienlôt de sa 
main une ambossade qu'il sollicitait. Quatre jours après, comme 
la crise continuait et que le 7 août un abeës encore s'était 
ouvert, le cardinal se fil transporter péniblement à Versailles, 


























Rome, L GS, fe 181). 
él. L 639, 1 A1). 
iammoretà Dubois 10 mai 


1. Lettre de Nolan 4 Dubois, 22 juillet 1722 ( 

2 Lettre de Dubois à Tencin. 28 mars (722 (luun 

3, Lettres le Dubois à Chammmorel, 4 avril 17: 
1728 (A ÉTIR., dm. & BH, 2103 Le BD, sure de Dubois à M de 
Leueville, 12 février ER2H{A. ÊTR, Mém. et Docum., France, L V5, À 62). 

4. Letire de Dubois à Tenen, 23jui LTR, one. LES, L 20 

5, Gazetle de France, 7 avril 123. C le 26 mai, que le 
cardinal est remis de son accident de cheval à la revue, mais que ses inflrmités 
doivent lès maintenant oir au ministère anglais l'ouverture de sa 
succession, 2 mai 172 (Rec. Dyr., France, L 383). 
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dans l'espoir qu'un changement d'air conjurerait le mal. Le 
lundi9, la crise s'acerut, précipilée par Le déplacement *. 

Le chirurgien, La Peyronie, que le due d'Orléans lui avait 
envoyé eë qui ne le quitait point, insisla pour une opération à 
laquelle il ne voulait pas se résoudre. 11 se confessa seulement 
à un récollet, le père Germain, mais refusa de communier. Le 
duc d'Orléans vint alors dans la journée, de Meudon en chaise 
de poste pour le décider à l'opération qui seule pouvait encore le 
sauver peut-être, On la tenta, à la fin du jour. Elle parul réussir. 
Mais dans la nuit du 10 août, sure corps épuisé par le travail el 
l'ambition, par l'age et la maladie, la gangrène se mit et fit des 
progrès si rapides que le cardinal expira le lendemain, vers 
cinq heures du soi 

Le mal dont les chirurgiens, appelés trop lard, n'avaient pu le 
guérir avail sourdement commencé son œuvre depuis le mois de 
mars 1723, au moment méme où le minislre du Régent devenu 
premier ministre de Louis XV venail de couronner l'effort sccrel 
de son ambition. 








1. Le 3 août, Dubois écrivait une de ses dernières dépêches de Meudon pour 
aceréditer M. le Chr mare, aus de Lord Townshend (Rec. On 
France, & D. La signaturs, remarque M. Wirconer (IT, p. 4731, indique 

l'effort d'un homme morlellement atteint — dis les plus précis ur la 
maladie et In. mort ae trouvent dan. 1e le Dubuix + le médecin 
{p.473 avait déjà blamé le eardinal d'avoir trop travaille, le 27. Dubois continua 
de recevoir, ainsi qu'en Lémoñgnent lea Mémoires rés vériliques du Prévident 
Hénnte |vur Lucien Pêrey, Le présiclent Hénaudt, p. 126 à 191). signuit, le 7 août 
encore, un courrier paur Du Bourg à Vienne (A. ÉTR., Autriche, LH 































CONCLUSION 


« Il est étonnant, dit un contemporain de Dubois, qu'un 
L re qui a joué un rêle si considérable dans les affaires de 
l'Europe el qu'on avait lant intérêt à connaitre ait élé si peu 
connu ou ne l'ait élé que par ses défauts ! 

Ce qui esl plus étonnant encore, c'est qu'avec le Lemps le rôle 
même de l'abbé, la part prépondérante qu'il prit au règlement 
des grandes questions européennes, son syslème diplomalique 
aient été à leur tour oubliés, ou n'aient élé appréciés que par 
leurs avantages imaginaires. Dubois n'a cessé de parler à ses 
contemporains, aux Français, aux étrangers, des bienfaits de la 
paix. Et tout le monde a cru à la sincérilé de cet homme dont 
on n'estimait ni le caractère, ni les talents. 11 y a là une contra- 
diction singulière, et dans ces jugements facilement acceptés, 
trop de défiance, d'ignorance ou de crédulité. 

Lorsque le due d'Orléans avait pris en mains le gouvernement 
du Royaume, la France épuisée par les guerres de Louis XIV, 
avait du moins retrouvé, par la poliique raisonnable et ferme du 
vieux Roi en ses dernières années, la paix et l'espoir de la 
conserver. Elle demandait uniquement à son successeur de Jui 
er ce bien précieux à sa détresse, si précieux que les 
apparences seules que le duc d'Orléans lui en offrit l'urent accep- 
Lées des Français comme des avantages réels el suffisants. 

Quand le Régent de France remit, le 22 février 1723, à 
Louis XV majeur le pouvoir dont il avait disposé pendant 
plus de sept ans, au lit de justice où le garde des sceaux 
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1. Gomie de Hoym, Portrait de l'abèé Dubois, adressé à ln cour de Saxe, le 
12 août 1723{Anca. Dies, vol. 1V). — Daron Pichon, L. 1, p. 
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d'Armenonville, sa créature, avait pris la parole pour le louer, 
le Parlement el le publie entendirent cetle déclaration : « M. le 
due d'Orléans mit sa gloire à suivre el à perfectionner le grand 
ouvrage que Louis XIV avait commencé. Il se regarda comme 
substitué à l'exécution de ses derniers désirs, Ce fut pour lui 
une loi sacrée de rendre inviolable ce qu'il avait fai pour la paix 
et, selon les vœux de ce grand prince, de la rendre générale 
C'est dans la suite de ces sages projets que M, le due d'Orléans 
a reconnu la capacité du ministre qu'il avait chargé de l'exé- 
cution. » 

La prétention était singulière de comparer à la politique de 
paix franche el elairvoyante de’Louis XIV dans les années qui 
suivirent la paix d'Utrecht, In diplomatie scerète de l'abbé 
Dubois dont le véritable desscin ne peut plus 
échapper à l'hisloiré comme aux contemporains. 

Pendant les sept années où il dirigea, plus ou moins directe 
ment, les relations extérieures de la France, l'œuvre de Dubois 
fut composée de deux parlirs essentielles : un rapprochement 
étroit, de 1716 à 1720, avec la maison de Ilanovre, el par suite 
avec l'Angleterre — une entente de 1720 à 1723 avec les 
Farnèse, cl la cour de Madrid. Tandis que Louis XIV s'était 
préoccupé de bar sures la route à la politique 
envahissante de ces deux maisons, aux appélits des princes 
allemands el italiens, aux rancunes des souverains d'Espagne 
ou d'Italie, l'abbé Dubois poussa le Régent à la leur ouvrir toute 
grande; il renversa les barrières que ln prudence du vieux Roi 
avait placées sur leur chemin. Il encouragea successivement leurs 
ambitions, écarta ce qui pouvait les traverser, ménagea ce qui 
pouvait les servir, les débarrassa enfin de leurs adversaires el 
leur procura des complices. 

Hanovre et Parme furent lour à lour le double théatre de son 
activité diplomatique, On le vil paraitre sur l'un, au mois 
d'octobre 1716, pour donner à la maison de Hanovre les garanties 
dont elle avail besoin en Anglelerre, afin d'assurer librement sa 
fortune en Allemagne aux dépens de la Suède, de la Prusse 
même et de la Russie. Affermi sur <on nouveau Lrône par 
l'éloignement du Prétendant eL les satisfactions que procurait à 
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ses sujels la ruine de Mardick, Georges [+ trouva dans l'alliance 
du Régent le moyen et l'autorité nécessaires pour accroître ses 
domaines « d'un beau port sur la mer du Nord », et d'un riche 
évêché, pour faire la « première figure » dans la Basse-Allemagne 
Prince allemand d'abord plus que roi d'Angleterre, il ne pouvait 
achever eclle œuvre sans lo consentement de son suzeraini, 
l'Empereur. Les progrès des électeurs étaient de nalure à 
inquiéler la cour de Vienne : G ges le ne devait lui faire 
accepter les siens qu'en lui donnant des compensations, hors 
d'Allemagne, el comme une indemnilé aux serifices qu'il 
exigeait d'elle dans l'Empire. Iles lui offril en Halie. Gharles V1, 
à Rastadt, avait fait dans ce pays de belles conquêtes qu'il 
jugeai incomplètes; il convaitait la Sicile, l'arme et la Toscane, 
pour mettre la main sur toute la Péninsule de Milan jusqu'à 
Palerme. Georges K° el ses ministres lui proposèrent l'échange 
de la Sardaigne contre la Sicile, la suxerainelé des Duchés de 
l'Italie centrale sans le conse intéressés. 
Conseillé et conduit par Du 
encore sur ee lerrain dangr 
traités d'Utrechl et de Hastadt qui avaient proclamé à deux 
reprises la striele neutralité de l'Italie. Elle n'était pas de nature 
à favoriser le maintien de la paix en Europe : le Régent avec son 
ministre s'associail à des intrigues el à des ambitions qui pro- 
longeaient la guerre dans le Nord et la réveillaient dans le Sud 
Ge fat la Quadruple Alliance 11718), où la Hollande entra pour 
soutenir la dynastie proleslante en Angleterre, sinon pour 
appuyer les dessins des Ilabsbourg aur l'Italie. El ee ne fut 
pas la faute des diplomates anglais et de Dubois leur colla- 
borateur, si les Élals généraux ne prirent pas encore une fois 
parti, comme dans la guerre dé Succession d'Espagne, contre 
les Bourbons de Madrid. Étuit-ce done un instrument de paix 
et la suite naturelle de la diplomatie de Louis XIV que cette 
ligue dont le dernier objet élail la salisfaction des Hanovrions 
dans le Nord, des Impériaux dans le Sud? 
Ne ressemblait-elle pas plutôt à celle grand 
que la France s'élait épuisée 
pu croire dissoute? On vit, après cinq ans de répit pr 
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vis, le due d'Or 














Alliance de 1701 
ombaltre, et que son Roi avait 
curé à 
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l'Europe par la clairveyance de Louis XIV, l'œuvre de la gucrre 
précédente reprise au point où elle élail restée el par les mêmes 
moyens d'inlrigue el de violence, l'lalie de nouveau livrée aux 
appélils de la cour de Vienne, el l'Allemagne aux ambitions des 
princes souverains. El, landis que de 1701 à 1713, malgré les 
efforts contraires des Alliés et de Louis XIV, l'incendie de 
l'Europe centrale ne s'élail point confondu avec le feu qu'allu- 
maient alors dans le Nord la lutte de Charles XII et de Picrre 
le Grand el les convoilises des Allemands, en 1718, la Quadruple 
Alliance de Londres met le continent d'un embrasement 
général. 

ns doute «elle fois, la France, élail entrée dans le parti 


























ssail le plus fort, étant le plus compact. De Londres à 
; de La Haye à Hanovre, de Hanovre 
an, de Milan à Turin, et de Turin 
< de-1718 se donnaient aisément la main, 
prèts à faire fronlen Allemagne, en Ilalie, sur les Pyrénées. 
Mais si l'intéret le plus pressant ct le mieux démontré du 
Royaume était la paix, quelle nécessité y avait-il pour lui à entrer 
dans celle coalition nouvelle que le Kégent et Dubois avaient 
contribué à former, à subir Les charges d'une nouvelle guerre, 
quelqu'heureuse qu'elle pt être ? 

La France les supporta pourtant, en 171 
ranéc el dans Ja Baltique à La Fois. 
d'une campagne qui 




















dans la Méditer 
pagne les fr 
pour avoir été courte, n'en fut pas moins 
onéreuse. Elle équipa les flottes suéduises dans le Nord, rani- 
a monarchie de Charles XII, 
lat rempli d'une sève nouvelle 
dont elle eat obtenu l'amitié à peu de frais, Elle acheta à beaux 
deniers complants la neutralité du Danemark, dont l'hoslilité 
génail les ambitions du Hanovre. Elle répandit de l'argent à la 
cour de Prusse, pour ramener le roi Sergent aux intérêts de la 
maison de Brunswick. Ce ful de ce prix que la France, dirigée 
par Dubois, paya l'amitié de Georges E el de Charles VI, d'une 
guerre implacable aux Farnèse, à Alberoni, à Gœriz el à Pierre 
le Grand. 11 fallail bien, du moment qu'elle avait pris parti, 
qu'elle délivrat les Impériaux de leurs adversaires dans ln Médi- 





Elle fit en 
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terranée, et la maison de Ilmovre de ses compétiteurs dans la 
Bullique. 

Sans doule, Dubois senlil le poids des charges qu'il imposail 
au Royaume ct eraignit pour la Régence la responsabilité 
d'une guerre onéreuse. Ilenait compte de l'opinion de la nation. 
IL travailla et réussit à lui persuader que son principal objel 
et son véritable dessein étaient d'achever la paix de l'Europe 
et de conserver celle du royaume, 11 y fut aidé par les ministres 
anglais, el surloul par son ami Slanhope, dont le pouvoir et l'au- 
lorité élaient soumis aux mèmes conditions que ceux du duc 
d'Orléans, Stinhope, pour faire fortune, avec Sunderland, encou- 
rageait et favorisait la politique et les ambitions hanovriennes de 
Georges Ie. Mais il avait besoin de maintenirson crédit auprès 
de la nation anglaise, comme le Régent auprès des Français. 
Plus clairvoyant que ses cullegues du parti whig, il avail com- 
pris que leurs déclamalions contre Les Lraités d'Utrecht el la paix 
n'étaient pas du goût de lu nation, qu'après avoir lrouvé dans 
une longue guerre des avantages considérables elle prétendait 
en jouir en repos, Ilaccweillit volontiers le plan que lui proposa 
Dubois : régler les bé “Électeur de Hanovre el de 
la cour de Vienne, en paix, si les princes lésés ne réclamaient 
pas, par la guerre, s'ils rè 




















lamaient, mais en rejelant sur eux 
la responsabilité des violences, toujours sous les dehors de 
médiations désintéressées. 

Tel fut en dernière analyse, dans celle première période de 
son œuvre diplomatique, le système de l'abbé Dubois : impar- 
lement, 
pour tromper l'opinion, des apparences de l'impartialilé el du 
désintéressement. Dans les ligues qu'il formait à Hanovre 
et à Lonüres, pour ln satisfaction de Georges I el de 
l'Empereur, il ne fut jamais question que de médiations, 
médiation dans le Nord, médialion dans le Sud. Par ses soins 
eteeux de Slanhope, Georges [® et le due d'Orléans ne parurent 
point aux yeux de l'Europe comme des ambitieux armés pour 
leurs communs inlérèls, mais comme des arbilres soucieux du 
repos el du bien public. Ils n'eurent pas l'air, dans loule celte 
année 1718 où se prépara la guerre contre l'Espagne et la 














lial, désintéressé, non pas: mais toujours revèlu hal 

















#8 CONCLISION 


Russie, d'acheter l'al de dis- 
euter avec elle une œuvre de conconle et d'apaisement g 





ance de la cour de Vienne, mai 





En tête de leur la 





jet, ils inserivirent en grosses lettré 
1 l'Europe grarda 
avait vu l'ancre de son salut. 








mention des Lraités d'Ulrecht, de 
la 
sement, ils ere 


Lun sou- 
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El, sous ce dé 
la part de leurs amis et de leurs victimes, distribuer la & 
r ment, la Sardaigne an roi de 
Sicile qui perdait au change, aux Farnèse el à leur nièce, la reine 





poux 








mpereur qui la souhaitait passion: 








en ialie; dansle Nord enfin d'une manière ferme, les évêchés 


de Brème et de Verden à la maison de Hanovre, la Poméranie 
el Stellin à celle de Prusse, à Je Suéde la restitution impossible 
de ses provinees conquises par Pierre le Grand, au {sar lui- 


rien que Su 











LPélersbourg. Pouvail-on en réalité appeler 
lion, ce qui n'était que spoliation arbitraire des faibles, 
au profit des forts? En quoi était-il désintéressé, ce plan si bien 
eur, du roi d'Angle- 
que le publie le crût 
nt à le lui faire croire. Ce fut leur 











eoncerlé à 





nlage du principal mél 
terre, Électeur de Hanovre? Mais il falla 
tel, et ses auteurs 
principal mérite. 
Les protestalions de leurs victimes, leurs résistances même 
furenthabilementexploitéescontre eux, En vain lesprincesd'Ilalie 
firenLils remarquer qu'on disposait de leurs Éluls sans leur con- 
sentement. On leur répondait que e'élait pour le bien de la pai 
Les Farnise, qui avaient dans In Reine et Alberoni d'excellents 
avocats à Madrid. purent prouver le contraire à Philippe V qui nc 
de il qu'à ètre con - On accusa la mauvaise foi de 
ces avocats lurbulents ; on reprocha à Philippe V de vouloi 
comme l'Empereur, s'assurer d'une province ilalienne et d'en 
ménager une aubre au due de Parme. Le: rigues de Cellamare, 
très peu de chose en comparaison de celles qu'avait formées 
le due d'Orléans en Espagne, parurent une nouvelle preuve 
des noirs desseins des Bourbons de Madrid. Cela suffit à 
convaincre l'Europe el les Français, que leur faire la guerre 
c'était défendre la paix. 
Dans le Nord, les Suédois, dépouillés parles princes allemands, 
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comme les Ilaliens, cherchérent un appui eontre 1 





s prétentions 
renl le trouver avec Gærlz auprès 
nd, méconteut des Ianovri 
la route de la Basse-Allemagne. IL ne: 





de Georges [. Ils espé 





de Pierre le G: 





qui lui barraient 





fallut pas davantage 
pour qu'on les aceusät de vouloir troubler la paix dela Bal- 
lique : quelques intrigues misérables d'agents suédois avec 
les Jacobiles, dé. 
occasion excellente d'alarmi 
le Nord, contre une nation 
convoitail les dépouilles 

Cependant les Anglais, habitués depuis plus longlemps que 
les Français, à juger el à décider de leurs propres affaires, 
étaient moins faciles à séduire ; il fallut, pour les convaincre de 
la nécessité d'une double guerre, au moment où ils goûtaient 
les fruits d'une paix récente, autre chose que des prélentes où 
des avantages illusoires. Stanhope leur présenta des raisons el 
des profits plus solides. H les demanda à Dubois qui, pendant 
Lois ans, les lui fournit volontiers, En 1717, le due d'Orléans 
consentit à la démolition de Mardick; en 1718, il se chargea de 
détruire à son lour tous les ports et la ne renaissante de 
l'Espagne. De Dunkerque à Gibrallar, les flottes anglaises 
oceupérent l'Océan el la Manche. C'était In lradition gloricuse 
de Cromwell : Slanhope se vantait avec raison, auprès de ses 
eonciloyens, de l'avoir reprise, el, ee qui valait micux encore, à 
peu de frais. 

Dubois pouvait revendiquer auprès des Anglais une Lonne 
part de cet éloge. Étailee un service également rendu à la 
France que l'agrandissement d'une puissance aussi dangereuse 
pour elle que celle des Inbsbourg? Si grand qu'il fat, il 
n'épuisa pas cependant la complaisance de l'abb 
débouchés s'ouv: 















ussilo par Charles XI, furent une 
1 d'armer la nation anglaise, dans 


aiblie dont 1 








cleur de Tanovre 



































de nouveaux 
rent au commerce de l'Angleterre, el des 
ports importants furent assurés à sa marine par les conquéles de 
Georges Ie' dans la Lasse-Allemogne. Elle en pouvait remere 
le Régent, autant que son Hoi, Elle dut lui savoir gré surlout 
des efforts qu'il fil pour lui assurer, au Lrailé de Slockholm, le 
commerce de la Ballique et les ports de la Suide. Elle attendait 


pourt aaissante de la Russie portait 















inieux encore : la mn 
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aux Anglais au moins aulant d'ombrage que celle de l'Espagne. 
C'étail, entre eux et l'Élal créé par Pierre le Grand, le premier 
germe d'une rivalilé que le Lemps el leurs progrès muluels 
allaient développer. Dés le premier jour, le due d'Orléans, sur 
les conseils de Dubois, prit parti contre Pierre le Gran 
fut pas sa faute si, en 1719 el en 1720, la marine russe, comme 
les folles de l'Espagne, ne fat pas viclime d'un coup de main 
heureux de la marine anglaise. Servies par la diplomatie de la 
France qui écariait les Danois, payait les Suédois, neutralisail 
la Prusse, l'amirauté et la politique anglaise avaient donné les 
mêmes ordres à l'amiral Norris dans la Ballique qu’à Byng dans 
la Méditerranée. 

La prudence du Tsar priva les Anglais de celte satisfaction 
Dubois n'avail rien ménagé pour la leur procurer. 

« I avait les mains liées », ou plutôt pleines de présents pour 
ses amis de Londres. Il servait leur politique coloniale autant 
que leurs prétentions à la domination des mers. Si les Anglais 
du Canada cherchaient chicane aux Français sur les limites 
indécises de l'Acadie, le ministre du Régent, pour éviter des 
discussions désagréables, négligenit le riglement de ecle 
question urgente qui devait se régler trente ans plus lard par ki 
ruine de notre plus belle colonie. Si la prospérié de la Louisiane, 
el la renaissance de nos possessions orientales, l'œuvre de Law 
éveillaient la jalousie de nos rivaux, Dubois se faisait l'avocat 
de leurs plaintes, le champion de leurs haines, et ruinait Law, 
comme il avait détruit Alberoni, au risque de ruiner la France 
elle-même. 

Ceite fois, la complaisance devenai 
audacieuse que l'abbé Dubois faillit renverser du même coup son 
propre pouvoir et celui du Régent. Toule la cour, les princes du 
XIV appelaient à leur aide 
engeurs. Dubois vit 












; ce ne 




















large, et l'entreprise si 





sang, les anciens serviteurs de Lou 
le roi d'Espagne et les Farnèse comme di 
volulion adroilement conduite, ehangea 








le danger el, par une 
de système. 

On le vit alors faire appel aux F1 
comme il avait fait à Ilanovre, un rapprochement avec ces 
princes ambitieux, Dubois connaissait leurs désirs el leurs 





nèse el négocier à Parme, 
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nces ne souhailaient que la guerre en Halie, pour 





ts, de la Toscane comme de Castro et ile Ron- 


ne, pour prendre picd solidement au sud de l'Apennin el 


projets. Ces p 
agrandir leurs 
cigl 
s'ouvrir des débouchés s Méditerranée. Ils avaient po: 
Alberoni à la faire en dépil de lout : ils avaient depuis disgracié 
leur ministre, mais gardé leurs espérances. Sous prétexte 
encore d'assurer la paix, Duboisles encouragea el les servit. 
Elles ne pouvaient se réaliser qu'avec le consentement et l'aide 
du roi d'Espagne : mais la monarchie espagnole avait payé si 
cher en 1719 un secours de ce genre, que Philippe V, avant d'en 
fournir de nouveaux, prélendit ètre indemmisé. Élisabeth 
Farnèse avail besoin d'arguments pour le déterminer encore à 
soutenir les prétentions de sa famille. Le duc de Parme ct Dubois 
lui donnèrent l'espérance de recouvrer Gibrallar, de reprendre 
les places qu'il avait perdues dans la dernière guerre, d'élablir 
ses enfants en llalie. La convention de Madrid donna aux Far- 
nèse la confirmation de leurs espérances, au roi d'Espagne 
une réparation éclatante, à la France rien, que la perspective 
d'une nouvelle guerre. 

Ge pacte de famille pouvait, en effet, rouvrir le long débat 
auquel avait donné lieu l'établissement des Bourbons en Espagne. 
Une nouvelle Grande Alliance des puissances maritimes et de 
constituer pour empêcher leur établis 
emple à leur 









































l'Empereur pouvait 
sement dans la péninsule. Ne donnaicat-ils pas 1° 
Lour de violer la neutralité de l'Halie ? 
Heureusement, le roi d'Angleterre et ses sujels venaient d'être 
radement atteints par La ruine de la Compagnie des Mers du 
Sud. Leurs finances ne pouvaienL soutenir les frais d'une pareille 
guerre. Ils furent obligés de sssocior à la polilique des 
Farnèse, el de lournir à leur our au roi d'Espagne les compenso- 
lions qu'il souhaitait, la promesse de lui rendre Gibraltar. Ainsi 
s'établit la Triple Alliance de Madrid (juin 1721) dirigée, comme 
l'avait été celle de La Haye contre l'Espagne, contre l'Empereur 
celte fois, formée par l'entente de la France el des Farnèse 
qui y entraïnaient l'Espagne, ainsi que les Ilanovriens autrefois 
l'Angleterre. Dans ce Lraité, l'Angleterre passait au secand plan, 


comme la Hollande en 1717, ct pour les mêmes raisons. 
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te CONCLUSION 





On cherche en vain ce que la gagnait à celle évolution 
décisive. Après avoir servi les set les ambitions de 
Georges 1° et de l'Empereur, elle se prépurait à rendre les 
mêmes services au roi d'Expayne el aux Farnèse. Élait-ce bien 
le moyen d'assurer la paix de l'Europe ct du Royaume, que de 
déchaïner el d'encourager Lour à tour en Allemagne eb en lalie 
les violences el les appétits? Dubois prélendit encore el répêla 
que la paix élait son varu le plus cher el l'objet principal de ses 
efforts. El les F 
apparences agréables 
et deux peuples faits pour s'aimer el s'aider. 

1 fut plus difficile de persuader Philippe V, payé pour 
connaître les desse 
du gouvernement français. La France lui fournit de si bons 
arguments qu'il se laissa eonvainere, Elle oblint du roi d'Angle- 
lerre la promesse formelle, écrite, que Gibraltar lui serait rendu. 
Elle lui fit à sex dépens d'autres 
quitte des dépenses qu'elle avait faites po 
alors qu'elle s'exposail à en subir d'autres pour 
enfants ‘en Ilalie. Elle lui rendit ses places de Biscaye, ses 
colonies de l'Amérique du Nord, avec le moyen d'agrandir la 
Floride aux dépens de la Louisiane. ange, elle ne lui 











ais le crureut volontiers, séduits par les 
Lre deux familles 









de celte réconciliation 





sambiticux des Farnèse et les protestations 











avantages immédiats, le Lint 
l'établir en Espagne, 
passer ses 















à 








demandh rien, pas même le moindre avantage commercial. Elle 
enL été vaineue par l'Espagne en 1719, qu'elle ne se serai pi 








davantage humiliée, Si Philippe V courail ainsi Le risque d'une 
nouvelle guerre, il pouvait se rendre celle justice que ses sujets 
en loucheraiente prix, avant la déclaration méme. 

Georges 1* pouvait s'y associer aussi, sans encou 
reproches des Anglais. Après avoir recueilli les profits d'une 
approuvée, coux-ci retrouvaient 
profits que leur 












les 








guerre qu'ils avaient d'abord d 
dans ce nouveau système d'alliances Lous 
rupture avec e leur avai fit perdre. Qu'élait-ee que ln 
reslitulion de Gibrallar, une légérs blessure d'amour-propre, 
surail à leur commerec 














comparée aux avantages que Philippe Va 
dans l'Amérique du Sud, eten Espagne, aux dépens des autres 
qui illé au roi d'Espagne ces 
le dé sacrifier les 











L con 





nations? La Fr 






concessions, poussa ment just 
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intérèts de ses propres marchands, ufin de procurer à ceux de 
Londres le plaisir de n'avoir jus de concurrents. Enfin cette 
convention, si avantageuse en elle-même, ne devaikelle pas 
paralre aux Anglais une œuvre inspirée par la prudence, au 
moment où l'Empereur allait ouvrir ses provinecs de Belgique au 
commerce d'Oslende? Quel meilleur moyen de ruiner ces 
nouveaux rivaux, dangereux surloul pour l'Angleterre? Toule 
l'Europe, depuis la Russie jusqu'à l' is 
phér de cellé concurrence fcheuse. La guerre de Succession 
d'Espagne leur avail procuré des avantages du même genre. La 
guerre de 1719, qu'on pourrait appeler encore celle de la Succes- 
sion de France, avait élé fructueuse, S'il s'en faisai 
pour les Successions italiennes, dans ces conditions, les Anglai 
pourraient bien se féliciler des conventions qui l'auraient 
préparée. Dubois leur réservait une derniére satisfaction, la ruine 
de la Compagnie d'Ostende pour les délieher loul à fait, en 
1723, de l'Empereur. 

Certes, Dubois m. 
la veille de sa mort 
cours ». Ia 
rèls, les princes de Hanovre, les rois de Pru 
ark, l'Empereur, le due de Parme, le Pape, le 
el la République des Provinces-Unies. Avail-il 
comme on le lui disait à ce moment, un min 
européenne? N'avait-il fait «que des Lraités qui ne devaient 
produire que la paix »? La première partie de son système 
avai abouli à une guerre contre l'Espagne, au profit de l'Empe- 
reur et du Hanovre. La seconde, inachevée quand il mourut, 
élait destinée à provoquer une guerre contre l'Empereur, ou sa 
Alle quand la Succession d'Autriche s'ouvrirail au profil de 
l'Espagne, des Farnèse et des Bourbons. Ces prélendus traités 
de pais avaient en 1723, suivant la définiion de Fontenelle, 











gagne, le 























ait l'éloge que lui adressit Fontenelle à 





«il avait été le ministre de toutes les 





+ el selon leurs inté- 
€ et de Dané- 
l'Espagne 
é également, 
tre de la paix 


servi, nu gré de leurs dl 




































que la guerre pour objel : « Louis XV se ménageail un repos 
de quelques années pour réparer ses forces, où plus de forces 
pour allaquer un ennemi commun ; une haine dissimulée par 
nécessilé, une vengeance méditée de loin, une «mbition adroite- 
ment cachée formait loules ces liaisons. » 
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Si la Fi 
alliances el de ces guerres, sans paraitre récla 


ages de Loules ces 





ce. en et, neceplail les € 





ee sa part des 





profils, c'est que le Régent et l'abbé Dubois l'y en 
assurer les leurs en secret. Ils lui imposaient lesfrais des marchés 
onéroux qu'ils passaient, en son nom, à leur propre avantage. 
L'abbé Dubois était trop bon diplomate pour servir d'une 
e Loutes les cours, sans rien demander 








manière désinté 
pour celle qu'il servait uniquement. Mais la cour de France, à 
ses yeux, c'élait exelusivemenLeelle du Régent, son élève cl son 
protecteur. 11 prélendit donner au due d'Orléans le Royaume, 
comme prix de ses négocialions avec l'Europe. La Succession de 
France et le moyen de gouvemer pendant la Régence, en 
attendant, Lels furent, pendant es sept années, l'objet de ses 
eMoris et le fruit de son habileté, le Secret du Régent toujours 
associé à celui Lantot des Hanovre, Lantot des Famèse, 

À Hanovre, en 1716, à Londres el à La Ilaye, en 1717 et 
en 1718, pendant la guerre d'Espagne, en 1719, à Parme ct à 
Madrid en 1720 et 1721, à Hanovre encore en 1723, l'abbé Dubois 
ne poursuivil pas d'autre avantage, S'il réveilla el encourage 
& de Lous les souverains européens, grands ct petits, 
ce fut pour associer à ces ambitions celles de son maitre, 
pour faire garantir, sans souci des intérêts el de l'honneur de la 
France, la grandeur de la maison d'Orléans par les puissances 
européennes, salisfailes des gages qu'avec lui celle maison 
donnait à leur propre grandeur 

I praliquail ainsi au deb inème politique qu'il avait 
encouragé le Régent à praliquer au dedans. Le due d'Orléans 
avait tour à tour soutenu son autorité précaire eL ses espérances 
avec l'appui du Parlement et de la noblesse 
associés au gouvemement; puis en 1718 avec Law et les princes 
du sang intéressés à la fortune du Système, enfin, en 1720, 
avec les Lälards, et la vicille cour. H avait successivement 
ménagé et comballu lous les partis el lous les Élats européens, 
appliquant, sur les conseils de Dubois, les mêmes procédés à 
sa politique él moins soucieux de gou- 
verer le Royaume que sa propre fortune. 

Ses amis de l'ét 




















les ambili 

















contestées en 1717 
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Slanhope en 1718, à r ilversaires de Paris: 
réciproquement, l'opposit 
en 1720 par exemple, l'avait forcé mger le système 
de ses amitiés en Europe. Dans loutes ses variations, le due 
d'Orléans n'avail eu qu'une règle unique, se ménager des 
auxiliaires dans le présent el pour l'avenir : Dubois m'en 
avait pas d'autres. « Dans le fond il n Lies hommes 
qu'en qualité d'instruments. Aussi ne le 

tacles et n'aimait-il que les moyens. Aussi se servail-il de lout, 
el loul devenail instrument aple el utile entre ses mains. Son 
talent principal étail celui de la négociation’. » 

On s'est souvent demandé si d'autres molifs n'avaient pas 
contribué aux résolutions que prit l'ebhé et qu'il fi prendre à 
son matire. L'or de l'Angleterre l'ail diéler r' 
anglaise qu'il a si longlemps pratiquée? Nous avons trouvé 
correspondance, les Lraeos des sommes qu'il 
ss dessins, nulle part, 
! je 


u d'équ 





ail à la cour, 








atfuis à el 











saitil que les obs- 














parloul, dans « 
répandait en Europe, pour faire agré 
rang 















dans aucune correspondance à prune où ml 


le soupcon même qu'il en eût re 
pas de ministres en Europe qu'il ail a 
de corrompre, à Madrid le ministre Grinildo el le one 
lui-même, l'envoyé impérial l'enteuridier, les membres du Par 
lement anglais, le Blois Scllaub, les neveux du pape nt XL. 
le prétendant Stuart & Rome, 11 
UNIL, et pe 


à Danemark. Ge grand 





alentes. 1 n'est 
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Pendant trois ans, il a fait vivr 
a vendu, pour ainsi dire, la 
ï de Suède de racheter la Poumé: 
corrupleur d'hommes a flaËlé Loutes les pa 
porains, la gourmandise, la vanité, la rune 
l'ambition. 11 ne semble pas qu'il se soil 
rompre. Il refusait les présents que, suivant l'usage, les souve- 
angers lui offient pour le 's peines. 
dliances. Quand le Lrésoi 


uis au 





e à Inn 












ons de ses contem- 
la débauche, 
ne eor= 











écompienser de 


était vide, il 





s él 
après la signature des 
cngagoait, pour suivre les négociations du Royaume, ses propres 








ague épiscopale. 


ressources, jusqu'à sa 
de ect argent él de ces gumônes? La 


Qu‘auraitil fait d'ailleu: 





26 à la cour de Sase 





1 Comte de Hays, Pont de Cabté Dubrés, ai 


Caron Pichon, Lu 





si LONGEENION 





ait eréée, depuis 1716, ne lui Hissait pas le temps dé 





vie qu'ils 
les employer. Ses journées, et dl 





la plupart des ens ses nuits 
able dont sa 
ages des contemporains prouvent 





étaient prises Loules entières jur un lravail con 





correspondance el lex lémoig 
l'étendue. Il avait des goûts délicats, l'amour des livres et des 
œuvres d'art, le besoin de Lenir son rang : les largesses du 
Hégent el une économie bien entendue y suflisaient. 11 n'avait 
d'ailleurs ni la manie de la dissipation, cn aueun genre, ni celle 
de l'entassement des richesses, comme Mazarin, En celle âme, 
moins vulgaire qu'en ne lureprésente d'ordimire, ne se Lrouvait 
guère de place que pour une passion exclusive, furieuse, débor- 
dante, le besoin de parvenir el de gouverner. Quelle vérité dans 
ans son Journal au 


























ce jugement inseril par l'avoeal Barh 
spectacle des succès décisifs de celte ambition ! « Pour le coup, 
voilà une belle fortune! On dit que cel homme-là est d'une 
politique infinie pour son ambition. » Ce furent à la fois Lout le 
mérile el le secret de l'abbé. 

Ainsi s'était-il, en six ans, poussé d'une pli 
ités de FT 
effort conlinu de sa volonté et di 











de 





€ de profes 





e ct de L'État por un 
aléntst ci 
falla lous les an 





collège aux premières di 
able à 








connaître les hommes el à s'en servir », 
Lieux, depuis le Kégent jusqu'aux ministres el aux souverains 
de l'Europe, pour être en relour payé par eus, 
honneurs el el en dignités. 1 sallacha d'abord à l'Angleterre 
pour justifier sa propre fortune par l'exemple de la fortune qu'y 
faisaient alors les hommes de lettres ses pareils, puis à l'Église et 
à l'Espagne, aux princes catholiques pour réparer par une haute 
dignité ecclésiastique l'insufisance de su condition. 1 séduisit 
enfin le Régent par les grâces d'un es} 
ble, la puis ane volonté tenace. 11 ser 
gicuse activité l'ambition de ce prince et sa 
manière à Lout obtenir ef Loujours de sa reconnaissance. « Tout 
ressemblaient à des 
momentanées pou 





son gré, en 




















it facile, cultivé et aima= 





avee une prodi- 
de 





sance d 





aresse à Ja Fo 








en lui était si vif que ses complai 





désirs el ses 
les autres, mais si fortes et si ardentes prour lui-même, voulant 
voulait qu'il élait presque 


18 à des passions qu'il avai 





si pleinement et si fortement ce qu' 


impossible qu'elles ne se communiquassent pas el qu'il ne les 
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fit passer dans coux qu'il voulait faire concourir à l'exéention 
de ses desseins. Ce nest pas, de Lous ses moyens, celui qui 
lui a été le moins utile dans le chemin qu'il a fa 

Ge fut ainsi qu'en travaillant pour lui-même el lui seul, 
l'abbé Dubois n'enchaïna jamais le Régent à l'Angleterre eL à 
l'Europe, maisqu'an contraire ce furent les Princes de Hano 
les Fumèxe, le roi 'Espngne ee l'Empereur, la Iollamde qu'il 
enchaina à ses desseins el à ceux de son maitre, fivant loujours 





























Le prix du marché, au mieux des intérêts de la maison d'Orléans. 





A Hanovre, il Hit confirmer les droits lu Régent à la Succession 
de France par les Anglais ct leur Hoi (1716), à La Ilaye (1717) 
par les Hollandais, à Londres (1718) par la cour de Vienne, à 
Madrid (1721) par Philippe V lui-même el les Farnèse, A la même 
époque et de la ne 











manière, il plaga 0 





c fille du Régent sur 
, sur le trône que les 
ent élever pour leur 





le Lrône d'Espagne, une autre, en 17 






se, avee l'aide des Dourbons, voulai 
ille en Halie. I négociail, à la veille de sa mor, l'acquisition 
pour le due de Chartres d'une couronne royale en Pologne (1723). 
il de son mallre et 

urope, l'ambition de l'un, les conditions nouvelles du 
hique de l'autre, Si de bonne heure aux 
Anglais et aux Hollandais, c'est qu'ils avaient fixé par la Révo- 
lution de 1688 es rigles de transmission du pouvoir royal pour 
l'avenir, el réussi à les imposer par les lraités d'Utrecht aux 
rois du continent, de France, d'Espagne el bienlôt à l'Empereur 
lui-mème. Pourquoi la maison d'Orléans ne ferait-elle pas en 
Europe la mème fortune que la maison d'Orange, à l'aide des 
mêmes principes, par les mê 
pur la guerre? Ce fut le rève de Dubois. 
Mais il ne pouvait être question, en 1715, de renouveler les 
grandes coalitions el les longues guerres, dirigées et pro- 
voquées par Guillaume TL. L'Europe et la France en étaient 
, des puissances marilimes surlout qui voulaient jouir en 
repos du fruil de leurs peines. En s'axsociant à des princes qui 
cherchaient des aventures nouvelles, Dubois eut l'art de laisser 
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à ces nations l'illusion de In paix. Il lala leurs goûts, pour 
squérir aussi leur concours aux entreprises qu'il médilait où 
soutenait. EL quand le moment vint de lex réaliser, même par In 
guerre, il leur offrit tant d'avantages solides pour leur commerec 
qu'elles Facecplèrent et ln firent sans trop de rogrels. Il 
employa pour armer les nations marilimes les moyens qu 

Louis XIV avail employés pour les désanmer, el parut avec les 
whige elle Régent continuer l'œuvre pacifique des Lorys el de 
Louis NIV, qu'en réalité il détruisil. I AL où prépara lt 
guérre, au profil des Hanovre, des Famèse el de la maison 
d'Orléans, sous le prétexte d'achever el de consolider la paix 



































d'Ulreeht, Si ris bellum, para pacem. 
Nulle puissance ne fut plus que la France la dupe et la victime 
de ectle politique ambilicuse el mensongire. Elle paya les 
ions que l'abbé erut devoir faire aux nations maritimes 
emintien de es néc 
el aux alliances d 









à paix à elle ui fournit Les ress 
enues la condition d'une 
' fl bien pe , l'habi 
lue de discuter avec ses maitres, s'étant conliée à des princes 
avee clairvoyance el succès. Le 
urs, eu soin de lui cacher ses desseins, el 
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le, Faite d'intr 
es el détour 
propre Serret, Ce fut jar une mi 
à La Haye el à Hanovre, Lorsque, pour récompense, il reçut le 
«roi d'entrer dans la diplomatie officielle, après le trailé de 
La lave en 1717, il eut recours aux mêmes moyens, dont il eût 
pu se passer, Nil se Pal mis réellement au service de la France, 
dehors de la diplomatie ré- 
ume, avec les amis du Ré 
el de ses ngenls Clavigny où Deslouches, au 
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re, contre les inté 
neré, Nocé 
suceës ile ses ambitions. Ministre des Affüires Étrangères, en 
1718, à le ministre du Serrel, el continua à entretenir 
auprès des ambassadeurs officiels, dont il se défiail, des agents 
dont l'unique «levoir était de plaire et de procurer des amis au 
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CONCLUSION #9 


Régent, l'archevêque de Besançon et Chavigny, à côté de Mau- 
lévrier et de Saint-Simon à la cour d'Espagne, Destouches à 
Londres, pendant cinq ans, à côté de Seneclerre. Cela dura 
ainsi jusqu'à sa mort. Pour les d'Orléans ou pour lui, loute son 
œuvre diplomatique fut un mystère perpétuel. C'est ainsi qu'elle 
fut acceptée de la France, el depuis si mal connue. 

Peut-être même fatce la vérilable raison de son succès 
auprès du RégenL. Le due d'Orléans avait naturellement un gout 
pour les e roies délornées ». 1 l'avait prouvé en Espagne; devenu 
Régent, par crainte de se compromeltre, il dissimula, autant 
ons el ses intrigues. Le secret de Dubois, 




















qu'il put, ses am 
d'abord, ne Jui suffit pas : il en avait formé, dès 1716, un autre 
en Espagne avee Noailles, Louville, Longepicrre el Saint- 
Aignan; il en eut un troisième avec Peterborough, la cour de 
Parme, le maréchal d'Iluaelles, avec Nancré à Madrid et Law 
à Paris, qui dura jusqu'en 1720, Tous les valels de chambre, 
Lubert, Desbagnels ouvruient, à Lour de rôle, les portes de son 
appartement erel aux agenls de ces intrigues di 
contradictoires dont les fils, légers souvent, se léndaient, se 
brisaient, eL se renouaient dans Loules les cours de l'Europe, 
accrochés au moindre appui que le due d'Orléans trouvait pour 
ses ambilions. 








Telle fut, en définitive, l'œuvre fragile el obseure à laquelle 
Dubois consacra les ressources d'un lalent et d'une aetivilé qui 
auraient pu faire de lui un des meilleurs et des plus utiles ser- 
vileurs de la France, s'il avait eu l'ame assez haute pour consi- 
dérer son devoir plus que son intérêt. Elle reposail tout 
enlidre sur la lêle d'un enfant débile qui vécut, sur la durée 
précaire de sa propre autorité, sur la santé d'un prinec usé par 
los excès qui ne lui survéeul pas. Le vent de la mort souffla sur 
ces trames patiemment, ingénicusement formées. En un jour 
elles furent emporlies : il n'en resla rien, Après un siècle 
seulement, la trace même et le souvenir en étaient perdus. 

Il eût été à souhaiter pour la France que ce souvenir mème 
disparût, aussitôt que l'œuvre. Le mal que cette œuvre Ini avail 
fait pouvait encore se réparer. Ille fat même bientôt par l'homme 
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pour qui Dubois avail reconstitué l'héritage de Mazarin, le 
cardinal Fleurg. Mais un mal, bien autrement grave, qui dura el 
empira sous le gouvernement de Louis XV, ce furent ces habi- 
Ludes de diplomatie secrète que le Régent et Dubois avaient 
créées ou encouragées en France el en Europe pour h satisfaction 
de leur ambition. L'exemple, depuis, n'en fut pas perdu pour les 
courtisans : ils avaient appris, pendant ces sept années, que le 
meilleur moyen de se pousser auprés des souverains, C'était de 
servir seerélement ses desseins, plulôt que le royaume officielle- 
ment. Louis XV lui-même avai pris auprès de son Luteur des 
lecons de dissimulation : « Ce prince quoique fort jeune, disait 
de lui, le 15 février 1723, un diplomate étranger, est très dissi 
mulé, ct, outre cela, fort scerel pour les choses sur lesquell 
s'est fait une Loi de garder le silence. » 

Le Secret dn Régent devial le Secret du oi, El lorsqu'un 
ministre prudent el sage voulut, à la veille de la guerre de Suc- 
cession d'Autriche, écarter de ee conffit la France qui m'avait 
point à y mêler, le Serre du Hoi S'opposa à ses desseins, 
comme le Secret du Réyent, la politique secrète du car 
dinal Dubois, avail ro pacifique de Louis XIV. 
La France subit une guerre ruineuse de sepl années, 
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‘Au même moment, 21 juillet 1721, conelusion de l'affaire du Chapeau pour 
Dubois. — Comment, à la in de 1749 larchevèque avait échoué auprès du 
pape Clément XI, malgré ses cancessions à l'ulramontanisme eL se8 appels 
À la diplomatie européenne. — Laliteau lof à propoxé, en novembre T0, de 
la part de Gualterio, un marché aveu le Prétendant Stunt, disposé à lui pro 
curer du Pape le Ghapeau contre une pension de la France, — Dubois 
accepte le marché, en discute ken conditions. — Clément AL vowiraii se déc 

+ qui ta Stuart et ne as donner le Ch 
peau à Dubois. = Sur lex conseils de Laliteau, l'archevèque de Cambra. 
Vensionnr d'avance le Prétemuant 77 mars 170, poursuit loujours Le Jan- 
Sénistes (mars-seplembre 1747, séduit Le neveu du 
eLnresi cependant pas Compris dans Ia promotion du 2 ocLubre 12. — Grave 
maledio de Clément XI : Laflleau ivre au Saint-Siège des tesauts déceepé- 
rés, et, avec l'appui du Prétendaat, croit obtenir, le 17 décembre 173%, une 
promesse écrite du Pape au clewalier Saint-Georges, qu'il voudrai transtur- 
mer, le 4 Février, en une promesse directe an Hégent. — Clément XI meurt 
sans l'avoir rénlisée, — Le Conelave de Ia: le enrdinal de Rolan et ae 
auxiliniree, lo abs de Racannec et de Tenin, emploient avt 1721) à lior 
etion pontifrale À la salist le due d'Orléans, Espagne. led 
‘le Parme demanclent au Saint-Sige pour Dubois. — Le cardinal Gunti, élu 
par les offres de ln France, sous Lo nom d'innoccnt XII après avoir digne 
‘ne note favorable aux mabitiuns «le larchevèque de Cambrai 5 ct # mai 
1721) — Libéralité de la race au lrétendant Stuart et aux Romains, 
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mens 
cérémenies elles récompenses «le la promotion dé 
La conclusion des mariage à désigné pour 
Mssade extraordinaire qui doit conduire N®° de Monlpensier en Espagne 
Ses rapports avee le cardinal, d'après les Mémoires el les Letters écrites an 
sement même: origines el objet de sa mis-ion. du dou 
mariage: échanges des princesses sur la Bidlassoa (9 janvier 1722, — Voyage 
de Saint Simon en Espagne : la cérémonie de Lerma: maladie de Saint-Simon 
et réramponses obiennes de Philippe V pour <a famille, — Arrivée de 
fante à Paris (mars 1722). — Maison d'Orléans et progrés sin 
liers dela fortune de l'abbé Dubois, au début dle 172%, 
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Carre NL, — L je ne Cammat Er La Games des Docnunss ravrar. 
L'Aëm les_Anglais ont retanlé l'ouvérture du Congrès de 
Cambrai, d'octobre 1720 à 1722 d'abord, l'our quels motifs ? Soi-disant pour 
éviter des confits entre lea plénipotentiaires =uereplibles d'entraîner ne 
sucrre, en réalité pour n'être pas enchaînts à l'Empereur comme par le 

À pour se rapprocher de l'Espagne, sans rompre immédiatement avec 

Fantriche, — Quand VE) el Pentenrilier découvrent 

la fin de 1 l'entente snerôta où les mnvinges des Rouchans de Fennec el 

de Madrid, par ua motif con ls révlament Le Congrès, — Avec une 
condescendance apparente, Gronges Fret be ministres 2 ÿ prépa 

le retardent, ne pouvant arnver à s'entendre entre eux ur la 

conduite à suivre entre l'Empereur et l'spoine : Carieret, les whigs et les 

Lanovriens vorables à l'Empereur, Walpolr et Towshen à la paix et aux 
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“dé À n'accorder l'ouverture du 
des Suécessions Haliennes 


antaues eomanereianx. — Dubois, 
Congrès que si l'Empereur promet li 
aus Famêse, eLrrallaque point ltalie welobre A. — Dépit des Ipériaux 
di se résument, à la lin de 1722,aux déclarations exigées. — Méne engage- 
ment réelamé d'ailleurs en secret aux amie d'éviter toute guerre immé 
date, avec promesse d'une coalition prochaine contre lex Habsbourg. — 
Missions de Chaviquy à Parme pour mener le due François à ne 
réclamer l'envoi immédiat de Don Carlos en alice (décembre 1721, puis à 
Madtd pour détourner Plilippe V et sa Femune «écouter les suggestions du 
duc de Parme. — Instructions de Ghavigny : nes premières négociations, 
d'abord heureuses, à Madrid imars-avrl 129: plan concerté à Paris et à 
Madrid d'une cuaition des Bourhuns eunire les Halxboung, à propos de 
Sicéssion d'AutTIENE, — Pour es vMbeaiLeS La! prunienie le Succes: 
siuns Ilaliennes, Philippe V_ renonce aux satistaetions immédiates. — Le 
huit de la maladie da grand-dur de Toscane IS mai 1722 réveille les 
aubitionseuntraires de Charles VL el de Philippe V, que Dubois et les Anglais 
veulent obliger (juillel-auut 1722 à des déclarations pacifiques, — Dépit des 
Faraise et de a reine Élisabeth contre la Réwence el Chavigny dont Ï 
lament le rappel .— l'our entrainer le Régenl el Dubois à leurs 
vues anbitieuses sur l'Italie, ils offrent par Doubenton le_ mariage de. Don 
st refssé, depuis avril, à Chaviens 
“x aecoplo, et incline à une politique chaque 
ent encure, aux Hal=hourg. 
rogramme. mat 





































































r réaliser 
à du Nord, confiée à Ca 
see le Taartrefas de 
où Le Hanuvre sea compris, — Opposition de Georges L à une 
où il ne partiriperait pas, — Enbarrs de Dubois qui 
ge un instant ave 1loyan el Seau, se à une eualition de La Saxe 
et du Hanovre, contre Hi Russie — Mais la Se refuse 
au due de Chartres la Pologne que Pi 1 lui offrait avec La main de 
fille Élisabeth. — Le cardinal revient à l'idée d'une roulitiun franco-russe 
el obtient, pour a suivre, du Taar la prouesse utile aux Hanovriens de la 
octobre 1FRamars 2h — Mission donnée 

à Hanovre pour 






























pour négocier le 
de Clres 4-5 août ER. — Elle se continue après la 
Le Dubois jusqu'à la mort di due d'Orléans qui en détruit le prineinal 
objet. — L'affaire de la Ci je d'Ostemde depuis 749, juin mois de 
juin 1723. — Elle part destinée à brouiller les puissances maritimes et 
FEmpereur, au profit es Bourhons, du Régent, et de Dubois, premier 
ministre, seréiteur ile 1e tradition milice. — Les espérances dk 

d'Orléans en 1723 : Feuvre personnelle de Dubois ; leur fragilité. 
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Cuanvver IV 2 Drums, enmen arcsree, — La mi nes Réorver sr ne Curos 

Précoyant de Lovis NE qui mettra fin au peuvoir du due d'Or 

lex onetions de premier ministre. — Ses measures 

tcutanee des Postes enlevée à Tarey, puis rattachée 

1 octobre 1721: liquidation du Sy slème, mariages 

tion militaire avec Le Dlanc et Delle-Isle concentrée 
entre se maine: Favre qu Conseil de Hégence donné à Rohan, maluré 
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1, déagrüee de Nonilles, Ni 

inte, Dubuis seyuiert définitivement le 
ch dunnant à Louis XV un eonfes 
de Nonilles 
pour la 
du Suere 












concours de Philippe V et de Naul 
eur jésuite, le père de Lini 
que le Pape blame et cond! Mjuillet, — La cour à Versa 
première communken Qu Hoi ei sun éducation politique à lappro: 
el de la majorité (15 jui. — Le Villeroy set 
mais de barrer La route & Dubmis: — ions, <a popularité 
pit, — Le 20 juillet,  engaae la lutte contre Le carui 
est désarouë par le due d'Orléans. — Nouvel éclat, au début d'aont. — Le 
Hégent l'en punil en lui interdisant d'acsister aux lécons de Louis KV. IL se 
révolte el est exilé à Lyon, — Mon mssé par le 
lue de Bourbon et les princes du same = Lois XV de rappelle, le Réteent 
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le à Duuiss pre Sun riomphe et 
va charge, — L'éducation pe us NV (eptembre- 
octobre 1729. — Les intrigues de la cour et du 1 — Une memare de 
rome organisée ur Le Dane et Delle-lele aveu Le due de Clrires, la 
duchesse Orléans, dénoncée par Rémont, Hey, Schaub et Madame 








Tenein (oetobre-novnbre 172. — Le cardinal accumule Les 
démiques et Le pouvuir décembre 122. — Il déclare, en janvier 172 
Luerre à «ox ennemis : contre Villeros remis à Li 

che publics au due de Charires. — Les Anglais le soutiennent 
Régent. — Majorité de Lou février 172, déc it 
le février, — Le due d'Or 

ministre 

atoint pr ler 
Helle-Iste impliqués dans l'affaire 
protect 
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A AFP. — Dhs, 
sgnie des Indes iors-avril président de Assemblée 
du clergé | abbé de Saint-Bertin par la griee du Pape et di Hoi. 
seul maitre du ropaume en 1723, Son administration : réonganiention Pt 
réformes linanciéress mesures commerciales eClitaines, — Ses PArés de 
Mravail; ses infruilés physiques depuis D ee maladives se 
repprothent à partir de janvier 1723. — La 0 avril-inni 1728. 
— Les derniers mois & Meulen; Toi rt À Versailles 
6 août 1723) 
























PAR à 422, 


Costes. — Le ennlinal Dubois, son eavre et les urigines de La diplomatie 
secrète en Franco au x side 





P. 420 à 440. 
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